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LE  DROIT  CIVIL 

FRANÇAIS, 

SUIVANT  L'ORDRE   DU  CODE  CIVIL.. 


SUITE  DU  LIVRE  TROISIEME. 


TITRE  VI. 
De  la  Vente. 


CHAPITRE  VI. 


De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente^. 


SOMMAIRE. 

1 .  Influence  des  causes  générales  de  rescision  et  de  tés& 

lution  des  contrats  j  sur  la  vente. 
a.  La  vente  peut  en  outre  être  résolue  par  V exercice  de  la 

faculté  de  rachats  et  rescindée  pour  cause  de  vilité  d« 

prix. 
3*  Réponse  aux  critiques  de  MM.  Duranton  et   Tro- 

plongj  sur  la  distinction  établie  par  M.   Toullier^ 
[entre  les  nullités  de  plein  droit,  et  les  nullités  par  voie 

d'action. 
4.  Division  de  la  matière. 

i.  En  exposant  dans  les  chapitres  qui  précèdent 
les  élémens  du  contrat  de  vente,  et  les  concU- 

TOIIE  XVII.  i 


6  IÏL  FI.  De  la  V**te. 

Ces  formes  piquantes  et  ce  style  animé  qui 
vêlent  sans  doute  une  imagination  brillante ,  et 
font  honneur  au  talent  de  l'écrivain ,  manquent 
absolument  d'exactitude  scientifique. 

Y  a-t-il  identité  entre  les  nullités  de  plein  droit, 
etlesnullités  par  voie  d'action  ?  S'il  n'y  a  pas  iden- 
tité, quelles  sont  les  différences  qui  les  distin- 
guent? voilà  les  questions  qu'il  faut  se  poser  et 
qu'il  faut  résoudre.  Je  ne  crois  pas  qu'on  accepte 
comme  une  solution  ces  paroles:  que  Tarcane  des 
nullités  de  plein  droit  pourrait  bien  être  assez  peu 
de  chose  y  et  aboutir  à  une  affaire  de  présomp- 
tion,  etc.;  et  que  les  jurisconsultes  adoptent  la 
distinction ,  fondée  sur  la  bonne  ou  la  mauvaise 
réputation  des  actes. 

Mais,  dit-on,  un  texte  formel,  Fart.  5oa  Cod. 
civ,,  repousse  la  doctrine  de  M.  Toullier;  cette 
disposition  réputé  nuls  de  droit  les  actes  faits 
par  l'interdit  postérieurement  à  son  interdiction, 
et  cependant  ces  actes  ne  sont  pas  de  purs  faits, 
qui  ne  produisent  ni  action  ,  ni  exception  ;  puis- 
que ceux  qui  ont  contracté  avec  l'interdit  sont 
engagés  envers  lui,  et  que  le  laps  de  temps  peut 
purger  ces  actes  de  leur  vice.  (Cod.  civ. ,  art.  i  So4«) 

La  thèse  de  M.  Toullier  n'a  point  la  portée  que 
lui  attribuent  ceux  qui  la  critiquent.  Il  a  dit,  il  est 
wai,  que  les  actes  viciés  par  une  nullité  de  plein 
droit  ne  produisaient  ni  action,  ni  exception; 
mais  il  s'est  exprimé  ainsi,  en  s'occupant  de  l'exé- 
ctitîon  provisoire  des  actes ,  et  sa  pensée  n'a  jamais 
été  que  la  qualification  de  nullité  de  plein  droit, 
doit  être  réservée  aux  nullités  absolues,  aux  nul- 
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Ch.  VI.  Nuïfotëêt  H&oliuhn  ète  la  vente.      j 

litéâ,  qlië  ^  le  fè^f*;  tii  &  râtificatîbn  hepêiiï 
Vèïl t  Côli VHK  II  à  fo^é»}ë^ht  exprimé  tfàte  iri^ 
fëtîflbil  tipjyôSêe ,  è«  sî  fôA  eût  étttdîÊ,  ëtftofirfé  Je 

suite,  on  eût  vu  qu'il  considère  cotahrtié  hùlfîté  dé 
piyte  éfcoiï  ëklëqûï  yiéiblëà  actes  faits  en  état'  de 
MmAïê  èàùï  MttirimSIi M  tutë'tfrVët  les  acfëi 
d^h  intët^ît  pasià  ^ostëriëUrèriient  âù1  jbtiP  <fci 
jttgefti é&  ff ittèf^aiérô^: 

Apto  aVôiP  |JWitetftê!Ibd(fefi^Hdtf  eïiïfë  râëflo» 
en  nullité  y  et  Taêtt^fif  èii  reScîâtôii,  distirictîbtî 

I^Ulati*'  J&'  i&itièti  §ifil]  mpMé  lui-ftiêiiiè*, 
M)  Tvhïltèf  tfjôHtë ^j«<  tftofâ  pèiAblis  qtië  r©Mtffc 
sion  de  la  formalité  générale  de  l'autorisation 
suffit  dans  le  droit  français ,  comme  dans  le  droit 
romain,  pour  rendre  iimh'mërô Jure ,  les  engage- 
mens  des  minçur?  $pqs  reçpurir  ^  1$*  voie  extraor- 
dinaire de  la  restitution  en  entier  ou  de  la  resci- 
sion (2)  »  ;  et  enfin  il  dit  «  l'interdit  pour  cause  de 
démence  ou  de  fureUh*é&,  â'ptfàs  son  interdiction 
placé  par  la  loi  dans  l'état  d'un  mineur  en  tutelle; 
îl  est  côrrime  ce  cferftier  inéàpabïe  de  s'obliger.  Son 
incapacité  n'est  également  que  relative,  elle  ne  peut 
lui  être  opposée  par  ceux  qui  ont  eu  l'imprudence 
de  contracter  avec  lui.  Il  n'est  besoin  de  pfôuVer 
aucune  lésion,  pour  faire  annuler  les  contrats 
qù  il  aurait  faits.  Tous  les  actes  passes  postérieure- 


f      »  »  H'      ■      f  '» M  »     ■      ■  t     •  I       I      (J 


(1)  Cours  de  choit  français,  tome  II,  page  a  8  a. 
(»)  M.  Touilier ,  tome  VI;  note  du  n°  106, 


8  TU. VI.  De la  Fe»te,. 

ment  au  jour  du  jugement  d'interdiction  , .  sont 
déclarés  par  le  Code  nuls  (le, droit.  On  ne  peut 
plus  alléguer  qu'ils,  ont  été  faits,  dans  un  ipter- 
valle  lucide.  Il  en  est .  autrement  des  actes  anté- 
rieurs,  etc.  »Yi)   .  . 

Il  est  donc  certain  que  le  système  de  M.  Toullier 
ne  mériteaucun  des  reproches  qu'on  lui  a  adressés, 
et  qu'il  reste,  comme  je  l'ai  dit,  le  guide  le  plus 
sûr  pour  qui  aura  à  résoudre  la  question  de  savoir 
si  une  vente  est  nulle  de  plein  droit,  pu  si  elle  est 
seulement  sujette  à  l'action  en  rescision .  : 

4-  Les  deux  sections  suivantes,  sont  consacrées, 
l'une  à  la  résolution  par  suite  de,  la  faculté  de  ra- 
chat ,.  l'autre  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 
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SECTION  ïr<î.       ;. 
De  la  faculté  de  rachat: 
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.  SOMMAIRE. 

4  -      .  *  ... 

5.  Distinction  entre  la  revenu  faite  par  Vaclieteur  au 
vendeur y^et  le  distrat.  Différence  entre  le  distrat  et  la 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix. 

6.  Division* 

5.  Il  est  permis  aux  parties  de  renoncer  aux 
droits  qui  naissent  en  leur  faveur  d'une  conven- 
tion antérieure;  ainsi  celui  qui  a  acheté  une  chose 


(1)  M.  Toullier,  tome  VI,  n°  108. 
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Ch.  VL  Nullité  et  résolution^  la  vente,       g 

peut  abdiquer  sa  qualité  d'açj^e^v,  et  rendre  au 
vendeur  cequ'il  en  a^reçu,  çn  reprenant lui-rùemf 
le  prix  qu  il  a  payé.  .,.  ;  ;  il  ;  .-;  .;!  :':.  f:.-iifi.» 
..  Mais  il  ne  dépend  pas  des  £pn  tracta  nad'eflacer 
par.  cette1  convention  nouvelle  *  l'existence  de  ta 
convention  primitive,,  d'anéantir,  les  effets  qu'elle 
a,  p^  prodijirç  siirtput  ^ela^y^Wftftt;  taiù  tiens.  AU 
moyen  de  ces  deux  conventions*,,  \aj propriété  se 
retrouve  là  .quelle. é^ai^  d^|>of d ;  ^ais  icxn  pas* 
sage j  par  lç&  >  raajf)^ ,  de  l'acheteur  n'est  point' nh 
fait  qu'on  p^^e.  fon^dé^er  coname  non  avenu; 
De^s^qrifl^t^ansniiô^ion ,  il  BQT&ulta  pas*  que 
la>  p^fpiçre,soit  censée ^n'avqir  j^i^is  ;^i*tédGIi^ 
çun  a  éité  à  ,sou $>#}]*  ^*eu>pprAir^iiaf^'.pïoprié> 
taire;  chacun  réuqit dans, sa  per^omte  tes:  qualités 
d'acheteur  et  de  vendeur,  avec  toufâ$!ilrô  cdttsé* 
quences  qui  en  dériyenl;, .  ,îr  ;;  ,j  j<;  ^-)  -vilil; •.'!"  **h. 

Si  la  seconde  pottYen^ç^.qi^ 
meneur  Jçs  choses k  l'état  prinjiïi^  était  ii*  ter  vfcnue 
£vantquçle;  premier  contrat  eût  #pquis  saper*: 
fection,  et  pu  .produire,  ses  effefc;  ^résultai 
serait  tout  différent,  la  preraière^conveptianiSerart) 
réputée  non  avenue;  la  seconde  auraifcvlea  earao* 
tères d^uu , cfistrat.  .  ,c .  •.  ■  ■  *,/.      -     *>. 

Enfin, ,  loifsque  <  (ee  n'est  point  par  l'effet  d'une 
nouvelle  convention ,  mais  par  l'accomplissement 
d'une  condition  résolutoire ,  que  la  volonté  des 
parties,  ou  la  puissance  de  la  lot  a  placée  dans  le 
contrat  même  ,  que  ce  contrat  est  résolu;  il  est 
censé  n'avoir  jamais  existé  ;  toutes  les  consé- 
quences qu'il  a  produites,  sont  anéanties ,  tant  à 
l'égard  des  parties,  qu'à  l'égard  des  tiers. 


.1 
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»  Banc  VatttïVàt&htit,  OÙ  là  tëritV  cttniradté'é  ûé 
prodnisait  pft  fc*  effeti  qu'elle  priait  aujour- 
d'hui, où  la  tradition  et  le  paiéMeâ  t  étaient  néèes- 
«airés  pbûf  dperër  la  transrtUsioifr  dé  là  propriété , 
lé  changerai  de  vol ôttté,  sùrvemi  âVànt  îa  tradi- 
«U»i  y  opérait  la'  réJoUftibn1  dû  Bùntfafc  i  ifétatf ,  dit 

•.■'.  Maintenant  on  te  ààlt,  le  cdfi&rflèniënt  suffît; 
iiitramférà  seul1 1*  prbpHé^ë  ;  ^ubî^ùeauèild  àété 
dlextibotiott  n'ait  eu  Hëti,  I*  contrat1  esit  par feit ,  fa 
propriété  tranttfnfM  :  d&tfôft  le  cnangemëift  de 
-wjoirté  sUHveriU  H  dh  dàrtctèrt  ^t'déè  efFets  atitrèè 
qubfceiir  /qu*'*ô*biëf» lût  àttfibfeit ,  àVèc1  faiiort , 
ami9<^n^e  de*  anéiehs1  principe^.  IF  opère  Une 

rètiènte  :<«e  n'-èët  pl&S  frn  «nipïé?  vàïMWi 
-;hsH>o  TtoblBeVitf  cependant  'Wp^tllrit1  l'Opinion 
de  Pothier  (a)  et  il  a  été  sifttî  jiër'M.'TVdpfoàg.  (3) 
-•.  JVLlTtttffiieP^t'tÀ'ëétà'd'âc&ttl  àVèc  lui-même; 
o«t  il v*ré«rWt>pai  que  le  Gôde'tfVffatttfotffië  le 
•ystpoie  «ntérleUP.  H  péftâe  q^ente^e  aujourd'hui 
tettadition  ès^  nécessaire  à  là  tteri&bissïori  dé  là 
propriété  (4>,  nttafe  M.  Trbplông,  q"ttï  ptôfesse  l'ôpi- 
HiongénërileWKèiMi  âddptéé  dé  la*  transmission,  par 
le  seul  consentement  (5) ,  est  en  contradiction 
•T8C  se»  .p^op»fcs dbttrhteS ,  îorSqitfif  considère 


>t'  ■     '    i  '"  '    m  "  '      i.       '.'    "  ....  ..i  .      .'■      :  ■») 
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(0  Traité  <*#  iacoMmunàuU^  rf>  1S9.  r.  Aks|i  *  tt'*W0,  rf°  3*fr 

(î)  Tome  XII,  n<  i^$. 

(3j  De  /a  fe/tfe,  tome  II;  n°  691. 

(4)  *V.  tome  XVl  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  11. 

(5)  Delà  Fente ,  tomd  1,  n°  39. 
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comme  un  distrat,  le  changement  de  volonté 
survenu  avant  le  paiement.  En  vain  il  prétend 
que,  comme  le  défaut  de  paiement  du  prix  fe- 
rait prononcer  la  résolution  en  justice  ;  les  par- 
ties peuvent  f  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  paie- 
ment, déclarer  elles-mêmes  la  vente  résolue,  sans 
frais  ,  et  sans  formes  de  procédure.  Cet  argu- 
ment conduit  directement  à  l'inverse  de  ce  qu'il 
veut  prouver.  Si  les  parties  ne  font  que  recon- 
naître le  fait  de  non-paiement,  qui  est  une  cause 
forcée  de  résolution  ,  la  résolution  n'est  pas  pro- 
duite par  un  pur*  changement  de  leur  volonté: 
donc  il  n'y  a  pas  distrat.  (i) 

6,  J'ai  jugé  qu'il  était  indispensable  de  rappeler 
ces  principes,  pour  pouvoir'  donner  une  juste  et 
complète  idée  de  la  convention  connue  sous  le 
nom  de.  pacte  de  réméré ,  des  droits  et  des  obli- 
gations du  vendeur  et  de  l'acheteur  dans  les 
ventes  où  elle  est  insérée ,  el  enfin  expliquer  ce 
qui  est  relatif  à  l'exercice  de  la  faculté  qui  en  dé- 
_rive. 


(i)  MM  Championnière  et  ïîigaud,  ont  relevé  cette  erreur,  et  en 
ont*  fort  bien  indiqué  la  source  et  les  conséquences.  Traité  des  droits 
d'enregistrement,  tome  I,  n°  33?  et  suiv.  M.  Duranton  a  aussi  montré 
en  quoi  le  droit  actuel  diffère  de  l'ancien  ,  tome  XVI,  n*  387. 
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De  /a  nature  du  pacte  de  réméré,  et  du  délai  dans 

lequel  il  doit  s'exercer. 
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S.  La  clause  de  réméré  doit  être  insérée  dans  l'acte  même 

qui  contient  la  vente.  Ses  effets*  si  elle  était  renfermée 

dans  un  acte  postérieur. 
9.  Nature  des  droits  du  vendeur  et  de  If  acheteur. 

10.  Deux  actions  naissent  au  profit  du  vendeur  ;  l'une 
personnelle  contre  l'acheteur,  l'autre  réelle  contre  les 
tiers.  Renvoi. 

1 1 .  Contrat  pignoratif.  Circonstances  qui  V indiquent.  Rè- 
gles qui  lui  sont  applicables. 

12«  On  peut  stipuler  que  le  vendeur  remboursera  plus 
que  le  prix  qu'il  a  reçu.  On  peut  aussi  stipuler  qu'il 
remboursera  moins. 

\3.  Du  pacte  de  préférence.  //  diffère  de  la  vente  à  ré- 
méré et  de  la  promesse  de  vente. 

i4.  Lorsqu'il  y  a  eu  vente  à  réméré  d'une  partie  indivise 
dyun  héritage >  et  que  l'acheteur  s'est  rendu  adjudi- 
cataire de  la  totalité  sur  une  licitation  provoquée 
contre  lui  7  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le 
tout. 

1 5.  La  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée  dans  les  ventes 
de  meubles ,  comme  dans  les  ventes  d'immeubles.  Dif- 
férences a" effets  dans  ces  deux  espèces  de  ventes. 

16.  Elle  peut  être  subordonnée  à  une  condition  suspensive 
ou  résolutoire. 

1 7.  Les  biens  d'un  mineur  ne  peuvent  être  vendus  à  re- 
méré.  L'achat  à  réméré  par  le  mineur  est  licite. 
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18,  Le  droit  de  réméré  est  cessible,  il  peut  éthe  exercé  par 
les  créanciers  du  vendeur;  mais  non.  exproprié.  Con~ 
mentions  qui  restreignent  ta  faculté  df exercer  le  ré" 
mère  au  vendeur  *  du  au  vendeur  et  à  ses  héritiers* 

< 

19.  Avant  le  Code  civil  *  les  parties  *  étaient  libres  de 
fixer  le  délai  pour  l'exercice  du  réméré.  Sous  le  Code 

il  est  de  cinq  années. 

30.  Sous  le  Code  ,  l'expiration  du  délai  emporte  déchéance; 
dans  l'ancienne  jurisprudence ,  la  déchéance  devait 
être  prononcée  par  justice. 

31.  Sous  le  Code ,  le  terme  est  toujours  réduit  à  cinq 
années.  On  peut  stipuler  que  l'exercice  du  réméré 
n'aura  pas  lieu  avant  une  certaine  époque. 

22.  Le  délai  commence  à  courir  du  jour  du  contrat*  à 
moins  de  stipulation  contraire. 

fl3.  Le  jour  à  quo  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai» 
Le  jour  ad  qucm  y  est  compris  j  alors  même  qu'il  ar- 
rive un   jou  férié  légal. 

a4.  Application  des  régies  sur  la  supputation  des  délais, 
au  cas  où  il  a  été  convenu  que  le  réméré  ne  pourra 
être  exercé  avant  une  époque  déterminée. 

25.  Le  délai  court  coritre  toute  personne  >  même  contre  le 
mineur.  Distinction  admise  dans  l'ancien  droite 

fl6.  Le  terme  du  réméré  ne  peut  être  prolongé  par  le 
juge.  Peut-il  l'être  par  les  parties  ?  Distinctions» 

37.  Il  faut  pour  V exercice  du  réméré  faire,  avant  V ex- 
piration du  délai,  des  offres  réelles.  Il  ne  suffit  pas* 
d'exprimer  la  volonté  d'exercer  le  réméré,  en  déclarant 
qu'on  est  prêt  à  payer. 

aS.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  déformer  une  action  en 
justice. 


7.  Le  pacte  de  réméré  ou  de  rachat  est  la  con- 
vention par  laquelle  le  vendeur  se  réserve ,  dans 
le  contrat  même ,  de  reprendre  la  chose  vendue  r 
moyennant  la  restitution  à  l'acheteur  du  prix  prin- 
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cipal ,  «t  le  remboursement  des  frais  et  loyaux 
Coûts  de  la  -vente,  des  réparations  nécessaires,  et 
de  la  plus-value  résultant  des  réparations  utiles. 
(Cod.  civ.  art.  1659  et  1673.) 

Ainsi ,  la  convention  n'impose  pas  à  l'acheteur 
V obligation  de  revendre  ;  elle  -confère  au  vendeur 
le  droit  de  reprendre.  Un  nouveau  contrat  ne 
succède  pas  au  premier;  le  premier  est  résolu.  (1) 

a  Le  réméré,  ditPothier,  n'est  pas  proprement 
une  nouvelle  vente  que  l'acheteur  fait  au  vendeur; 
mais  une  simple  résolution  de  la  vente  qui  a  été 
frite.  La  clattse  de  réméré  est  une  clause  résolutoire, 
sous  laquelle  la  vente  a  été  faite ,  et  par  laquelle  il 
â  été  convenu  qu'il  serait  au  pouvoir  du  vendeur 
de  résoudre  le  contrat.  » 

.11  ajoute  :  «  le  réméré  est  distraçtus potiiis  quant 
no  vus  contractas,  et  chacun  doit  reprendre  de 
part  et  d'autre  ce  qu'il  a  donné.  Ce  principe  que 
to  Téméré  est  plutôt  distraçtus  quant  novus  con- 
tractes n'est  pas  douteux  dans  notre  droit .  fran- 
çais. C'est  en  conséquence  de  ce  principe  qu'il  y 
est  décidé,  qu'il  .n'est  pas  dû  un  nouveau  profit 
de  vente  pour  le  réméré ,  qui  néanmoins  en  de- 
trait  produire  un  nouveau  s'il  renfermait  une 
nouvelle  vente.  »  (2) 

'Les  anciens  docteurs  avaient  une  autre  opinion 


VI)  Par  l'exercice  de  cette  faculté,,  la  Tente  -est  résolue  ou  aunu- 
Ht,  disait  M.  Portails.  Poy.  M.  Locré ,. tome  XIV,  page  x58. 
•''«{•)  Pothier,  àê  la  Fente,  n*  4ia. Fonmaur ,'Traué  desJods et  nben- 
i#J»f|Mrt.  3 ,  ebap.  XI,  n*  3S6;  Dutneulin  ,-sur  U  coutume  de  fiaxtt» 
f  Sï.gloi.  i,n»  u  et  175  d'Argeutré  tl*  Uudimus,cap.it$S. 
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du ,jpacte  de  réméré*  ils  y  voyaient  une  nouvelle 
vente  ;  et  partant  de  cette  idée,  ils  enseignaient 
que  4aps  le  silence  des  parties,  c'était  le  prix  4jue 
la  chose  valait  au  temps  que  s'exerçait  le  réméré 
qui  devait  être  payé  à  oelui  sur  q.ui  le  réméré 
s'-cxerçait,  plutôt  que  le  prix  pour-lequel  la  chose 
a,vait  été  vendue,  (i^) 

.  Aujourd'hui,  puisque  les  art.  i&5get  1673  Cod#  : 
ci v«,  parlent  de  la  restitution  du  prix  de  la  première 
rente;  puisque  la  loi  du  aa   frimaire  an   vuf 
are.  69  §   ïïj  n°.    11,  n'impose   qu'un  droit  de 
quittance  de  5o  cent,  par  fr.>  au  lieu  du  droit  or- 
divine  de  mutation,  slir  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  réméré,  et  enfin  d'après  le  texte  formel, 
dp  l'art.  1608,  on  doit  reconnaître  avec  Potbier,/. 
que   l'enercice  du  réméré  ^ésoi*t    la  première 
vfcnte;  rhais  il  ne  faut  pas  dire  comme  lui  que 
le  retrait  est  .plutôt  distraciks  quàm  nasHis  cqm- 
tractus.  Le  distrat  diffère  de   la  résolution,  ,(a);l 

-Les  expressions  rachat  et   réméré  manquent 
donc  d'exactitude;  elles  emportent  l'idée  de  rer 


f(^)  ZQannetus  ,  tract,  de  empt.  vend,  sub  paoto.  de  retr.  n°  1 1 1. 

(i)  Voy.  suprà,  n°  5.  M.  Dûranton  croit  que,  dans  le  <Jfroïtli*0— -" 
nfota,  h?paétede  rachat  opérait  une- revente,  tame  XVI,  à*  38$* 
If:  IfaopKmg  soutient  qu'il  o  y  a  point  de  Uxte'qut  autorise  celte  as- 
sertion-, et  il  cite  plusieurs  passages  qui  sont  favorables  nu  système  . 
de  la  résolution.  Tome  II,  n°  693.  Cependant  flraqueau  semble  dire  ' 
mie  ces  locutions  Pactum  de  retrovendendo,  de  rerend  en  do,  employée» 
par  les  docteurs  ont  été  puisées  dans  le  droit  romain  :  «  Quod pactum 
vtffetfi  de  retitovendenda,  nonmdii  de  reuendendo  uppdlant;  nam  9t 
revendendi  veibo  us  us  est  UlpiaAns.  in  leg.  Julianus  ait  ff.  de  bonis  U» 
foeY«*A*><f  reveneo  in  t*g.  le&ff  de  hge<commùsoriâ  •  Tract,  detvtratt 
etmrent.  Pra*f.  n°  1. 


16  Tit.  FI.  De  la  Vente. 

vente  qu'il  faut  exclure  et  repousser;  cependant 
consacrées  comme  «lies  l'étaient  par  l'usage,  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  cru  devoir  les  con- 
serverai) 

8.  Si  la  réserve  de  reprendre  la  chose,  moyen- 
nant la  restitution  du.  prix,  n'était  pas  insérée  dans 
le  contrat  de  vente  même;  il  ne  serait  plus  pos- 
sible de  lui  attribuer  les  effets  que  j'ai  indiqués. 

La  vente,  étant  pure  et  simple,  aurait  transmis 
la  propriété  à  l'acheteur,  sans  modification,  sans 
cause  de  résolution.  La  convention  qui  interviens 
drait  ensuite,  pour  donner  au  vendeur  la  faculté  de 
rentrer  dans  la  chose  vendue ,  moyennant  la  re- 
mise du  prix,  serait  une  nouvelle  vente,  sous  con- 
dition suspensive;  qui  laisserait  nécessairement 
subsister  les  effets  produits  par  la  première  dans 
l'intervalle  qui  se  serait  écoulé  entre  l'une  et 
l'autre ,  notamment  lès  droits  d'hypothèque  ac- 
quis aux  créanciers  de  l'acheteur,  (a) 

9.  De  la  nature  du  réméré  ainsi  expliquée  dé- 
rivent les  conséquences  suivantes  : 

La  propriété  est  transmise  à  l'acheteur;  mais 
son  droit  est  soumis  à  une  condition  résolutoire, 
qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  remet  les  choses  au 
même  et  semblable  état  que  si  le  droit  n'avait  pas 
existé  (art.  1 1 83).  Le  droit  du  vendeur  est  au  con- 
traire subordonné  à  une  condition  suspensive, 


'0  La  loi  5  (T.  de  leg.  com.  citée  par  Tiraqueau,  offre  aussi  no 
exemple  d'an  abus  de  langage  semblable. 

(a)  Tiraqueau,  §  i,  glos.  11,  n°  i;  Pothier,  n9t  43a  et  433;  Domat, 
ïlv.  I,  fit.  a,  sect.  12,  n°  8. 
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dont  l'accomplissement  rétrôagit  aussi  au  moment 
du  contrat,  (i) 

io.  Deux  actions  naissent  pour  le  vendeur  du 
pacte  de  réméré  ;  Tune  personnelle  contre  l'ache- 
teur; l'autre  réelle  contre  les  tiers  détenteurs.  Ce 
que  j'ai  dit,  dans  mon  premier  volume,  sur  l'action 
en  résolution  pour  défaut  de  paiement  de  prix  (a), 
nie  dispense  ici  de  tout  développement.  Les  causes 
de  résolution  sont  différentes;  mais  la  conséquence 
est  la  même,  et  les  actions  au  moyen  desquelles  on 
peut  l'obtenir,  ont  un  caractère  semblable. 
.    1 1.  Il  est  rare ,  il  faut  en  convenir,  que  le  pacte 
à  réméré  ne  serve  pas  à  cacher  un  prêt  garanti 
par  un  gage. 

;  Cette  voie  détournée  est  employée  souvent  par 
les  usuriers,  à  qui  elle  offre  le  double  avantage  de 
dissimuler  la  perception  d'intérêts  au  dessus  du 
taux  légal  et  d'assurer  l'exactitude  du  rembour- 
sement. 

Mais  l'expérience  apprend  que  les  hommes  les 
plus  honnêtes,  effrayés  avec  raison  des  dangers 
que  présentent  les  prêts  sur  hypothèques,  de* 
,  lenteurs  et  des  difficultés  de  l'expropriation  for- 
cée, se  déterminent  aussi  à  acheter  à  pacte  de  ré- 
méré, malgré  la  défaveur  attachée  à  cette  espèce 
4e  convention. 

-  Dans  tous  les  cas,  lorsque  sous  la  forme  d'une1 
tente  c'est  un  prçt  qui  est  intervenu ,  et  que  la^ 
chose  vendue  en  apparence  n'a  été  effectivement 


(i)  Fbr.  M.  Toutli«r ,  tome  VI  i  n?  543. 

(»)  TomêXVX(l^d«UConikwatîan)f  n#  467. 

TOME   XVII, 
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que  donnée  en  gage;  les  jurisconsultes,  restituant 
à  l'acte  son  caractère  et  sa  véritable  qualification, 
le  nomment  contrat  pignoratif,  et  déterminent  ses 
effets  d'après  les  principes  qui  régissent  les  con- 
trats de  prêt  et  de  nantissement. 
.  En  conséquence ,  à  l'époque  où  le  prêt  à  inté- 
rêt était  prohibé,  le  contrat  pignoratif;  qui  servait 
à  déguiser  une  perception  d'intérêts,  même  au 
taux  le  plus  modère,  était  illicite,  (i) 

«Depuis  que  le  prêt  à  intérêt  a  été  permis,  dît 
M.  Toullier  (2),  et  surtout  pendant  que  le  taux  de 
l'intérêt  a  été  illimité,  ce  contrat  a  cessé  d'êtrfe  en 
mage  (3);  mais  il  est  vraisemblable  que,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  fixe  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel,  on  verra  renaître 
l'usage  du  contrat  pignoratif,  en  faveur  des  usu- 


(l)  M.Merlin,  Répertoire,  v°  Pignoratif,  page  287  et  289,  fait  re- 
marquer que,  dans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraiue  et 
éV'Lodunois,  les  contrats  pignoratifs  étaient  maintenus,  et  qu'ils 
étaient  prohibés  seulement  dans  les  autres  parties  de  la  France  où 
la  stipulation  d'intérêts  n'était  pas  autorisée.  Il  ajoute  que  le  Parle- 
ment de  Paris,  qui  s'était  montré  le  plus  sévère  contre  le  contrat  pi- 
gnoratif, cédant  au  progrès  des  lumières ,  entraîné  par  la  raison  pu- 
blique, et  devançant  la  loi  du  3  octobre  1789  commençait  à  sentir 
combien  étaient  déraisonnables  ces  rêveries  des  canonistes  qui  trai- 
taient d'usure ,  toute  espèce  d'intérêt  produit  par  un  capital  non 
aliéné»  et  il  cite  l'arrêt  du  i3  juillet  178a,  rapporté  aux  Questions  de' 
droit,  au  mot  Contrat  pignoratif ,  par  lequel  le  Parlement  maintint 
une  vente,  nonobstant  le  concours  du  réméré  avec  une  lésion 
enoririe  dans  le  prix ,  et  la  location  au  vendeur. 
.(•)  Tome IX, n* 3 1 3. 

(3)  Il  faut  dire  aussi,  que  sous  ce  régime  il  était  licite.  Arrêt  de 
la  "Cour  de  cassation  du  a4  fructidor  an  vin;  Sirey,  1.  1.  343.  Arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  5  prairial  an  xii,  Sirey.  4.  *.  34  r.  Cest  la 
loi  du  3- x  a  octobre  1 789  .qui  a  permis  le  prêta  intérêt.' 
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riers  honteux  qui  désirent  ménager  leur  réputa- 
tion ,  et  se  mettre  à  l'abri  de  la  restitution  de  ce 
qui  excède  le  taux  licite  de  l'intérêt.  »  (1) 

Les  signes  auxquels  on  reconnaît  ordinairement 
le  contrat  pignoratif,  sont  la  vilité  du  prix ,  et  la 
relocation  faite  par  l'acquéreur  apparent  au  pré- 
tendu vendeur.  Le  prix  vil  indique  que  les  parties 
n'ont  eu  nulle  intention  sérieuse  de  vendre;  la  re- 
location prouve  que  le  véritable  propriétaire  n'a 
pas  même  voulu  cesser  d'être  possesseur  {%). 
D'autres  circonstances  peuvent  fournir  d'autres 
élémens  à  la  conviction  des  juges;  la  preuve  tes* 
timoniale  même  est  admissible,  ainsi  que  les  pré- 
somptions çraves,  précises  et  concordantes  aux 
termes  de  Fart.  i353.  (3) 

En  résumé ,  lie  contrat  pignoratif,  illicite  sous 
l'empire  des  lois  prohibitives  du  prêt  à  intérêt , 
permis  à  1  époque  où  aucune  prohibition  légale 
ne  limitait  le  taux  de  l'intérêt,  doit  aujourd'hui 
être  exécuté,  comme  toute  autre  convention; 
pourvu  qu'il  ne  soit  entaché  ni  de  fraude,  ni  d'u- 


T 


-  (?)  Arrêta  dcJa  Cour  deColmar,du  12  février  i83i, Sirey,  3i.  a. 
3o4;  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  25  août  1829,  Sirey.  3o.  a.  82; 
DaUpz,  3o.  2.  x53;  de  Ja  Cour  de  Limoges  du  18  mars  1S28,  Sirey, 
â8.  2.  z64.  Tcy.  aussi  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  dans 
k  note  3.     '   •    !    * 

(a)  Voy^l^perjLQiye.de  jurisprudence  et  Questions  de  droit,  y0  Pi» 
fnomtif. 

(3)  M.  Touiller,  tome  IX,  n°  3x3  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
do  10  novembre  1824,  Dalloz,  25.  1.  72.  Sirey.  25.'  1.  '240;  du  i3 
mars  1825.  Sirey.  26. 1.  71.  Dalloz.  25.  1.  1 77; *du  8  [janvier  i8i4- 
Sirey.  14.  1. 161.  , 
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sure;  et  c'est  seulement  lorsque  le  vendeur  le  cri- 
tique comme  usuraire  et  frauduleux ,  que  des  té- 
moignages et  des  présomptions  sont  des  moyens 
de  preuve  admissibles,  (i) 

D'ailleurs ,  et  je  l'ai  déjà  dit,  en  écartant  les 
fausses  apparences ,  en  rentrant  dans  le  vrai,  on 
doit  faire  au  contrat ,  qui  est  rçconnu  avoir  été 
dans  l'intention  des  parties,  l'application  des  règles 
et  des  principes  qui  le  concernent.  Si  donc  au 
lieu  d'une  vente,  on  trouve  un  gage  ou  une  anti<- 
chrèse;  ce  sont  les  dispositions  sur  Tantichrèse  et 
le  gage  qui  doivent  être  consultées  et  suivies;  et 
par  exemple ,  la  clause  par  laquelle  le  créancier 
serait  autorisé  à  s'approprier  le  nantissement,  au  cas 
de  non-paiement  au  terme  convenu,  devrait  être 
déclarée  nulle,  conformément  aux  articles  12078  et 
ao88  du  Code  civil  ;  également  le  privilège  ne  sub- 
sisterait pas  sur  le  gage  mobilier,  si  ce  gage,  con- 
trairement à  la  disposition  de  l'art.  2076,  était 
resté  en  la  possession  de  débiteur. 

W.  Parmi  les  combinaisons  de  nature  à  éveiller 
les  soupçons,  et  qui  paraissent  indiquer  un  prêt 
usuraire,  on  cite  la  convention  par  laquelle  le 
vendeur  s'oblige  à  payer  une  somme  plus  forte  que 
le  prix  qu'il  a  reçu. 

Si  Ton  se  borne  à  dire  que  cette  stipulation 
décèle  la  fraude  et  l'usure,  que  les  tribunaux 
à  qui  Ton  ne  fournira  point  cfex'plreattons  satis- 
faisantes ,   qui  d'ailleurs  apercevront  d'autres  ïb. 


(r)  M.  Toullier,  loc. cit. 


os  . 
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dices,  pourront  annuler  la  convention  ou  réduire 
les  intérêts,  je  ne  conteste  pas  tttte  doctrine; 
mais  on  est  évidemment  dans  l'erreur,  si  l'on 
prétend  avec  MM;  Delvincourt  (1),  Duranton  (a) 
et  Troplong  (3),  que  la  convention  est  illicite.  Ces 
auteurs  ont  cédé  à  un  mouvement  naturel  d'à- 
nimadversion  contre  les  ruses  des  préteurs.  Préoc- 
cupés du  désir  louable  de  déjouer  leurs  spé- 
culations, ils.  ont  créé  une  prohibition  que  la 
loi  n'établit  point  ;  ils  ont  déclaré  toujours  et  de 
droit  frauduleuses  et  usuraires ,  des  stipulations 
qui  le  sont  souvent,  mais  qui  quelquefois  peuvent 
être  loyales  et  légales;  confondant  ainsi,  il  faut  bien 
le  dire,  les  innocens  avec  les  coupables. 

Pothier  a  reconnu  que  la  convention  n'a  rien  en 
soi  d'illicite  (4),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a 
consacré  cette  doctrine  (5).  En  soutenant  la  même 
thèse,  je  ne  pense  pas  cependant  qu'on  doive 
dire  comme  la  Cour  de  Paris  :  qu'il  est  de  prin- 
cipe que,  dans  tous  les  temps,  il  était  permis  .de 
convenir,  par  là  clause  de  réméré  que  le  vendeur 
en  exerçant  cette  faculté,  paierait  à  l'acquérez' 
une  somme  plus  forte  que  celle  pour  laquelle 
l'héritage  avait  été  vendu;  et  que,  d'après  ces  prin- 
cipes, l'examen  des  causes  de  l'acte  devient  inutile, 


■  (1)  Tome  ni,  page  159,  notes. 

(*)  Tome  XVI,  n°  4*9. 
(3)  Tome  H, n°  696. 

(4)N°4i4.  .  "       v  "-  \' 

*  (5)  Arrêt  du  9  mars  1808.  Dalloz,  V°  Pente,  page  901.  Sirey.  «. 
».  157.  .  -y.- 


puisque  t' isfoit  qu'il  ait  eu  pour  cause  des  intérétt, 
soit  quil'ptb&klAt  de  sommes  reçues ,  l'obligation 
de  ne  poiivttfF  exercer  le  réméré  qu'après  l'acquit 
âfes  sûitfmes  y  portées,  devait1  toujours  avoir  son 
èrfécutiort.  Je  érois  au  contraire  qu'il  est  utile, 
qu'il  est  Jntérrie  Indispensable  d'examiner  les  ^cau- 
ses qUÏ  orit  déterminé  à  subordonner  l'exercice  du 
féttréré,  au  paiement  d'une  somme  phis  forte  qne 
le  prix  jfoyè;  qu'on  doit  rechercher,  si  c'est  à 
tftte  d'intérêts  que  l'excédant  est  exigé,;  et  si  ces 
ftitérêts  n'excèdent  point  l*e  taux  légal  ;  afin 
qile,  'si  la  Vérification  démontre  qu'il  y  a  fraude 
àxx  tosute,  onânnulle  la  Convention,  ou  du  moins 
Ton  réduise  les  intérêts. 

/" Je  suppose  qu*en  achetant  un  immeuble,  on 
prévoie  un  événement  qui  doit  certainement  en 
àfccroître  Ifc  valeur,  pourquoi  lie  serait-H  pas 
permis  à  Fachetcur  d'exiger  qu'en  exerçant  le 
fêtoéré  ce  surcroît  de  valeur  lui  soit  payé?; 

Si  au  moment  de  la  vente,  l'acheteur  est  créan- 
cier du  vendeur;  qui  lui  défend  d'exiger  d'abord 
?etaiboursetnent  du  prix,  puis  le 'paiement  de  la 
dette?  Il  paraît  que  c'est  dans  un  cas  semblable 
qti'à  été  rendu  l'arrêt  de  Paris,  dont,  je  le. répète, 
je  trouve  la  solution  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes; mais  dont  les  théories  sont  dangereuses. 

Si  enfin  l'objet  vendu  ne  produit  pas  de  fruits, 
ou  si  les  fruits  qu'il  produits  sont  inférieurs  aux 
intérêts  du  prix  payé,  n'est-il  pas  légal  et  équi- 
table que  l'acheteur,  prévoyant  l'exercice  du 
réméré,:  exige  la  réparation  du  préjudice  que  lui 
aura  causé  la  privation  de  ses  fonds,  dont  ne 
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Adura  point  indemnise:  I9  jouissance  d'une  chose 
^jHièrenaeUt  improductive,  ou  moins  productive 

„qt*e  A'argeo*?    / 

M.  Troplongtrouya  dans  le  texte  de  l'art.  1659, 
la,  condamnation  >çlu  système  que  je  défends.  Cet 
article,;  dit-il  en  se  servant  de  ces  expressions: 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  exprime 
hautement  que  le  .vendeur  ne  doit  rendre ,  ne  doit 
(restituer  que  lasomme  quil  a  reçue. 

Lîarticte  statue  de  #o  quod  fit  plerumque ,  il 
-parle  de  la  restitution  du  prix  principal,  parce  que 
ordinairement  c'est  la  restitution  du  prix  prin- 
cipal qui  est  convenue  :  il  ne  dit  pas  hautement, 
il  ne  dit  d'aucune  manière,  que  la  clause  qui 
oblige  le  ve#deur  à  payer  plus  qu'il  n'a  reçu  est 
illicite..  Si  Tant*  16S9  devait  être  entendu  avec 
■cette  rigueur,  il  prohiberait  donc  aussi  la  conven- 
tion par  laquelle  le  vendeur  serait  autorisé  à  re* 
prendre  Pobjet  venflu ,  pour  une  somme  moindre 
que  le  prix  qui  lui  a  été  payé.  Or  qui  doute 
qu'une  pareille  stipulation,  qui  selon  Pothier  (1) 
et  M.  Delvincourt  (2),  contient  un  bienfait  et  une 
libéralité  de  l'acheteur  envers  le  vendeur,  ne  soit 
parfaitement  licite?  £ntne  les  deux  conventions, 
il  n'y  a  q«e  la  différence  du  plus  au  moins.  Je 
reconnais  que  l'une  d'elles  peut  servir  à  dissimu* 
1er  la  fraude  et  l'usure;  mais  j'exige  la  preuve 
qu'en  effet  il  y  a  usure  ou  fraude.  Il  n'est  pas 
rationnel  de  conclure  de  la   possibilité  au  fait; 


^^— ^    M        ■  .    .   I    .        » 


4  (%)  Tome  III, page  ï«&ik**. 
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et  n'est  pas  un  procédé  juridique,  de  punir  sur  on 
ioopçon;  et  les  jurisconsultes  ne  doivent  pas 
oublier  que,  surtout  dans  la  matière  des  contrats, 
ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis,  (i) 

1 3.  Il  est  un  autre  contrat  qui  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  vente  à  réméré;  c'est  le  pacte 
de  préférence. 

La  stipulation  de  réméré  est,  comme  on  l'a  va, 
une  cause  de  résolution  de  la  vente;  elle  attribue 
au  vendeur  un  droit  suspendu  par  une  condition; 
lorsque  la  condition  s'accomplit,  la  propriété  ren- 
tre dans  les  mains  du  vendeur,  par  le  seul  effet 
de  la  résolution ,  indépendamment  de  la  volonté 
de  l'acheteur. 

Par  le  pacte  de  préférence,  l'acheteur  s'oblige 
k  revendre  la  chose  à  l'ancien  propriétaire,  plutôt 
<|u'à  tout  autre,  s'il  se  détermine  à  vendre.  De 
cette  convention  ne  naît  pas  une  cause  de  ré- 
solution du  contrat.  Il  n'y  a  pas  non  plus  là  une 
promesse  de  vente  :  seulement  l'acheteur  s'oblige 
k  accorder  la  préférence  à  son  vendeur,  s'il  prend 
le  parti  de  vendre  ce  qu'il  a  acheté.  Cette  obliga- 
tion, comme  toute  obligation  de  faire,  se.  résout 
en  cas  d'inexécution  en  dommages-intérêts;  le 
vendeur  n'a  pas  un  véritable  jus  in  re,  suspendu 
par  une  condition,  comme  dans  la  vente  à  ré- 
méré, (a) 


(0  Répertoire  de  jurisprudence,  v€  Faculté  de  Rachat,  n°  8. 

(a)  Voy.  tome  XVI  {Vr  de  ma  Continuation),  n°»iar  etsuiv.,  167. 
Àrrét  de  la  Cour  de  Grenoble  du  a3  mai  1829,  Sirey.  1*9.  2.  *77« 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  juillet  t83^t  Sirey.  34.  r.  741. 
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i4«  Le  vendeur  à  réméré  est  autorisé  à  reprend 
dre  ce  qu'il  a  vendu,  en  remboursant  ce  qu'il 
«reçu,  ni  plus  ni  moins:  c'est  le  droit  commun. 
On  sait  cependant  que  la  convention  peut  modi- 
fier cette  règle  (1).  Enfin,  il  y  a  tin  cas:  dans  lequel} 
sans  qu'aucune  convention  ait  été  faite,  lès  obli- 
gations et  les  droits  du  vendeur  sont  également 
modifiés,  relativement  à  la  chose  à  reprendre, 
et  à  la  somme  à  payer.  Lorsqu'il  y  a  eu  vente  à 
réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héritage ,  et 
que  l'acheteur  s'est  rendu  adjudicataire  de  là 
totalité  sur  licitation  ;  le  vendeur  est  obligé  ,  si 
l'acheteur  l'exige,  de  reprendre  l'immeuble  en* 
tier.  Il  faut  toutefois  que  la  licitation  ait  été 
provoquée  contre  l'acheteur,  et  qu'ainsi  ce  soif , 
non  par  un  acte  spontané  de  sa  volonté ,  mais 
p^r  suite  d'un? événement  qu'il  ne  pouvait  empê- 
cher, qu'il  soit  devenu  propriétaire  du  tout  (Code 
civ.  art.  1667)  (a).  Dans  cette  hypothèse,  le  ven- 
deur devra  restituer  d'abord  le  prix  qu'il  a  reçu, 
et  en  outre  celui  que  l'acheteur  a  payé  pour  la  por- 
tion qu'il  a  acquise.  ..  ,     ■ 

i5.  La  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée dansles 
ventes  de  meubles,  aussi  bien  que  dans  les  ventes 

Dalloz,  34.  i.3oo.  Cet  arrêt  confirme  la  doctrine  que  j'ai  émise  sur 
les  promesses  de  Tente,  tome  XVI  (Ier  de  ma  continuation  n°  ia4)» 
Les  considérans  supposent  implicitement  que  l'obligation  formelle* 
de  passer  un  contrat  de  vente  équivaut  à  la  vente  même;  mai»  il% 
disent  avec  raison,  que  le.  pacte  de  préférence  n'est  pas  une  pro- 
messe de  vente.  ^  ,  ,  -> 
0)  v°y*  supra,  n'  ia.  i  ..:...  >  ^  ■» 
(a)  M.  Duranton,  tome  XVI,  n°  4i3.               .î                  %    .■  ■ 


Jtmum&âAe**  Bien  é*m  le  teste  de  b  loi.  rien, 
dan*  b  natere  des  choses,  ne  s?t  oppose.  Seule- 
meut  le»  effets  de  b  résolution  qui,  dans  les  vraie* 
dliuroeoMe*  s'étendent  jusqu'aux  tiers,  sont,  dans 
b*  vertes  de  meubles,  restreints  aux  parties  con- 
tvaetafttt?».  J'ai  expliqué  dans  mon  premier  s«- 
Itune  (ijf  en  parlant  de  b  résolution  pour  débat 
de  paiement  du  prix,  les  raisons  de  cette  différence, 
f&  li  e*t  permis  de  subordonner  b  faculté 
de  réméré  à  une  condition  snspensîve  ou  à  une 
Condition  résolutoire.  Ainsi,  rien  n 'empêche  de 
dire  que ,  m  un  canal  on  un  chemin  de  fer  est 
établi ,  le  vendeur  pourra  reprendre  l'immeuble; 
OU,  au  contraire,  que  b  faculté  qu'il  4'est  réservée 
ce*f:ra ,  si  le  canal  ou  le  chemin  se  fait  (ol\  Mais  à 
J'aide  de  pareilles  stipubtions ,  b  durée  de  b  fa- 
culté ne  pourra  point  s'étendre  au-delà  {du  terme 
légal  de  cinq  armées,  à  compter  du  jour  du  contrat. 
Ce*t  une  limite  qu'il  n'est  jamais  licite  de  fran- 
chir, Ci) 

i*j.  J/art,  i663  prévoit  le  cas  où  la  faculté  de 
rachat  appartient  à  un  mineur.  On  ne  doit  pas  en 

(f  )  Vuy.  tome  XVI  (Irr  de  ma  continuation),  n"8  37,  438  et  43q. 

(»)  Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  7  juin.  1  Su,  fournit  un 
exemple  d'une  vente  avec  réserve  de  réméré  conditionnelle.  Sirey. 
f»,  t.  fO.DuIloz,  Fente,  p.  902.  Il  faut  même  remarquer  que,  dans 
faftpece  «ur  laquelle  est  intervenu  Parrét,  on  n'a  point  songé  à  con- 
•ffter  lu  légalité  d'une  clause  apposant  une  conefition  à  la  faculté  de 
few^ré;  on  11  prérendu  seulement,  que  la  condition  était potestative et 
comme  telle  nulle.  Il  était  dit  que  k  vante  était  faite  arec  réserve 
de  réméré,  arrivant  le  décès  de  l'acquéreur,  sans  avoir  disposé  de  ta 
thoie,  La  stipulation  a  été  maintenue. 

(3)  Voy%  infrè.  n0i  19,  ai  ,:m.    •  -  '  •  -    » 
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conclure  que  les  biens  de  mineurs  peuvent  être 
rendus  à  réméré.  Les  aliénations  de  ces  biens  sont 
assujéties  à  des  formes  qui  repoussent  une  pareille 
stipulation;  le  législateur  n'a  eu  certainement  en 
vue  que  le  cas,  où  la  faculté  de  réméré  stipulée  par 
un  majeur  a  été  transmise  à  un  mifteur  par  sut> 
Cession  (i).  ou  autrement.: 

Mais  si  les  biens  de  mmetirs  ne  peuvent  être 
vendus  à  réméré  /du  moins  l'achat  \  réméré  jp&f* 
un  mineur  est^ii  licite? 

Cette  question  adivisé  les  anciens  jurisconsulte*;; 
Fachin  (a)  reproduit  les  arguments  prescrites  par 
les  anciens  docteurs,  en  feveûr  de  chaque  ôpiiiioty 
et  se  déterminé  pour  le  système  qui,  en  rrfainteriftrit 
la  vente,  réputé  nulle  la  clause  de  réméré.  Il  se 
fonde  sur  ce  que  l'exercice  du  réméré  dépotiilte 
le  mineur  d'un  bien  dont  il  est  propriétaire,  qtïe1 
les  biens  de  mineurs  ne  peuvent  être  vendus  que 
parautorité  de  justice  et  avec  oertaifïfcs  formalités; 
il  -ajoute  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  qu'èri 
maintenant  la  vente  consentie  au  mineur,  on 
affranchit  celui-ci  de  l'obligation  de  souffrir 
l'exercice  du  réméré:  non  est  novum,  dit-il,  th 
minoribus  et  pupillis ,  si  dùm  ipsi  altos  obligant, 
oontrà,  aliis  non  vbtigentur,  ubi  solenmajuris  non 
inte/veniunt.  Pothier  (3)  enseigne  au  contraire  que 
l'exercice  du  réméré  ne  constituant  pas  une  alié- 


(0  L'arrêt  de  k  Cour  dfc  cassation  du-S  déceftlfere  t&*6;  eité'in- 
frà ,  n°  ?* ,  offre  un  eneinpie  d'une  iembtaMe  «raiMfliittiofe. 

(2)  Lib.  II,  cap.  III. 

(3)  N°  387..  „■■.•■■....•■  «    ' 
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nation  volontaire  des  biens  du  minear,  mais 
opérant  la  résolution  de  la  vente  qui  lui  avait  été 
consentie ,  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes 
des  biens  de  mineurs,  ne  sont  pas  nécessaires; 
y  fait  remarquer  que  la  minorité  donne  bien  le 
droit  à  un  mineur  de  se  pourvoir  contre  un 
marché  qui  ne  lui  est  pas  avantageux ,  mais  qu'il 
doit  en  ce  cas  le  rejeter  en  entier;  que  sa  minorité 
ne  peut  lui  donner  le  droit  de  le  syncoper ,  en 
prenant  dans  le  marché  ce  qui  lui  est  avantageux 
et  rejetant  le  surplus.  Il  faut  ajouter  que  le  mi- 
.,  neur  aurait  toujours  de  l'avantage  à  scinder  ainsi 
la  convention ,  attendu  que  les  ventes  avec  faculté 
4e  réméré  se  font  ordinairement  à  bas  prix,  (i) 

Ces  argumens  me  semblent  décisifs  (2).  À  plus 
forte  raison ,  le  mineur  qui  recueille  un  héritage 
acheté  à  réméré  est  tenu  de  souffrir  le  rachat, 
comme  y  était  obligé  son  auteur.  (3) 

18.  En  parlant  des  choses  qui  peuvent  être 
vendues,  j'ai  dit  qu'en  règle  générale  tout  droit 
pécuniaire  est  cessible;  qu'il  y  a  exception  pour 
Jes  droits  exclusivement  à  la  personne;  et  que 
entre  ceux-ci  il  faut  distinguer,  ceux  que  la  vo- 
lonté même  du  propriétaire  ne  peut  transmettre , 
et  ceux  qui,  cessibles  par  le  propriétaire,  ne  peu- 
vent être  exercés  contre  son  gré ,  par  ses  créan- 
ciers. (4) 


(0  Tiraqueau,  <fe  retract,  cenr.  Pnef.  n«  ao  et  glos.  i. 

(*)  Répertoire de  jurisprudence,  t° Faculté  de  rachat,  n°  3. 

(  )  M.Troplong,  n°  701. 

(4)  Voy.  tome  XVI  (Ir*  de  ma  continuation),  n°  ai 3. 
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La  nature  du  droit  de  réméré,  bien  étudiée,  ne 
présente  aucun  obstacle  à  la  transmission  par 
▼oie  de  succession,  et  pa£  le  moyen  de  cession 
volontaire  (1)  j  non  plus  qu'à  l'exercice  par  les 
créanciers  du  vendeur,  (a) 

La  convention  peut   restreindre  le   droit   de 
transmission  et  renfermer  exclusivement  dans  la 
main  du  vendeur  la  faculté  de  réméré;  mais  quel* 
quefois  l'interprétation    des   clauses   restrictives 
offre  des  difficultés.  Par  exemple  on  s'est  demandé, 
si  en  exprimant  que  la  faculté  de  réméré  est  ré- 
servée au  vendeur  seul,  ou  au  vendeur  seulement}   0 
on  exclut  les  cessionnaires,  et  même  les  héritiers. 
Selon  Tiraqueau,  Despeisses  et  Pothier  (3)  les  hé- 
ritiers ne  sont  pas  exclus.  S'il  était  dit  que  le  réméré 
ne  pourra  être  exercé  que  par  le  vendeur  en  per- 
sonne, ou  par  ledit  un  tel;  Pothier  pense  que  la  fa- 
culté ne  serait  point  transmissible  aux  héritiers.  (4) 

Il  me  semble  que  ces  questions  ne  sauraient 
être    résolues  ainsi ,   abstraction   faite    des  cir- 


(1)  L.  2.'  Cod.  de  pact.  inter  empt.  et  vend.  Tiraqueau ,  de  retract, 
cod'.-Ç  *•  glos.  6,  n°  1  et  suiv.  et  de  retract,  consanguineo.  Ç  26. 
glos.  3,  num.  r.  Fachin,  lib.  II,  ebap.  XI;  Pothier,  n°  389  et  39c; 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juillet  1829.  Dalloz,  29. 1.  993. 
Sirey,  29,  t.  25 8. 

(2)  M.  Duranton  pense  même  que  les  créanciers  qui  ne  voudraient 
on  ne  pourraient  pas  exercer  le  réméré»  auraient  le  droit  de  le  faire 
rendre  par  voie  d'expropriation  forcée,  tom.  XVI,  n°  409.  Cette  opi- 
nion suppose  que  toutes  les  actions  immobilières  peuvent  être  ex- 
propriées. Je  croîs  que  cVst  une  erreur  que  je  démontrerai,  en  m'oçr 
çupant  du  titre  XIX  du  Code  cWit  relatif  à  V expropriation  Jorciê. 

.     (3)  N°39o.      ;,-.  ... 

(4)  Loc.  cit.  *  .         . 
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constances  dans  lesquelles  sont  placées  les  par- 
ties ,  et  de  l'ensemble  des  dispositions  contenues 
dans  les  actes.  Telle  Jocution  -qui  dans  un  cas 
paraîtrait  repousser  les  héritiers  et  les  cession* 
naires  pourra  fort  bien,  à  raison  d'une  clause 
insérée  au  contrat  ou  d'un  fiait  qui  Ta  précédé , 
présenter  un  sens  différent.  Je  crois  donc  que  les 
opinions  émises  par  les  jurisconsultes,  sur  de  sem- 
blables difficultés,  ne  doivent  être  adoptées  qu'avec 
réserve  et  précaution. 

19.  Avant  le  Code  civil,  les  parties  pouvaient  dé- 
terminer, ainsi  qu'elles  le  jugeaient  convenable,  le 
temps  durant  lequel  le  vendeur  avait  le  droit 
d'exercer  le  réméré. 

Si  elles  n'avaient  point  fixé  de  durée,  le  droit  se 
prescrivait  par  trente  ans  comme  tous  les  autres 
droits.  (1) 

Il  se  prescrivait  par  le  mêrpe  laps  de  temps; 
quoique  le  vendeur  se  fût  réservé  de  racheter  la 
chose,  quand  il  lui  plairait.  (5) 

Mus  par  des  intentions  louables,  mais  qui  peut- 
être  n'étaient  pas  assez  mûries,  les  rédacteurs  du 
Code  n'ont  pas  vojliIu  que  Ja  faculté  de  rachat 


(f)  Tiraqueau, Ç  i,  glos.  2.  n°  r.  Chopin,  1ib.  3  de  doman.  th\  9 
n°  i;Pothier,  n°  392.  Coutume  de  Paris,  art.  120. 

(2)  Toutes  et  citantes /ob  que  bon  lui  semblerait,  dit  Despeisses,  tît.  I. 
•ect.  VI,  g  8,  n°  12;  il  cite  Tiraqueau ,  §  1,  glbs.  2,  n°  6,  7,  9,  10  et 
lt,  plusieurs  auteurs  et  trae  foule  d'arrêt*  des  divers  parlement.  V. 
aussi  Répertoire  de  jurisprudence,  ▼•  Faculté  de  rachat,  n°  4.Fachm; 
lib.  II,  cap.  XHI,  pense,  an  contraire,  qu'un  tel  pacte  ne  pouvait  m 
prescrire  même  par  cent  ans.  Tl  cite  de  ion  cotéde  nombreuses  anfo** 
rites  et  plusieurs  décisions  de  la  chambre  impériale  indiquées  par 
Jtfjnsinger,  cent.  1,  observât,  16. 
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pntëtne  stipulée  pour  un  teitnt»  excédant  cinq 
années.  Ils  ont  déclaré  que  ,  si  elle  a  été  stipulée 
pour  iin  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce 
terme*  (art.  1 660) 

«  Le  bien  public,  disait  M.  Portalis ,  ne  comporte 
pas  que  Ton  prolonge  trop  une  incertitude  qui  ne 
peut  que  nuire  à  la  culture  et  au  commerce»  (1). 
L'intérêt  public,  ajoutait  M.  Grenier,  s'oppose  à  ce 
que  les  propriétés  demeurent  pendant  long-temps 
incertaines  et  flottantes.  »  (a) 

Sansdoute,il  est  utile  que  la  propriété  des  choses 
ait  de  la  certitude  et  de  la  fixité;  mais  on  doit  s'éton- 
ner que  le  législateur  qui,  par  une  foule  de  disposi- 
tions, a  cru  pouvoir  lui-même  la  placer  dans  un  état 
précaire  (3) ,  ait  ici  opposé  un  obstacle  invincible 
aux  combinaisons  des  parties,  et  renfermé  dans  un 
cercle  étroit  les  calculs  de  l'intérêt  privé.  L'incer- 
titude qui  naît  des  stipulations  des  contrats ,  a 
beaucoup  moins  d'inconvéniens,  que  celle  qui  ré- 
sulte des  termes  de  la  loi.  La  propriété ,  qu'une 
elause  expresse  du  titre  translatif  rend  résoluble, 
se  présente  à  tous  les  yeux  avec  ce  vice  originaire  ; 
il  suffit ,  pour  l'apercevoir ,  de  lire  le  contrat. 
Lorsque, au  contraire,  c'est  d'un  texte  de  loique 
naît  l'incertitude  ,  l'ignorance  n'est  pas  légale- 
ment possible,  mais  elle  existe  souvent  en  réalité; 
et  des  engagemens  se  contractent ,  sans  connais- 
sance du  germe  de  dissolution  qu'ils  renferment. 


M* 


(1)  M.  Locré ,  tome  XIV,  page  i5g. 
)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  25 1. 

(3)  FôTi  ci-après  la  section  II  de  ce  chapitre,  consacrée  à  la  resci-f 
sien  potnreause  de  lésion ,  n*  69  et  swhr. 
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,  Permettre  au  vendeur  de  se  réserver  pour 
plusieurs  années  lé  droit  de  reprendre  sa  chose , 
ordinairement  vendue  à  vil  prix,  dont  souvent 
l'aliénation  n'est  que  simulée  et  sert  à  déguiser  un 
prêt  usuraire,  c'était  lui  offrir  des  ressources  dans 
l'avenir ,  sans  danger  pour  personne ,  pas  même 
pour  les  tiers  avertis ,  par  la  clause  même  du  con* 
trat,  des  chances  de  résolution.  Je  crois  donc,  que 
la  maxime  :  laissezfaire,  laissez  passer^  dont,  certes, 
je  ne  suis  pas  le  partisan  trop  vif  et  dont  je  com- 
prends les  dangers,  pouvait  être  ici  appliquée  sans 
inconvéniens. 

20.  Il  eût  été  d'autant  plus  désirable  qu'une 
concession  de  délai  plus  long  fût  permise  ;  que  le 
terme  est  fatal;  que,  par  son  échéance, l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable;  et  que  les  con- 
sidérations ,  même  les  plus  graves ,  n'autorisent 
point  le  juge  à  le  prolonger,  (art.  1661  et  1662) 

L'ancienne  jurisprudence  était  tombée  dans 
l'excès  opposé  à  celui  que  je  reproche  au  Code 
civil.  Non-seulement  la  déchéance  n'était  pas  en- 
courue, par  la  seule  expiration  du  terme,  et  il  fal- 
lait une  sentence  pour  la  prononcer,  excepté  dans 
le  cas  où  la  prescription  trentenaire  était  accom- 
plie (1);  mais  quoique  le  terme  de  la  faculté  de  ra- 

(i)  Pothier,  n°  437;  Despeisses,  tit.I,  sect.  VI,  §  7,  n°*  1  et  3; 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  5  février  18 10,  Sirey,  10.  a.  3g5; 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  messidor  an  xn;  Sirey,  4.  1.  35s. 
Palais ,  8.  55 1.  Le  Répertoire  de  jurisprudence  atteste  que,  dans  le 
ressort  des  parlemens  de  Bordeaux ,  de  Dijon ,  de  Grenoble,  de  Pau 
et  de  Douai,  l'expiration  du  délai  emportait  déchéance  de  plein 
droit.  U  cite  comme  établissant  la  même  règ!e,  l'art.  366  de  la  cou- 
tume de  Poitou  et  l'art.  109  des  plaçâtes  de  Normandie,  t°  F«wM4+. 
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chat  fut  fixé  par  le. contrat,  on  accordait  trente 
ans  au  vendeur  pour  l'exercer,  (i) 

Je  suis  loin  de  solliciter  une  pareille  extension  ; 
je  ne  réclame  point  contre  la  disposition  qui 
prononcé  la  déchéance,  au  moment  où  le  délai 
conventionnel  expire;  je  voudrais  seulement  que 
la  volonté  des  parties  pût  librement  s'exercer, 
pour  fixer  la  durée  du  délai. 

ai.  Ce  vœu  doit  céder  à  la  puissance  d'un  texte 
formel.  Le  terme  le  plus  long  possible  est  donc 
de  cinq  années;  il  est  toujours  réduit  à  ce  maxi- 
mum ,  soit  que  la  convention  ait  étendu  la  durée 
fixée  par  le  loi,  soit  qu'elle  ail  gardé  le  silence  sur 
le  moment  auquel  doit  expirer  la  faculté.  Mais  la 
volonté  des  parties,  impuissante  pour  franchir  les 
limites  établies  par  l'art.  1660,  peut  évidemment 
déterminer  une  durée  moins  longue  ;  elle  peut 
aussi  imposer,  au  vendeur  l'obligation  de  n'exercer 
le  réméré  qu'après  un  certain  temps,  pourvu  que 
l'époque  indiquée  soit  comprise  dans  les  cinq  an- 
nées, dans  lesquelles  il  faut  toujours  se  renfermer. 

Cette  dernière  stipulation  ,  qui  rejette  ainsi 
l'exercice  du  droit  de  réméré  à  une  époque,  avant 
laquelle  il  ne  peut  avoir  lieu  ,  est  licite  aujour- 
d'hui,   puisque    aucune    disposition   de   loi    ne 


-•*■ 


rachat,  n°  x3,  et  Retrait  conventionnel ,  n°  x.  Voy.  aussi  Questions  de 
.  droit,  y°  Faculté  de  rachat,  n°  I. 

(1)  Despeisses ,  tit.  I,  sect.  VI,  §  7,  n°  t  et  3,  atteste  que  cet  usage 
existait  dans  les  Parlemens  de  Toulouse  et  de  Paris ,  il  cite  Maynard, 
Ht.  3,  chap.  aoetlty.  4,  chap.  3q;  Ranchin,  Que  s  t..  5 16;  Brodeausur 
Louet,  lettre  V,  som.  îa.  Voy.  aussi  Serres,  Instituées  tit.  de  empt. 
vend.  S  4.      . 

TOME  xvir.  5 
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la  prohibe ,  et  quelle  n'a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public.  (1) 

Dans  l'ancien  droit ,  quelques  auteurs  préten- 
daient qu'elle  était  nulle  ;  par  ces  raisons  vérita- 
blement bien  frivoles  ;  que  faveur  est  due  au 
rachat  d'un  bien ,  dont  on  ne  s'est  dépouillé  qu'à 
regret  (a),  et  que  le  réméré  ne  doit  point  dé- 
pendre de  la  volonté  de  l'acquéreur  (3).  D'autre^, 
au  contraire,  en  admettaient  ta  validité,  et  dans  ce 
nombre  on  compteDespeisses(4)etTiraqueau.(5) 

22.  Le  délai  commence  à  courir  du  jour  du 
contrat;  toutefois  Jes  parties  peuvent  indiquer  xin 
autre  point  de  départ,  toujours  à  la  condition 
qu'entre  le  jour  du  contrat  et  celui  où  doit  ex- 
pirer la  faculté  d'exercer  le  réméré ,  il  n'y  ait  pas 
on  intervalle  de  plus  de  cinq  années. 

?3.  Les  conséquences  rigoureuses  et  irréparables 
qu'entraîne  l'échéance  du  terme  donnent  un  in- 
térêt puissant  aux  questions  qui  s'élèvent  sur  la 
supputation  du  délai. 

Doit-on  comprendre  dans  le  délai  le  jour  a  quo 
et  le  jour  ad  quem,  ou  doit-on  comprendre  seule- 
ment le  jour  ad  quem  ?  Par  exemple ,  la  faculté, 


(g)  Voy.  infrà,  n°  »4  *  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dans 
sue  espèce,  où  le  réméré  ne  pouvait  s'exercer  ayant  le  terme  de  cinq 
«nuées. 

(9)  Serres.  Inst.  t'a.  de  empt.  vend.  J  4;  Catelaii,  Et.  5,  coi  6*  Fôn- 
jnaur,  Traité  des  Lods  et  Tentes,  $  3oa. 

(3)  Roasseaud  de  Lacombe,  dans  ses  observations  sur 
th.  I ,  sect.  VI,  S  8,  n*  8. 

(4>  Loc.  cit. 

(5)  Tiraqoeau  de  retract,  cornent.  $  1,  glos.  »  ,  uum.  70. 
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ayant  été  accordée  peur  deux  années  le  ier  janvier 
i83o,  serait-elle  utilement  exercée  le  ier  janvier 
i«3a? 

M.  Toujlier,  examinant  la  difficulté  d'une  ma- 
nière  générale ,  a  montré  que,  de  tout  temps^  fin 
a  regardé  le  jour  à  quo ,  comme  un  point  de  dé- 
part que  Ton  ne  comprend  pas  dans  le  déjfti; 
et,  qu'au  contraire,  le  jour  adquem  a  été  con- 
stamment considéré  comme  devant  y  être  corn- 
pris,  (i) 

L'application  de  cette  règle  à  l'espèce. que  j^i 
posée,  donne  pour  résultat  que  ;le  vendeur  aura 
pu  exercer  le  réméré,  le  icr  janvier  183^;  manque 
des  offres  faites  le  2  auraient  été  tardive^,  (a) 

Si  le  jour  ad  quem  doit  être  compté,  demande 
M.  Toullier,  doit-il  l'être  également^lorsqu'il  arrive 
Wïïjour/érié  légal?  Jl  répond  affirmativement.  Çest 
aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Angers  et  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  les  arrêts  que  j'ai,  déjà 
cités.  (3) 

'■'   1.' ■  ■    ■  1 1»  1 .  -i      1  1  1  ,     , .      ,.  1  ■!  1.  ■    .  ■  ■  '■._■■ 

(x)  /fe?tove  XIII,  n°»  5i  «tenir. 

(a)  Arrêt* de, ht-  Çanr  de  Jlesançoa  dn  20  mars.  1 £o£;  QaUpz , 
Femtty  page  ^5,  et  de  la  Cour  de  Limoges,  du  icrjuillet  i8lo  ,,-çîté 
dans  ^Contrôleur  âel 'enregistrement ,  n°  455.Ce  mé^me.  numéro  con- 
tient une*  décision,  de  la.  régie,  conforme  è  cette  jurisprudence.  Par 
acte  du  6  janvier  1820,  un  immeuble,  avait.ét4  vendu.avecfff  rçlle,  de 
rachat  pepdant  un  an  à  compter  du  mj/pejour.  Le  rachat  fut  exercé  le 
'  6  janvier  1821  ;  le  receveur  pensa  que  le  réméré  était  exercé  tàrdive- 
-  aient  ;. qu'en  •conséqaence,  ce  ntétait  pas,  seulement  le  droit  de  5o 
cent.j^oufl^nf  qiii  ^tdû,; /jue  le  dfQf  pf  d^naire^de  mutation,  était 
exigible.  La  régie,  a  repoussé  cette  prétention.  Arféts  de  la  pour 
d'Angers  du  5  mai  i83o;  Dalloz,  3i.  2.  93;  de  la  Cour  de  cassation 
do.  7  mars  it34>Siwy,  34.  1.  218;  Ballot,:  34-  1.  187. 
i  <(?>  jf  ofr  Jfta^te  pGérôteptet  M,  Grenier  e##m  avis  contrée. 
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i[\.  Il  est,  on  le  voit,  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  vendeur,  de  ne  point  se  mépren- 
dre sur  le  jour ,  passé  lequel  il  serait  définiti- 
vement dépouillé  de  sa  propriété  ;  il  est  par  con- 
séquent assez  sage  d'opérer  le  remboursement 
un  peu  avant  l'époque  déterminée,  de  ne  pas  pro- 
fiter de  tout  le  délai ,  de  ne  pas  user  de  tout  son 
droit;  mais  dans  quelques  circonstances  cette 
prudente  anticipation  n'est  pas  possible  ;  c'est  dans 
les  limites  d'un  jour,  d'un  seul  jour,  qu'est  ren- 
fermé l'exercice  du  droit  du  vendeur.  Il  ne  peut 
avoir  lieu  ni  plus  tôt  ni  plus  tard. 

Ce  cas  s'est  présenté  devant  la  Cour  de  Rio  m  et 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  3o  mars  i8i5,  une  maison  avait  été  vendue, 
avec  réserve  de  la  faculté  de  réméré,  pour  l'espace 
de  cinq  années ,  à  compter  dudit  jour  pour  finir 
à  pareille  époque  ,  et  sans  que  le  terme  pût  être 
anticipé. 

En  ne  comptant  pas  le  jour  du  contrat,  le  terme 
à  quo,  la  cinquième  année  n'expirait  que  le  3o 
mars  1820.  Ainsi  et  rigoureusement,  l'exercice  du 
réméré  postérieur  à  ce  jour  eût  été  tardif;  antérieur, 
il  était  prématuré.  Cependant,  il  a  été  jugé  que 
les  offres  faites  le  29  mars  1820  avaient  eu  lieu 
en  temps  convenable. 

Je  conçois  très  bien  qu'une  semblable  déci- 
sion ait  été  rendue,  je  comprends  la  répugnance 
qu'ont  dû  éprouver  les  magistrats  à  frapper  de  dé- 
chéance, un  vendeur  à  qui  l'on  pouvait  reprocher 
tout  au  plus  un  excès  de  vigilance  et  de  pré- 
caution ;  et  qui  d'ailleurs   n'avait  causé  aucune 
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sorte  de  préjudice  à  l'acheteur,  par  l'anticipa- 
tion. Il  me  semble  enfin  qu'en  droit  il  est  pos- 
sible de  justifier  la  solution  qu'ont  suggérée  de 
si  puissantes  considérations.  La  loi  a  déclaré  que 
le  terme  fixé  pour  l'exercice  du  réméré  est  de 
rigueur  et  ne  peut  être  prolongé;  elle  a  pro- 
noncé une  déchéance,  dont  les  tribunaux  ne 
peuvent  relever  le  vendeur  en  retard  ;  mais  elle 
n'a  pas  montré  la  même  sévérité  contre  l'infrac- 
tion commise  en  sens  inverse  ;  elle  n'a  pas  frappé 
d'une  nullité  absolue  les  actes  par  lesquels  le  ré- 
méré est  exercé  avant  le  jour  déterminé.  En 
d'autres  termes,  le  législateur  n'attache  pas  à  la 
convention  lorsqu'elle  fixe  le  moment  avant  lequel 
le  réméré  ne  peut  être  exercé ,  la  sanction  éner- 
gique qu'il  lui  attribue,  lorsqu'elle  pose  le  terme 
après  lequel  cesse  la  faculté  de  rachat.  Les  juges 
ont  donc,  dans  un  cas,  un  pouvoir  discrétionnaire, 
qui  leur  est  refusé  dans  l'autre.  Ainsi  la  Cour  de 
Riom  a  pu  donner  effet  aux  offres  faite  le  29  mars 
1820,  quoique,  rigoureusement,  elles  n'eussent 
dû  avoir  lieu  que  le  lendemain;  elle  aurait  com- 
mis une  grave  erreur,  si  elle  eût  jugé  que  c'é- 
tait le  29  mars  que  le  réméré  devait  être  exercé, 
et  qu'il  l'eût  été  tardivement  le  3o  (1).  Elle  aurait 


(1)  Le  tribunal  de  première  instance  de  Clermont  dit  bien  dans 
les  considérans  de  sota  jugement,  que  si  les  offres  eussent  été  faites 
le  3o  mars,  elles  n'eussent  pas  été  recevables ,  parce  que  le  délai  pour  ' 
V exercice  du  rachat  étant  de  rigueur,  toits  tes  fours  doivent  se  compter ,' 
€t  que  le  3o  mars  aurait  commencé  la  sixième  année  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  paraît  s'être  déterminée  par  îe  motif  que  le  tribunal  et  la 
Conr  avaient  déclaré  que  les  offres  n'étaient  pas  anticipées.  Si  lesoffres 
cassent  été  tardives,  la  Cour  ne  se  serait  point  certainement  arrêtée 
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alors  compris  le  jour  à  quo  dans  le  délai,  et  j'ai 
montré  que  les  anciens  principes,  comme  la  juris- 
prudence moderne  ,  renient  an  contraire  qu'il 
soit  exclus,    i 

*5.  Le  délai  court  contre  toutes  les  personnes, 
même  contre  les  mineurs;  sauf  leur  recours 
contre  leur  tuteur,  qui  par  négligence  aurait 
laissé  écheolr  le  terme  sans  opérer  le  rembour- 
sement 'Cod.  civ.,  art.  i663\  Ceci  est  une  con- 
séquence de  la  règle  générale  qui  dit  courir  les 
prescriptions  courtes  contre  les  mineurs ,  en  leur 
réserrant  le  recours  contre  leurs  tuteurs.  (Coi 
civ.,  art.  2278.) 

Dans  l'ancien  droit,  comme  on  Ta  tu  (a}7  la 
faculté  de  réméré,  en  1  absence  d'un  délai  fixé  par 
la  convention,  et  quelquefois  même  malgré  la 
fixation  d'un  délai,  ne  s'éteignait  que  par  la  pres- 
cription trentenaire;  alors,  suivant  la  règle  qu'à 
reproduite  l'art.  22 5a  du  Code  civil,  et  qui  fait  de 
la  minorité  une  cause  de  suspension  de  la  pres- 
cription trentenaire ,  le  délai  pour  l'exercice  du 
réméré  ne  courait  point  contre  les  mineurs. 
Lorsque  au  contraire  un  délai,  même  de  trente 
ans  avait  été  fixé  par  la  convention ,  ce  délai,  par- 
ce qu'il  était  conventionnel,  courait  nonobstant 
la  minorité  (3).  Aujourd'hui,  la  loi  ne  permettant 


eux  déclarations  contraires  que  les  juges  du  fond  auraient  faite*. 
Arrêt  do  5  décembre  18*6,  Sirey,  «7. 1.  3o8;  Dalloz ,  «7. 1 .  79. 

(f  )  Supra,  o°  »3. 

(»)  Suprà,  n°  «o. 

(3)  Pothitr,  n°  4*5  et  438,  Faber,  lîb.  7,  tit.  i3  def.  3;  Coquille 
sur  la  Cûtnumt  de  Ninrnau  ,  cb;  H,  art.  *3. 
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jamais  d'étendre  le  délai  au-delà  de  cinq  années, 
on  ne  peut  admettre  de  distinction ,  et  le  délai 
court  toujours  contre  le$  mineurs. 

26.  Au  moment  où  le  délai  du  réméré  expire, 
la  condition  çst  purgée;  la  vente  devient  irrévo- 
cable, de  résoluble  qu'elle  était.  * 

Ainsi,  cjue  cela  a  été  expliqué  précédemmqnt(i), 
la  déchéance  a  lieu  de  plein  droit  ;  il  n'est  pas  né- 

•  !      •  |  ..'fit  *  <»  »■  L  *  1       • 

cessaire  de  la  faire  prononcer  en  justice ,  et  d'ail- 
leurs les  tribunaux  ne  peuvent  proroger  le  délai. 

Mais  les  parties  le  peuvent-elles? 

Avant  l'expiration  du  délai,  oui;  pourvu  qu'au 
moyen  de  la  prprog^tion,  le  terme  ne  soit  pas  placé 
au-delà  des  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  la 
yente.  Autoriser  une  prorogation  qui  jointe  au 
délai ,  primitivement  assigné ,  donnerait  à  la  fa- 
culté de  réméré  une  durée  de  plus  de  cinq  ans; 
ce  serait  fournir  le  moyen  d'éluder  la  prohibition 
de  1  art.  1660,  ets'exposeï;  à  tous  les  inconvéniens, 
qu'elle  a  eu  pour  but  de  prévenir. 

Cet  argument,  que  je  puise  dans  M.  Troplong, 
est  (Jécisif  0*).  M.  Duranton  pense,  au  con- 
traire (3),  que  les  parties  peuvent  proroger  le 
délai  fu-delà  de  cinq  années,  et  il  se  fonde  sur 
cje  que  l'article  i($6i ,  en  refusant  au  juge  la 
faculté  de  prolonger  le  délai,  l'accorde  implici- 
tement (iux  parties.  Le  rapprochement  de  l'ar- 
ticle 1660  et  de  f  article  i66r ,  fournit  la  preuve 


(1)  Fqy.  suprà,  u°  *o. 

W  *°  3  if. 

(3)  Tome  XYI,  n?  Zq% 
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que  l'interprétation  de  M.  Duranton  est  erronée. 
Le  premier  pose,  dans  les  termes  les  plus  absolus, 
la  limite  de  cinq  années.  II  dit  que  la  volonté  des 
parties  ne  peut  la  franchir,  puisqu'il  exige  que  la 
faculté,  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  soit 
réduite  à  ce  terme.  Puis  l'article  j66i  défend  au 
juge  de  prolonger  le  terme  fixé}  c'est-à-dire,  de 
convertir  en  clause  comminatoire  ce  qui  est  une 
stipulation  irritante;  d'ajouter,  même  en  se  ren- 
fermant dans  la  limite  de  cinq  années ,  un  délai 
au  délai  convenu.  Il  n'a  pas ,  il  ne  peut  pas  avoir 
d'autre  sens.  Le  législateur  n'avait  pas  besoin  de 
dire,  dans  l'article  ifcôi ,  que  le  délai  ne  pourrait 
être  prolongé  par  le  juge,  au-delà  de  cinq  ans; 
lorsque  déjà  dans  l'article  1660,  il  avait  déclaré 
de  la  manière  la  plus  explicite  que  la  convention 
même  des  parties  devait  être  réduite ,  si  elle  ex- 
cédait la  durée  quinquennale. 

Au  surplus,  la  prorogation  accordée  par  l'ache- 
teur, quoique  renfermée  dans  la  limite  légale,  sera 
sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  qui,  avant  qu'elle  fut 
consentie,  auraient  acquis  des  droits  de  l'acheteur. 
Le  créancier,  par  exemple,  à  qui  une  hypothèque 
aurait  été  consentie  sur  un  immeuble  acheté  à 
réméré,  avec  convention  que  lé  réméré  serait 
exerce  dans  deux  ans;  serait  bien  fondé  à  pré- 
tendre que,  par  l'expiration  du  délai  de  deux  an- 
nées, écoulé  sans  exercice  dé  la  faculté  de  rachat, 
.son  droit  hypothécaire  a  été  affranchi  de  la  con- 
dition résolutoire  dont  il  était  d'abord  affecté;  et 
qu'une  nouvelle  convention, ,  intervenue  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur,  après  l'hypothèque  à  lui 
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concédée,  n'a  pu  lui  imposer  une  chance  moins 
favorable  que  celle  qui  lui  avait  été  offerte. 

Après  l'expiration  du  délai,  il  n'y  a  plus  de  pro- 
rogation, proprement  dite,  possible.  Sans  doute, 
le  vendeur  et  l'acheteur  pourront  convenir  que, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  le  vendeur 
aura  la  faculté  de  reprendre  l'immeuble ,  en  rem-  . 
boursant  le  prix;  mais  cette  convention  n'aura  pas 
pour  effet  de  prolonger  l'existence  du  contrat  de 
réméré,  relativement  aux  tiers,  ni  même  à  l'égard 
des  parties. 

L'expiration  du  délai  ayant  rendu  l'acheteur 
propriétaire  incommu table;  les  droits ,  par  lui 
transmis  aux  tiers,  sont  irrévocablement  consoli- 
dés. L'exercice  de  la  faculté,  que  le  vendeur  aura 
reçue  de  la  nouvelle  convention ,  n'opérera  point 
la  résolution  de  la  première  vente;  dès-lors  les 
hypothèques  consenties,  les  charges  établies  au 
profit  des  tiers  par  l'acquéreur ,  et  que  la  résolu- 
tion de  la  vente  aurait  Seule  pu  faire  disparaître, 
continueront  à  grever  l'immeuble. 

Entre  les  parties,  l'expression  de  prorogation,' 
ou  toute  autre  qui  indique  l'intention  de  ne  pas 
faire  un  nouveau  contrat  et  seulement  de  prolon- 
ger l'existence  du  premier,  ne  peut  ni  ôter  aux  faits 
accomplis  leur  caractère,  ni  modifier  leurs  consé-* 
quences.  Au  terme  fatal,  la  cause  de  résolution  a' 
cessé  ;  la  propriété  de  conditionnelle  qu'elle  était, 
est  devenue  pure  et  incommutable.  Qu'ensuite 
l'acheteur  revende,  s'il  le  juge  convenable,  à  son 
vendeur,  ou  à  un  autre,  il  en  est  le  maître;  mais 
il  ne  dépend  pas  de  lui  de  rendre  à  son  venieur 


4*  Tic  PT  D*l*  F* 

le  dbriit  fi»  «flatta  a  OTéroaMpinfnft  |im  »<■„  et 
Atxmr»  ter  n  propriété  par  It£nt  àt  fjmnerayfe- 
MMU  «Tore  CMuftl*»  nKJ&Hloire  qui  est 
fàrittic  la  s»  m**,  il  pest  enfenr  n  Une 
feu  ,  H  ut  pent  àJsa&r  rie   et  dEdt   ara  titre 

De  la,  3  mût  qnt  Je  titre  nouveau  dbns  leqaci 
fadkâeur  arara  dj:*  q/A  ciment  a  ce  qae  le 
vendeur  rryrvuue  lumnetible,  en  remboursant  le 
pris,  n étant  pa*,  ne  pouvant  pas  être  la  continua- 
tion d*  la  première  venîe.  les  régîes  qpi  régissent 
le  patte  de  réméré  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Otte  nouvelle  convention  est  véritablement 
on*  promette  de  vente  unilatérale.  Son  effet,  sui- 
vant les  principes  que  j'ai  précédemment  éta- 
bli* (i/f  est  d'obliger  le  propriétaire  de  la  chose 
à  la  vendre ,  moyennant  un  prix  convenu,  lors- 
ue  celui  envers  qui  rengagement  est  pris  vou- 
ira  acheter;  elle  ne  transmet  pas  actuellement 
la  propriété  comme  elle  la  transmettrait ,  si ,  au 
lieu  de  concéder  à  l'ancien  vendeur  la  faculté 
d'acheter,  on  lui  en  imposait  l'obligation. 

Un  conséquence ,  la  vente ,  consentie  à  un  tiers 
de  bonne  foi,  axant  l'exercice  de  la  lac  al  té,  serait 
valable;  l'ancien  vendeur  ne  pourrait  point  la  faire 
résoudre,  en  remboursant  le  prix,  comme  il  pou- 
vait 0  en  exerçant  le  réméré ,  opérer  la  résolution 
d*#  aliénations  consenties  par  l'acheteur. 

11  ett  d'gilleurs .évident  que,  puisque  la  cop- 

— ^»— *mmm «pi  i  ■»  i  1 1       j  i      i        .  ■ 
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vention ,  dont  j'examine  la  nature  et  les  effets* , 
n'est  pas  une  vente  à  réméré,,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  durée  de  la  faculté  qu'elle  accorde* 
soit  portée  à  plus  de  cinq  années.  Nous  sçinmeft 
ici  hors  des  termes  restrictifs  et  exceptionnels 
des  articles  1660  et  1661  ;  nous  rentrons  dans  le 
droit  commun  en  matière  de  contrats,  c'est-à- 
dire  ,  dans  la  liberté. 

%j:  Le  réméré  doit  être  exercé  dans  le  terme 
prescrit,  sous  peine  de  déchéance  pour  le  vendeur. 
C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  1662,  que 
déjà  plusieurs  fois  j'ai  rappelée.  Mais  au  moyen  de 
quels  actes  cet  exercice  doit-il  avoir  lieu  ?  Est*il 
nécessaire  de  former  une  demande  en  justice; 
suffît-il  d'une  simple  sommation;  ou.  faut-il  des 
offres  réelles  ;  les  offres  doiventrelles  enfin  être 
suivies  de  consignation? 

Des  sentimens  divers  ont  été  émis  sur  ces  ques* 
tions.  Avant  de  les  apprécier  et  d'examiner  le$ 
raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondent,  je  crois  cou* 
venable  d'exposer  mon  avis  et  les  argumens  bien 
simples  et  bien  clairs, si  je  ne  m'abuse,  sur  les- 
quels je  l'appuie. 

La  vente  à  réméré  est  une  vente  résoluble  sous 
condition,  c'est-à-dire,  dont  l'existence  dépend 
d'un  événement  futur  et  incertain  (Cod.  civ.  art 
1168).  Ce*  événement  quel  est-il?  C'est  la  resti* 
tution  par  le  vendeur,  et  dans  un  délai  fixé,  du. 
prix  principal ,  et  le.  remboursement  de  certaines 
prestations  (Cod.  civ. art.  1659).  Or,  la  condition 
sera  censée  défaillie  si  le  temps  expire,  sans  que 
Fé tèneiteût  soi*  arrivé;  c'^si-à- dû* ,  sans  que  Iff 
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remboursement  ait  eu  lieu  (Cod.  civ.  art.  1176). 
Il  faut  donc  que  le  vendeur  rembourse  et  restitue 
dans  le  délai  stipulé  :  sans  cela  il  est  déchu ,  et  si 
quelque  obstacle  provenant  du  fait  de  l'acheteur 
ou  d'une  autre  cause  empêche  le  paiement  effec- 
tif ;  il  y  a'nécessité  de  faire  les  actes  qui  sont  conr 
sidérés  comme  équivalent  au  paiement ,  auxquels 
sont  attachés  les  mêmes  effets,  les  actes  qui  libè- 
rent le  débiteur, comme  le  paiement;  c'est-à-dire, 
des  offres  suivies  de  consignation.  (Cod.  civ.  art. 

1267  et  su'v0 

Ce  résultat  est  en  harmonie  avec  l'intention 
qui  préside  ordinairement  aux  ventes  à  réméré, 
et  avec  l'idée  qu'on  se  fait  communément  des 
obligations  qu'elles  imposent.  Si  les  opinions  ré- 
pandues dans  le  vulgaire  ne  doivent  pas  enchaî- 
ner le  jurisconsulte,' il  ne  doit  pas  non  plus*  les 
traiter  avec  trop  de  dédain,  et  les  rejeter  sans 
examen  préalable.  Ici  elles  me  paraissent  l'ex- 
pression de  la  vérité.  Qu'entend  l'acheteur,  lors- 
qu'il traite?  Qu'au  jour  déterminé  il  aura  l'argent 
ou  l'immeuble.  A  quoi  se  soumet  le  vendeur?  A 
payer  à  heure  fixe,jjou  à  perdre  irrévocablement 
la  propriété.  Errun  mot,  la  pensée  que  l'argent 
formant  le  prix  peut  seul ,  étant  produit  avant  le 
terme  fatal ,  résoudre  le  contrat ,  est  dans  tous  les 
esprits.  J'ai  démontré  que  des  principes  et  des  * 
textes  dérive[une  semblable  conclusion. 

La  jurisprudence  hésite,  on  doit  en  convenir. 
Elle    semble  ne  pas  impérieusement  exiger  des  . 
offres  régulières  suivies  de  consignation;  elle  ne 
dit  pas  non  plus  que   la  seule  manifestation  de 
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l'intention  d'exercer  le  réméré  suffise;  et  voici  le 
système  vers  lequel  elle  me  paraît  pencher.  Le 
vendeur  ne  doit  pas  se  borner  à  dire,  dans  le 
délai  du  réméré,  qu'il  entend  l'exercer;  il  faut 
qu'il  conste  qu'au  moment  où  il  exprime  cette 
intention,  il  a  l'argent  nécessaire  pour  la  réaliser, 
sans  toutefois  être  obligé  à  faire  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation.  C'est  ce  qu'a  exprimé  la 
Cour  de  Douai  en  disant:  a  Qu'il  importe  peu 
«  que  le  procès-verbal  d'offres  ait  été  fait  par 
«  deux  notaires  ou  par  un  huissier  ,  puisque  la 
«  loi  n'exige  pas  d'offres  régulières  pour  l'exer- 
ce cice  de  la  faculté  de  réméré;  pourvu  quilen 
t<  conste  et  qu'ici  elles  ^ont  d autant  plus  con* 
ce  stantes  en  effet,  que  la  veuve  Boudville  (l'i*c- 
cc  quéreur)  en  a  même  signé  le  procès-ver- 
bal. "0  (i) 

•  La  Cour  de  cassation  a  rendu  un  seul  arrêt 
sur  la  question,  et  en  étudiant  avec  soin  l'espèce 
sur  laquelle  il  e$t  intervenu,  on  voit  que  des 
offres  réelles  avaient  été  faites;  qu'à  là  vérité,  ces 
offres  pouvaient  être  insuffisantes;  que,  cepen- 
dant, elles  comprenaient  le  prix  principal,  le 
droit  d'enregistrement,  les  frais  dus  au  notaire, 
le  droit  de  transcription ,  etc.,  sauf  à  parfaire  sur 
mémoire  produit  (2).  On  comprend  qu'un  arrêt 
rendu  dans  cette  position  et  qui  se  fonde  sur  les 
circonstances  que  je  viens  de  rappeler,  quels  que 


(i)  Arrêt  du  17  décembre  181 4*  Sirey,  16.  2,  3C;DaIloz,  Fente, 
page  905. 
(a)  Sirey/ 1 3.  1,^30; Dalloz,  Petite, pages  901  et  9o3. 


M  TH.  n  9e  U  Pm 

«Vf**  4*  <&*  mvtâh*   n~  s?ta  pm» 
09mm*   Jfafrt  décidé  in  terminât  ;  qu 
<|ppfcjtV*»  datteartion ,  par  le 
prt»r4»fr  t*  déchéance  résultant  de  rexpÉcatkm  en 

à*»**,  peut-être,  devrait-on  exiger  des  offres 

ffhMm  wWvt*  de  coarignation;  car  seules  elles 

éf|ttta»f*ttt  au  paiement;  et  le  paiement  est  ïe«è- 

f*em**M  eotittitotif  de  la  condition  ,  dont  raccom- 

fimemeitt  rktouX  la  vente.  Do  moins  Jaut-il  qud 

$&mU'  que  Se  vendeur  a  roula  rembourser  le  prix 

#t  qttd  <i**t  itrétettté  arec  son  argent  à  Facqué» 

f*lfr,  Je  ne  yeux  comprendre  que  la  seule  pa- 

nAe  indimtire  de  ¥  intention  du  remboursement 

mtt'm. 

Cent,  attendant,  ce  que  des  auteurs  recom- 
mnniUbU'*  ont  totiUnu.  (a) 

II*  di**nt  1  que  la  loi  n'exige  point  d'offres  réel- 
If*}  qu'on  ne  doit  pas  imposer  une  obligation  qui 
ffttftt  pa*  écrite  <\am  le  texte;  que  le  vendeur  n'est 


(l)  Mit  nttêi  do  U  Cour  de' Bes ançon ,  du  »o  mars  1819  semble 

ff«#  Afrttftmfftt  dlHarer  les  offres  inutiles;  mois  il  est  également 

•  fftdu  «lutin  un*  #ap*c#  où  de»  offres  avaient  eu  lien,  et«xi»ily 

if  «Il  ««11  aussi  ptuj  fju'uot  fi  ni  pie  déclaration»  de  la  volonté  d'exer- 

M»f  l«  rltti^rVf  (l)fllloz,  JVfl/#f  page  905).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 

'  VHfir  4»'  t*f  ttfM  t  Jll  r  Remit  au  contraire  favorable  k  l'opinion ,  que 

<Jm  uffrwi  mut  nécessaire* ,  puisqu'il  a  admis  l'exercice  du  réméré , 

ftlftlgr^  t'hiiiifflNAfiM»  des  offres,  attendu  que,  c'était  par  la  faute  de 

FtwhUmr  gtw  /#  vendent'  n'avait  pas  offut  intégralement  le  prix.  jSirey. 

1  fi  »•  4M|  ftttllo»,  t'ente,  page  oo5. 

(»)  M,  Dalloa,  VêMe%  page  ooSsM.Tçoplong,  delà  fW*,n°  718. 
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'^as  plus  ôbîfgé  tfû  ïèinbdurstè'toerit  'eu  prix ,  avant 
là  remise  de  l'immeuble ,  que  ï'acheteurn'est  tenu 
*tle  ïa  reriiise  avant  le  remboursement  ;  que,  lors- 
qu'il y  à  diins  un  contrat  des  prestations  réci- 
proques ,  il  n'est  pas  juste  que  l'une  des  parties 
Se  dessaisisse  plutôt  que  l'autre  ;  que  pour  faire 
des  offres,  il  faudrait  que  la  somme  fût  liquide,  et 
que  souvent  elle  ne  l'est  point;  qu'aujourd'hui,  et 
'd'après  les  règles  de  ftôtre  législation  nouvelle, 
le  consentement  seul  suffit  pour  former  et  pour 
rompre  les  contrats;  que  l'art.  1673  suppose  que 
le  défaut  de  paiement  effectif  dans  le  délai  fixé 
autorise  seulement  l'acquéreur  à  conserver  la  pos- 
session de  la  ôhose,  mais  qu'il  ne  le  considère 
point  comme  une  cause  de  déchéance,  puisqu'il 
dit  que  le  vendeur  doit  rembourser  le  prix  prin- 
cipal, les' frais  ,  réparations,  etc.,  et  qu'il  ne  peut 
entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à 
toutes  ces  obligations. 

Je  réponds  :  Premièrement,  si  le  texte  n'exige 
pas  explicitement  des  offres,  Suivies  de  consigna- 
tion; il  veut  que  le  remboursement  ait  lieu  9  et 
il  idéclare  que  le  délai  est  ide  rigueur,  il  impose 
ainsi  le  devoir  de  remboiirser  dans  le  délai;  car, 
sans  cela,  le  délai  ne  serait  pas  de  rigueur.  Au 
cas  d'impossibilité  d'opérer  le  remboursement ,  il 
feut  y  suppléer  par  un  acte,  qui,  en  droit,  pro- 
duise les  mêtities  effets ,  c'est-à-dire ,  qui  libère  le 
débiteur;  il  faut  donc  faire  des  offres  réelles, 
suivies  de  consignation. 

SecondettiéAt ,  il  n'est" "fias  exact  de  dire  qu'il 
1  s'agît  de  prestations*  réciproques  et  que  l'une  des 
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parties  ne  peut  pas  être  contrainte  plutôt  que 
Vautre  à  exécuter  celles  qui  lui  sont  imposées. 
L'acheteur  est  saisi  d'un  droit;  ce  droit  est  réso- 
luble par  l'accomplissement  d'une  condition,  le 
remboursement  du  prix;  tant  que  la  condition 
nV.î  pa*  accomplie,  le  droit  subsiste;  le  vendeur 
qui  veut  que  la  résolution  s'opère ,  doit  donc 
foire  en  sorte  que  la  condition  s'accomplisse.  En 
un  mot ,  la  résolution  du  contrat  et  l'accomplis- 
sement de  la  condition  sont  des  évènemens  en- 
chaînés  l'un  à  l'autre ,  comme  effet  et  cause  :  il 
Knt  de  la  dernière  évidence ,  que  la  cause  (lac- 
<s;mpih<vement  de  la  condition,  le  remboursement 
du  prix  y  doit  précéder  l'effet  (la  résolution   du 

Troisièmement,  à  la  vérité,  la  volonté  des par- 
tk»f  seule,  crée  des  obligations  et  transfère  la 
propriété;  mais  il  peut  arriver  qu'on  ait.  subor- 
donné la  résolution  d'un  contrat  à  l'accomplisse- 
ment <\\\ïiu  condition,  c'est-à-dire,  d'un  fait,  d'un 
événement;  alors  la  volonté  est  insuffisante;  l'é- 
vénement accompli  est  nécessaire ,  pour  opérer 
la  résolution.  Par  le  pacte  de  réméré,  la  résolution 
de  la  vente  dépend,  non  de  la  volonté  seule  du  ven- 
deur, mais  du  fait  du  remboursement;  et  il  se- 
rait dérisoire  de  dire  que  le  fait  du  rembourse- 
ment et  la  volonté  exprimée  de  rembourser 
«ont  choses  identiques,  ou  du  moins ,  équiva- 
lentes. 

Quatrièmement,  souvent  quelques-unes  des 
gommes,  dont  le  vendeur  devra  le  remboursement, 
ue  seront  pas  liquidés;  mais  ce  ne  sera  point  un  ob- 
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stacle  aux  offres,  et  à  leur  validité.  L'on  procédera, 
dans  ce  cas,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  12  58 
du  Code  civil;  on  offrira  le  prix,  les  frais,  les 
loyaux  coûts,  tout  ce  qui  est  certain  et  liquide,  puis 
.  une  somme  quelconque  pour  ce  qui  est  encore 
incertain,  sauf  à  la  parfaire.  En  Vain   on  pré- 
tend que,  si  les  offres  pour  la  partie  non  liquide 
ne  sont  pas  absolument  nécessaires,  les  offres  pour 
la  partie  liquide  sont  inutiles.  La  loi  ne  demande 
pas  l'impossible:  lorsque  le  remboursement  ou 
les  offres  rencontrent  un  empêchement  invincible, 
il  serait  déraisonnable  de  les  exiger;  mais  il  ne  s'en* 
suit  pas  que,  lorsqu'ils  sont  possibles,  on  puisse 
s'en  dispenser.  Et,  sans  doute,  il  n'est  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que  l'acheteur  assuré ,  par  des 
offres,  du  remboursement  du  principal,  est  dans 
une  position  meilleure ,  que  lorsque  rien  ne  lui 
est  offert,  et  qu'il  n'a  qu'une  parole  de  son  débi- 
teur pour  garantie  de  tontes  les  ;  restitutions  qui 
lui  sont  dues. 
.  Cinquièmement;  il  faudrait  que  le  tejctç  de  l'art. 
.  1673  fût  bien  explicite  pour  que, devant  lui,  dus- 
(  sent  céder  les  argumens  et  les  textes  que  j'ai  in- 
voqués:  les  auteurs  que  je  combats  vont  tout- 
.  à-1'heure,  eux-mêmes,  et  lorsque  j'examinerai  s'il 
est  nécessaire  [de  (ormer  une  action  en  justice 
dans  le  délai  du  réméré,  nous  montrer  comment 
"  les  dispositions,  même  les  plus  claires,   sont  sus- 
.  ceptibîes  de  restriction.  Au  surplus,  l'art.  1673  ne 
•dit  point  que  la  volonté  exprimée  de  rembourser 
constitue  l'exercice  du  rértiéré;  it  énonce  seule- 
ment  que  1  acquéreur  est  autorisé  à  conserver  la 
tome  xvii,  A 
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résoudre  à  une  époque  fixe ,  dont  la  résolution 
est  subordonnée  à  une  décision  judiciaire.  Puis 
quelle  règle  suivront  les  juges  ;  prononceront-ils 
la  résolution,  parce  que  le  remboursement  n'était 
pas  fait  au  jour  de  la  demande;  ou  admettront-ils 
un  remboursement  postérieur?.  L'un  serait  aussi 
légal  que  l'antre ,  car ,  une  fois  placé  hors  du  dé- 
lai de  rigueur,  tout  est  discrétionnaire,  et  les  prin- 
cipes qui  dominent  le  contrat,  connu  sous  le  nom 
de  vente  à  réméré,  sont  bouleversés. 

J'ai  insisté  sur  ce  point  qui  me  semble  d'un 
grand  intérêt  ;  j'ai  cru  devoir  prémunir  les  ven- 
deurs contre  des  illusions  qu'ils  ne  sont  que  trop 
disposés  k  accueillir,  et  en  même  temps  défendre 
les  acquéreurs  contre  une  doctrine,  dont  l'applica- 
tion les  priverait  de  tous  les  avantages  sur  les- 
quels ils  ont  dû  compter. 

Les  auteurs  anciens  ont  examiné  la  question: 
le  plus  grand  nombre  a  pensé  que  des  offres 
réelles ,  suivies  de  consignation ,  étaient  néces- 
saires (i);  quelques-uns,  dont  l'opinion  sem- 
ble avoir  été  adoptée  par  la  jurisprudence  mo- 
derne, n'exigeaient  que  des  offres  sans  consigna* 


*  t 

(i)  Tiraqueau ,  $  4{  glos.  6,  n*  i  a S  ;  Coquille ,  Quest.  et  Répons, 
di.-sSi;  Charondas,  Bép.f  H?,  io,  en/  36  \  ■ Voët  dd  leg:  corn.  n*£; 
Despeisses,  tit.  I,  se_ct.  VI,  $  8,  n°  s;  Catelan,  liv.  7,  ch.  3.  Voy.  les 
art.  366  delà  coutume  de  Poitou ,  77  de  la  coutume  d'Angoumois, et 
chsp,  iG,  art.  I  et  3  de  la  coutume  de  Lodunois,  cités  dans  1e  corn- 
mcntaire  deLelct,  sur  l'art.  366  de  la  coutnrfie  de  Poitou;  'M:  Mer- 
lin, Questions  de  droit,*9  Tdcultè  dû  rachat,  atteste  que,  d'après  1a 
jurisprudence  du  Parlement  de  Navarre ,  il  fallait  des  affres  sarrits 
de  consignation.  Voy.  loi  7  ,  Cod.  de  pact.  inter  tmpt.  ■'••*' 
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tion   (i);   un   petit  nombre  enfin  ne  réclamait 
qu'une  manifestation  de  volonté.  (2) 

28.  Puisque  le  remboursement  ou  les  offres 
produisent  l'effet  attaché  à  l'accomplissement  de 
toute  autre  condition,  il  est  certain  que  du  jour 
où  les  offres  sont  faites ,  la  vente  est  résolue; 
ainsi  les  offres  seules  constituent  l'exercice  du  ré-  ' 
méré.  Peut-être  faudra-t-il  s'adresser  à  la  justice 
pour  contraindre  l'acheteur,  dont  le  titre  est  ré-  * 
solu,  à  remettre  la  chose  qu'il  s'obstinerait  à  re- 
tenir ;  mais  l'action  n'est  pas  nécessaire  pour  opé- 
rer la  résolution,  pour  exercer  le  réméré.  Aussi, 
et  quoique  plusieurs  articles  du  Code  (3)  emploient 
cette  expression  :  action  en  réméré ,  on  a  bien  senti 
que  cette  locution  n'indique  point  l'obligation  de 
former  une  demande  en  justice,  avant  l'expiration 
du  délai.  Tous  les  auteurs  sont  unanimes,  et  la 
jurisprudence  est  constante  à  cet  égard  (4).  Je 
crois  devoir  ajouter  que,  pour  exercer  le  réméré, 
ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  actes  in - 


(1)  Perez ,  Cod.  loi  7,  de  pactis  inter  empt.  Mantica  de  ambigais, 
lib.  4»  tit.  3a,  n°  it. 

(a)  M.  Troplong  cite  Faber,  Cod.  lib.  4,  tit.  fi,  def.  6.  Après 
bien  des  recherches,  je  n'ai  pas  trouvé  d'autre  autorité  que  la  sienne. 

(3)  Art.  i66a,  1664,  1668,  1671,  1672. 

(4)  Yoy.  les  arrêts  précédemment  cités  dans  le  n°  37.  Répert.  de  ju- 
risprudence de  M.  Fayard  de  Langlade ,  y°  Faculté  de  rachat;  M.  Du- 
ranton,  tome  XVI,  n°  4o3.  M.  Troplong,  n°  7x6  etsuiv.,  fait  re- 
marquer que,  dans  la  section  consacrée  à  la  faculté  de  rachat,  les  lo- 
cutions, user  de  la  faculté  de  achat  et  exercer  V action  en  réméré,  sont 

-  employées  l'une  pour  l'autre  \  qu'ainsi,  il  faut  toujours  revenir  à  sa* 
itojr,  ee.qvi  constitue  l'exercice  du  réméré,  sans  se  préoccuper  de 
.Remploi  de  telle  ou  telle  expression. 
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terruptifs  de  prescription  qu'il  faut  faire;  qu'ainsi 
ce  n'est  pas  une  action  qu'on  doit  intenter;  que 
le  contrat  est  subordonné  à  une  condition  résolu- 
toire; que,  l'événement  accompli,  tout  est  con- 
sommé; le  contrat  est  résolu  sans  l'intervention 
.  de  la  justice. 


% 
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Des  droits  de  V acheteur  et  du  vendeur  pendant  h 

durée  du  délaide  réméré. 


SOMMAIRE. 

3g.  Droits  du  vendeur.  Il  peut  vendre  et  hypotliiquerVimr 
'  meuble  pendu  à  réméré.    La  vente  et  l'hypothèque 
auront  effet,  si  le  réméré  est  exercé. 

30.  La  faculté  de  rachat  n'aie  point  au  vendeur  U  dfoU 
de  demander  j  même  avant  l'expiration  du  délai ,  la 
rescision  pour  cause  de  lésion. 

31.  Droits  de  l'acheteur.  Il  peut  aliéner  et  hypothéquer. 
Conciliation  de  ce  droit  avec  le  droit  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  attribué  au  vendeur. 

3s.  L'acheteur  prescrit,  tant  contre  le  véritable  maitem*, 
que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ùu  hypo- 
thèques sur  la  chose  Vendue. 

33.  //  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  criant 
ciers  hypothécaires  du  vendeur. 

• 

ag,  J'ai,  dans  le  précédent  paragraphe,  indiqué 
les  caractères  du  contrat  de  réméré,  je  «'ai  plus 
qu'à  tirer  les  conséquences  tiW  pritocipè ,  poùfr 
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déterminer  la  nature  des  droite  et  des  obligations 
du  vendeur  et  de  l'acheteur, 

Le  vendeur  a  un  droit  de  propriété  subordonné 
à  une  condition  suspensive,  et  l'accomplissement 
de  la  condition  rétroagit  au  jour  du  contrat;  en 
conséquence  le  vendeur  sera  censé  avoir  toujours 
été  propriétaire  ,  si  la  condition  vient  à  s'ac- 
complir. H  peut  donc  vendre  l'immeuble ,  il  peut 
aussi  le  grever  d'hypothèque;  l'art,  2ia5  Cod.  cW. 
attribue  ce  droit  d'une  manière  générale  à  tQut 
propriétaire  spus  condition  résolutoire  ou  sij$r 
pensive ,  en  avertissant  seulement  que  i'hypothè- 
que  reste  soumise  aux  conditions  qui  affectent  la 
propriété. 

C'est  parce  qu'on  n'est  point  remonté  franche* 
inent  aux  principes  qui  dominant  la  matière , 
qu'on  ne  s'est  pas  fait  une  idée  juste  et  exacte  des, 
droits  qu'a  le  vendeur  à  réméré  sur  la  chose 
vendue,  pendant  la  durée  du  délai;  qu'on  est 
arrivé  à  douter  de  la  validité  des  ventes  et  d$ 
l'efficacité  des  hypothèques  qu'il  a  consenties. 

On  a  soutenu  que  vendre  l'immeuble  ,  pré- 
cédemment vendu  à  réméré,  c'est  vendre  la  chose 
d'autr ui  j .  que  la  résolution  ultérieure  de  la  pre- 
mière vente.  ifQf  donne  point  force  et  effet  à  la 
seconde,  par  la,. raison  qn<?  la  rétroactivité  de  la 
çpncjition  iîe« profite  qu'aux  parties  contractantes, 
et^ipeut  èu^e  invoquée  par  les,  tiers.  On  a  r^ 
connu  que  le  droit  d'exercer  le  réméré  est  ces- 
sible; mai»  on  ft  pensé  qu'autre  ehose  est  ven* 
dre   l'immeuble  .sijjet    à   réméré,  autre    çt}03e 

flfctor  .{4  ,4flîdUrmi^e,  d^çjr^çç Je  réin^é;  que 
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<*4ui  qui a  vendu  DfnmffuMe ,  an  Bea  de 
4r<>Ji  t/ecit  quoi  non  potnà ,  nonfecîi  qBodjxiï 
ïd  «**  le  svtlîaie  qui  est  développé  dans  on  arret 
4e  la  Cour  d'Amiens,  confirmé  par  ia  Cour  de 

i;»  arrêt  de  b  Cour  royale  de  Paris,  dont  b 
Cwr  <U-  cassation  a  aussi  approuvé  b  doctrine, 
paraît  ^tre  rendu  tous  l'influence  des 


item  b  première  espèce ,  b  vente  a  été  déebree 
nuit*?,  comme  vente  de  b  chose  cTautrui;  dans  b 
w>vA<%  au  contraire,  elle  a  été  maintenue;  mais 
c^rtt ,  dit  la  Cour  de  Paris  dans  ses  considérais, 
pane*  'ju'f ,  si  des  immeubles  déjà  vendus  à  réméré 
ont  MA  compm  dans  b  seconde  vente ,  le  vendeur 
a  subrogé  son  acquéreur  dans  tous  ses  droits  pour 
exercer  la  faculté  de  réméré,  et  que  même  rentrée 
an  jouissance  n'a  été  fixée  qu'à  partir  de  Fépoque 
oii  \e  réméré  aurait  été  exercé  ;  qu'ainsi ,  quoique 
la  contrat  soit  qualifié  vente  d'immeubles ,  Un  est 
autre  chose  que  la  cession  du  droit  de  réméré 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prohibe,  (s) 

D'abord,  quelle  que  soit  la  différence  des  ex- 

[>r*ft*iorj*,  il  n'y  en  a  véritablement  aucune,  pour 
e  fond  des  choses ,  entre  la  vente  de  l'immeuble 
rachetable  f  et  la  cession  du  droit  de  réméré. 
Celui  qui  achète  l'immeuble  placé  entre  taf  mains* 
d'un  tiers  par  une  tente  précédente,  condition'-* 

— n         i         ■       i  '..,.■       J   '     .    ■     v  : 


■  •  • 

(i)  Arrêt  du  4  tont  i8t4;  Dalloz,  t°  ?>**#,  page  906.  ; 
(•)  Arréi  du  7  juîUtt  1819,  Sirey,  tfc.  r.  ft5$;bîUé«,  «s 
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nettement  résoluble  .,*  n'entend  acquérir  qu'un 
droit  conditionnel  ,  qu'une  propriété  éventuelle; 
et  il  sait  que  l'exercice  du  réméré  est  le  seul 
moyen  d'opérer  la  résolution  de  la.  première 
venté, -dont  l'existence  fait  obstacle  à  l'exécution; 
de  la  seconde.  C'est  donc  le  droit  de  réméré  qu'il 
a*en  vue ,  lorsqu'il  dit  qu'il  achète  l'immeuble;  eti 
réciproquement,  c'est  l'immeuble  qu'il  considère,: 
lo  te  qu'il  acquiert  le  droit  de  réméré. 

D'ailleurs,  en  supposant  qu'il  y  eut  vente  de  la 
chose  cTautruï,  et  que  lorsque  la  condition  s'ac- 
cotifiplitj  elle  n'eût  pas  d'effet  rétroactif;  du  moins  4 
du  jour  de  la  condition  accomplie,  la  propriété, 
serait  rendue  au  vendeur  et  de  ce  jour,  aussi,  le 
vice  qtai  rendait  la  wnte  nulle  se  trouverait  courr; 
T6H«--(k )'  •  ■'■».•.■,.:!■...  -..-;.    r  -;. 

Enfin  ^  le  système  des  arrêts  quej'ai  cités  repose! 
en  entier  &ur cette  idée:. que*  la  rétroactivité  d^Ji. 
condition  ne  profite  qu'aux  parties  contractantes; 
que  les  tiers  n'ont  pis  le;  droit  d'en  argumenter. 
La  Cour  d'Amiens  le  dit  formellement;  et  elle  est 
bien  obligée  de  poser  ce>  principe;  car  si  le  second 
acheteur  est  autorisé. à  dire  que,  même  relative* 
ment  à  lui,  l'exercice  du' réméré  résout  la  pre- 
mière rente  ab  initio;  qu'il  remet  les  choses  au 
même  et  semblable  état  que  si  cette  vente  n'&vaifc 
pas  eu  lieu  (Cod.  ci v«  art.  1  ift3)  ;  que  par<cQnsé- 
quent  le  veneur  est  réputé  avoir  toujours  été  pfc& 
priétair^^il  faudta  bien  '  avouer  que  le  ïeodtttf 

#.=   :-';jy.ii    j    ^       ■;  ;  r^[  -,   i:t»j;  ,,•.».    ■•:       •-., .     •      .■     T.. 

f*  H0  inyJVcmjègtiàwwLiXYi  (Ift  tdiuui  bontittwiUQû,  pf  ;  109). 
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est  censé  avoir  vends  sa  choie 
d autrui.  Examinons  donc  cette  théorie  qui 
fuse  aux  tiers  le  bénéfice  de  la  rétroactivité  dot 
conditions.  Pour  déeumtrar  qu  elle  est  âeee, 
il  n'est  besoin  ui  <T une  longue  discussion  <,  jm  de 
grands  efforts.  Une  fonle  de  textes  la  condsm- 
sent.  L'arL  rô^dédare  rrioiniles  droite  d'hypo- 
thèque conférés  par  1  acheteur,  lorsque  le 
est  exercé.  Pourquoi  donc  la  résolution  <jai 
aux  tiers,  ne  pourrait-elle  pas  leur  profil**? 
L'art-  aia&  dit  précisément  z  qu'un  droit  d'hy- 
pothèque peut  être  confère  sur  un  immeuble 
dont  la  propriété  est  conditionnelle.  Pourquoi  If 
droit  de  propriété  ne  serait-il  pa6  lui-même  tjaM? 
mtssible  avec  tons  les  avantages  que  la  toi:  attri- 
bue à  l'accomplissement  des  conditions?  Enfin  y 
l'acheteur  d'un  immeuble  précédemment  vendu 
à  réméré,  n?est  point  un  tiers  à  l'égard  do  son 
Vendeur;  il  est  au  contraire  son  représentât^  il 
est  saisi  de  tout  ses  droits  et  habile  à  les  ç*£rcer 
somme  lui-même-  '.-  ;.*!.  -; 
•  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  le  tandem* 
k  réméré  peut,  penejant «pie  letrdëlas  court,  vendre; 
Pimpieuble,  ou  céder,  le  droit  de  réméré;  et  91e 
ees  deux  conventions*  doivent  •produire  le  même 

effet.  ■■    .      ;     ';.::»    j  L  •  •  .  iv',\.-  .;         ;.,!:'■ 

-  <àn  u  déjà  tu  '  auisi  qu'une  hypothèque  .est  ma 
hlWçrrtent  conférée,^»  ^r««»^l%rt^ûi26^sur 
Wmfoenljlé,  d^t  tettKfdéttrà  remédies*  pnopné} 
taire  sous  condition  suspensive.  Vainement  on 
dirait  que  là  consfirùRbn~3^j^tà^ 
JMN>pviéié':ao«iiu^ 
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confère;  fe  texte  de  l'article  2ia5  contient  la  ré- 
ponse à  l'objection;  et  ce  que  je  viens  de  dire  pour 
la  vente  me  dispense  d'insister  davantage,  (i) 

3o.  La  faculté  de  rachat  n'ôte  point  au  «vendeur 
le  droit  de  demander,  même  avant  l'expiration  du 
terme,  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lé- 
sion (a).  Là  danse  de  réméré  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  Fidée  de  rescision ,  pour  vilrtédu  pr&; 
le  vendeur  a  un  double  moyen  ^ouï  rentrer  dans 
sa  propriété,  l'un  fondé  sur  la  loi,  l'autre  résultant 
de  la  convention  ;  il  peut  à  son  gré  exercer  celui 
qui  lui  convient  temieux. 

3i.  L'acheteur  est  propriétaire  sous  condition 
résolutoire.  Cette  proposition,  bien  entendue, 
suffit  à  la  solution  de  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  nature  et  l'étendue  de 
ses  droits.  Il  ^ei*çoît  les  fruits,  jouit  en  maître* 
subit  les  charges,  Consent  des  baux; il  peut  alié* 


fd  ii 
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(1)  Cette  opinion  WsY  conforme  a  celle  de  3T.  Tarribïe,  Rép.  v?  By» 
pithêque,  stcf.  a ,  §  3,  art*  &,  *°  $;  de  AI.  Persil ,  Hég.  liyp.,  tooa.  I 
page  27a,  n°;9,  3e  édit.  ;  de  M.  Delvincourt,  tome  III,  page  99a, 
notes;  de  M.  Battur,  Traité  des  hypothèques,  tome  a,'n°'a34,  ae  édit; 
de  M.  Troplong,  des  Hypothèques,  tome  II,  n9' 4<fc).Elle^a  été  consacrée 
par  tin  attèt  de  lai. Cour  de  Douai  do  a*  juHlet  £&*•*  £irey ,  ai.  a. 
047.  Voy,  en  sens  contraire,  M.  Grenier,  Traite  des  hypothèques,  tome 
I,n°  x53.  Un  arxt't  de  la  Cour  de  cassation  du  ai  décembre  i8a5 
tSïrey,  26.Ï.  nrfet  DafHoz,  26.  r.  43),  et  im:  arrêt  de  la  Courte 
fcondeatr*  du  £  janvier  1 833  (Sirty»  S3.  a.  188^  et  Dallez,  33.  2.  94J 
paraissent  aussi  refuser  à  l'hypothèque  consentie  par  le  vendeur 
toute  efficacité  ;  mais  il  est  à  remarquer,  que  ces  arrêts  ont  été  rendus 
dans  des  espèces  où  le  réméré  »  été  exeroé,  non  par  1«  vendeur,  mais 
par  uncessionnairedu  vendeur.  J'examinerai,  en  parlant  deshypothè» 
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ner,  hypothéquer  ;  et  Ton  comprend  qoe  les 
droits  qu'il  confère,  sont,  comme  celui  en  vertu 
duquel  il  agit ,  subordonnés  à  la  condition  du 
rachat,  (i) 

Ce  droit  qui  appartient  à  l'acheteur ,  de  vendre 
et  d'hypothéquer,  a  paru  à  quelques  juriscon- 
sultes un  obstacle  à  ce  que  le  même  droit  fut 
attribué  au  vendeur  (2).  Cependant,  rien  n'est  plus 
aisé  à  concilier.  Quoiqu'il  paraisse  paradoxal  de 
soutenir  que  la  propriété  d'une  même  chose 
réside  en  même  temps  sur  deux  têtes  différentes; 
il  est  vrai  que  le  vendeur  et  1  acheteur  peuvent , 
l'un  et  l'autre,  vendre  et  conférer  hypothèque , 
parce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  propriétaires  ;  l'un 
sous  une  condition  suspensive,  l'autre  sous  une 
condition  résolutoire.  Il  faut  même  dire  que,  par 
cela  qu'on  reconnaît  à  l'un  la  propriété  sus- 
pendue par  une  condition,,  on  suppose  nécessai- 
rement que  l'autre  a  une  propriété  résoluble  par 
cette  condition  même.  Toute  condition  a  ce  double 
caractère  ;  et  c'est  le  point  de  vue  auquel  on  se 
place ,  qui  fait  qu'on  la  nomme  tantôt  suspeusive, 
tantôt  résolutoire. 

3-j.  L'acheteur  à  réméré  peut,  comme  tout  autre 
acquéreur,  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître, 
que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou 
hypothèques  sur   la  chose  vendue.  (Code  civil 

art.  i665.) 

♦.. .  * 


(x)  Pojr.  dans  le  paragraphe  suivant,  quels  «ont  les  'droits  confé- 
rés par  l'acheteur  aux  tiers  qui  se  résolvent  par  1  exercice  du  réméré. 
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33.  II  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion 
aux  créanciers  du  vendeur,  inscrits  sur  l'immeuble 
(Cod.  civ.  art.  1666).  C'est  l'application  de  la  règle 
générale,  faite  pour  tous  les  tiers  détenteurs  qui 
ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette 
pour  laquelle  l'hypothèque  a  été  consentie.  On 
sait  qu'ils  peuvent,  s'il  est  resté  d'autres  immeu- 
bles hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  posses- 
sion du  principal  obligé,  en  requérir  la  discussion 
préalable;  à  moins  que  le  créancier  qui  provoque 
la  vente  ne  soit  privilégié  ou  porteur  d'une  hy- 
pothèque spéciale  sur  l'immeuble  (Cod.  art.  2170 
et  217  r).  Le  bénéfice  accordé  par  l'art.  ]666  n'est 
ni  plus  favorable  ni  plus  étendu  que  celui  dont 
parlent  les  articles  1 1 70  et  a  1 7 1 ,  Où  serait  donc 
la  raison  de  préférence  pour  l'acheteur  à  réméré 
sur  tout  autre  acquéreur?  (1) 


S  m. 


De  V exercice  du  réméré  ,  de  ton  mode  et  de  ses  ef- 
fets, relativement  aux  parties  et  relativement 
aux  tiers.. 


SOMMAIRE. 
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54.  Divisibilité  du  tirait  de  réméré. 
35.  Le  droit  d'exercer  le  réméré  se  divise  entre  le$to-ven- 
deurê ,  au-  Ife  héritière  du  vendeur  ;sauf  Utyfaculté 

V"(ij  fil  Dwanton/tomVxVi;iè,tfd;     *n  'l'-;'^  ' -v 
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qu'à  l'acheteur  d'exiger  que  tous  les  co-vendeurs,  ou 
tous  les  héritier*  se  concilient  pour  la  reprise  de  V hé- 
ritage entier '.  Hypothèses  diverses. 

56.  Si  la  vente  a  été  faite  solidairement  par  plusieurs  *  la 
divisibilité  cesse, 

3j.  Celui  qui  dans  ce  cas  a  exercé  seul  le  réméré  a  action 
contre  chacun  de  ses  ce-vendeurs,  pour  le  rembourse- 
ment de  sa  part  ;  il  West  point  devenu  propriétaire 
de  Fimnteuble  *  comme  subrogé  aux  droits  de  ¥  ac- 
quéreur. 

38.  La  faculté  d? empêcher  le  retrait  partiel  ri  est  accordée 
à  l'acheteur ,  que  lorsque  la  vente  â'un  immeuble 
comr  in  à  plusieurs  lui  a  été  faite  conjointement  et 
par  un  même  ode. 

3g,  L'obligation  de  souffrir  V exercice  du  réméré  se  divise 
entre  les  co-acquéreurs  ou  les  héritiers  de  V acquéreur. 

ko»  Les  co-acquéreurs  réunis  ne  peuvent  empêcher  V exer- 
cice du  retrait  partiel  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
que  la  cliose  a  été  acquise  pour  rester  en  commun. 

4i.  Le  réméré  ne  peut  être  exercé  contre  chacun  des 
héritiers  de  V  acheteur  *  que  pour  sa  part  héréditaire , 
avant  le  partage. 

4a  Après  le  partage*  le  vendeur  peut  exercer  le  réméré 
contre  chaque  héritier ,  pour  la  partie  qui  est  tombée 
dans  son  lottJ  et  par  conséquent  pour  le  tout,  contre 
celui. à  qui  tout  est  échu. 

43.  Lorsqu'une  chose  a  été  acquise  en  commjun  par  plu- 
sieurs ,  le  vendeur  a  contre  eux ,  durant  V indivision 
et  après  le  partage,  les  mêmes  droits  que  contre  les 
héritiers  de  t acquéreur  unique. 

44.  Prestations  dont  lé]  .veftpkur  est  tenu  pour  exercer  le 
réméré. 

45.  Du  remboursement  du-pri$y  principaL  Ce  qss'ilpsn- 
brm*e.>  .■  ■ 

-4€.  Jïu  remboursement  des  l&auxxojjs.  Renvoi. 

-  4f>  Du  remboursement  des  réparations.  Distinction  entre 

les  réparations  néçesêm^resr,/utiles ,  d'entre$ien  etvo- 

luptuaires. 
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48.  Limitation  de  l'ùbUfaucn  imposée  au  vendeur  de 
rembourser  les  dépensée  utiles  ,  Jusqu'à  concurrence 
de  la- plus-value. 

49.  Des  dépenses  d'entre  Lien  et  votup  {attires  ;  des  con- 
tnbxitions<^dinaires>e^  extraordinaires. 

$0.  Nonobstant  fa  résolution  >  l'acquétwsr  conserve  les 
fruits.  Motifs  de  cette  dérogation  aux  effets  de  la 
résolution. 

5i.  1/ acheteur  est  autorisé  à  conserver  la  chose,  jusqu'à 
la  liquidation  et  au  paiement  de  toutes  les  prestations 
qui  hri  ettoidues. 

52.  IfwchèteuY  qui  Consent  à  abandonner  la  chose*  avant 
d*étre  pafô y  n**sl> point  privilégié  pour  ce  qui  lui 
est  dû. 

55.  U&chèlenr  doit  fouir  en  Ixm  père  de  famUl*.  M^eit 
tenu  des  dégradations  causées  par  sa  faute,  à»  résul- 
tant du  défaut  d'entre  tien. 

54.  Principe  qui  domine  toutes  les  questions  qui  naissent 

de  Y  exercice  du  réméré. 
'  65.  'Ifacquérenr  doit  restituer  Talluvwn  survenue  depuis 

'-    ïévenlfe ^U^t^ser  ^kè4 dans  U  fi^ 
d'inventeur. 
■ôSvJEn  règle]  générale]*  l*$\  Jtiuits  perçus  depuis  t  le  jour  de 
la  vente.  ,J#sqvîaujwr  de,  V  exercice  du  réméré  ap- 


Strè  stdtui 
ijjï/eitâés'éipicei 
58:  IkrrèqU'ïly  &UeùM'parta^ p^crtiomivl  dès  fruits 

\  bfc  Le,  xfcoiï  aux^frujitS'  u&  cesse  pour  l'acheteur  que  du 
four  de  la  consignation  du  prix }  par  le  vendeur. 
60,  Par  l'exercice  du  réméré,  tous  'tés  ittoits  transmis  par 
fùcnèiêÛr^ntriMus:      •         •  ; 

-  *tv  ilPlfc^^  dir*&mé*  fi  contré  iestists, 


-y  ■"■  xmàmtMfun  mioani*  Arafa*mr... 
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être  intentée  contre  V usufruitier  et  le  nu-propriétaire. 
fi 5.   En  exerçant  le  réméré  contré  des   tiers ,  le  vendeur 
n'est  tenu  que  des  prestations  dont  il  eût  été  tnu 
envers  V acquéreur. 

64.  Il  doit  rembourser  à  celui  à  qui  l'acquéreur  a  revendu* 
le  prix  porté  dans  la  première  vente ,  encore  que  le 

prix  de  la  seconde  fût  inférieur. 

65.  Le  vendeur  doit  exécuter  les  baux  faits  de  bonne  foi 
par  l'acheteur. 

< .  66.  Depuis   le  Jour  de   la  vente ,  jusqu'à   l'exercice  du 
réméré,  il  y  a*  suspension  de  la  prescription,  soit  à 
■:.  » .  .  l'effet  d'acquérir  j  soit  à  l'effet  d'éteindre  des  servi" 
tudes  entre  le  fond*  vendu  et  un  autre  fonds  appar- 
tenant à  C  acquéreur. 
•<■  67.  De  la  renonciation  tacite,  par.  le  vendeur,  au  droit  de 
. .  réméré. 


34.  Le  droit  d'exercer  le  réméré,  comme  Tobli- 
.  gation  d'çn  subir  l'exercice,  sont  nécessairement 
/divisibles ,  lorsque  l'objet  du  contrat  est  divisible 
1  (à- même. 

'  Les  conséquences  de  la  divisibilité  se  manifes- 
tent ,  soit  que  plusieurs  acquéreurs  ou  plusieurs 
*  /vendeurs  aient  concouru  à  la  vente,  soit  que,  le 
vendeur  ou  l'acheteur  étant  décédé,  les  héritiers 
de  l'un  ou  de  l'autre  6gurçjpt  dans  l'exercice  du 
>réraéré;  car  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  quel- 
que  divisible  qoe  soit  la  chose,  le  rachat ,  comme 
lotit  aytre  droit/ ne  peut  être  exercé  que  pour  le 


■V  -.'..>*  •. . 


\  .*.- 


tout.  (ÇocL  ciy.  art.  iaaoi) . 
*  35.  Si  plusieurs  ont  v(^n4ujçQnjpinteniènt,  et 
.par.  un. seul  contrat,  ua  héritage,,  dont  ^ét^ient 

propriétaires  en  commun,  chacun  ne  peut  exercer 
^VacKbfr  en^ réméré  tjttte  pwiir  sa  part;  il  en' est> de 
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même,  si  celui  qui  a  vendu  uti  héritage 9  dont  il 
était  seul  propriétaire,  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
Chacun  des  héritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  sa  portion  héréditaire.  (Cod.  civ* 
art.  1668  et  1669.)  (1) 

Mais  l'acheteur,  par  l'effet  de  ces  actions  divi- 
sées et  partielles,  serait  exposé  à  n'avoir  que 
des  parcelles,  plus  ou  moins  considérables,  de 
l'héritage  qu'il  a  acheté  pour  le  posséder  entier. 
La  loi  a  prévu  cet  inconvénient ,  et  a  donné  à 
l'acheteur  le  moyen  de  le  prévenir:  il  peut  exi- 
ger que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéri- 
tiers soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier; 
et  s'ils  ne  se  concilient  pas  ,  il  est  renvoyé  de  la 
demande  (2).  C'est  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  1670. 

Il  faut  remarquer  qu'elle  confère  à  l'acheteur 
la  faculté  d'exiger  le  retrait  en  entier;  qu'elle  ne  lui 
en  fait  point  une  obligation  ;  si  donc  il  plaît  à 
l'acheteur  de  souffrir  l'exercice  du  réméré  de  la 
part  de  l'un  des  vendeurs  ou  de  l'un  des  héritiers 
et  de  conserver  les  autres  portions  de  l'héritage, 
il  est  le  maître  de  supporter  le  morcellement. 
Quelques  auteurs  anciens  pensaient  que  l'un  des 
vendeurs ,  ou  l'un  des  héritiers  devait  être  admis 
à  exercer  le  réméré  pour  le  total,  en  donnant  cau- 


(1)  Dumoulin,  Tract  dirid  et  ind*.,  part.  3,  n°  58a,  583  et  5*4; 
Pothier,n°  397. 

(a)  Dumoulin ,  Trace,  divid.  et  indiv,  part.  3 ,  n°  583  et  sur  la  cou- 
tume de  ParU,  $  78,  glo».  i,  n°  7. 
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tron  à  l'acheteur  de  le  garantir  contre  Texercicç 
du  réméré,  de  la  part  des  autres  héritiers  ou  ven- 
deurs; mais  Pothier  (1),  suivant  l'avis  de  Duraoa- 
lin  (2),  enseigne  que  chaqne  héritier  ou  chaque 
vendeur,  n'étant  saisi  que  d'une  partie  de  l'action 
ùtï  réméré,  ne  peut  l'exercer  que  pour  cette  par- 
tie et  qu'il  dépend  de  l'acheteur  de  conserver, 
s'il  le  juge  à  propos,  les  autres  portions. 

Si  tous  les  cohéritiers  ou  tons  les  vendeurs  con- 
sentaient à  ce  que  l'un  d'eux  usât  de  la  faculté  de 
réméré  pour  le  tout,  l'acheteur  ne  pourrait  pas 
plus  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  qu'il  ne  le 
pourrait,  si  un  cessionnaire  qui  aurait  réuni  les 
parts  de  tous  se  présentait  seul  pour  reprendre 
fimmeuble. 

On  a  demandé  si  l'acheteur,  qui  aurait  récla- 
mé la  mise  en  cause  de  tous  les  cohéritiers  ou  de 
tous  les  covendeurs,  serait  fondé  à  repousser  le 
féméré  exercé  par  quelques-uns  seulement,  sur  le 
fefus  des  autres;  en  disant  que,  dans  ce  cas,  il  n'y 
ft  pas  concours  de  toutes  les  volontés  pour  re- 
prendre l'immeuble;  qu'il  n'y  a  pas  conciliation, 
cfcmme  l'exige  l'art.  1670. 

Cette  argumentation  de  l'acheteur  ne  devrait 
pas  être  accueillie.  Lorsqu'on  résistant  à  l'exercice 
partiel  du  réméré ,  il  a  exigé  lit  tnise  en  cause  de 
tous  les  covendeurs,  ou  de  tous  les  cohéritiers; 
qu'a-t-il  voulu ,  qu'a-t-il  demandé  du  moins  im- 

rf1**— i  »m      nii  1  1    «■     1    mi    11  1 1  MhM^— *********  i"»* *  *"*  "*■■  ■■, 

.<i)N»397. 
(a)  Tract,  diridetindir.  loccît. 
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plicitement  ?  Qu'on  lui  laissât  l'immeuble ,  ou 
qu'où  le  reprît  en  entier.  On  lui  offre  précisément 
d'exercer  le  retrait  pour  tout  l'héritage;  soa>voeu 
est  rempli,  son  but  est  atteint*  Il  na  intérêt,  ai 
droit  de  s'enquérir  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
délibérations  des  vendeurs  ou  des  "héritiers  ;  e'est 
du  résultat  seul  qu'il  doit  s'occuper  ;  et  dès  que  le 
prix  et  les  accessoires  lui  sont  payés  en  entier,  il 
ne  peut  examiner  si  c'est  par  la  réunion  de  toutes 
les  bourses,  ou  avec  les  deniers  d'un  éeul.  (i) 

Ainsi,  trois  hypothèses  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre peuvent  se  présenter.  * 

L'un'  des  héritiers  ou  des  vendeurs  prétend 
exercer  seui  le  réméré  pour  le  tout.  Si  c'est  sacs 
le  consentement  formel  de  ses  covendeurs  ou  de 
ses  cohéritiers,,  l'acquéreur  a  droit  de  réclamer 
les  effets  de  la  divisibilité  de  l'action  ;  de  ne 
rendre  qme  la  part  du  demandeur  et  de  con- 
server les  autaea» 

Si  r  an  contraire,  celui  qui  e&erce  le  réméré  agit 
de  l'aveu  de  tous ,  l'acheteur  ne  peut  résister  à 
Faction  qui ,  quoique  formée  par  util  seul ,  est 
vériiafelemeat  l'exercice  collectif  des  droits  de 
tous. 

Enfin  lorsque ,  sur  la  demande  d'un  vendeur  ou 
d'un  héritier  y  l'acquéreur  a  exigé  la  mise  en  cause 
des  autres;  il  s'est  lié,  il  a  renoncé  à  exciper  d# 
la  dis isiwfcLé  de  l'action^  Pourvu  que  Le-  réiftér£ 
soit  exercé  pour  le  tout,  il  a  satisfaction;  peu 

'        <*    ■^^■^^— i    Hl       ji      i       ■         i|      i     j    |H»i|    I       «      i        ■  il*       «       "Il  <       '■  '      ■'  "  I       I    ■ 

■ 

(i)  M.  Tropfcnf,  ■••jtf**  ?5p* 
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importe  que  tous  les  vendeurs  ou  tous  les  héritiers 
agissent  collectivement,  ou  que  l'un  d'eux  procède 
au  ftom  de  tous  et  de  leur  consentement,  ou 
enfin  que,  sur  le  refus  des  autres,  un  seul  se  pré- 
sente  et  offre  de  payer  le  prix  entier  et  ses  acces- 
soires- 

36.  Si  la  vente  a  été  faite  solidairement  par 
plusieurs,  les  effets  ordinaires  de  la  divisibilité 
cessent.  Chaque  vendeur  peut  exercer  le  réméré 
pour  le  tout  ;  car  chaque  créancier  solidaire  est 
créancier  du  total;  sauf  aux  autres  vendeurs  à 
faire  valoir  leurs  droits  sur  l'immeuble  racheté , 
en  remboursant,  chacun,  sa  portion  du  prix  et  des 
accessoires  qui  ont  été  payés  à  l'acheteur. 

37.  Celui  qui,  dan  s  ce  cas,  a  exercé  le  réméré  est 
devenu  créancier  de  ses  covendeurs  de  la  somme 
dont  chacun  était  tenu ,  et  qu'il  a  payée  à  sa-  dé- 
charge ;  mais  il  n'est  point  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble ,  au  même  titre  que  l'acquéreur*  par 
l'effet  de  la  subrogation  légale  aux  droits  de  celui* 
ci.  (1) 

38.  La  faculté  qu'a  l'acheteur  d'empêcher  l'exer- 
cice partiel  du  réméré  naît  de  l'intention  qu'il  a 
eue  d'acquérir  l'héritage,  pour  le  conserver  en 
entier.  Cette  intention  est  manifeste,  lorsqu'il  a 
acheté  conjointement  et  par  un  seul  contrat  un 
immeuble  commun  à  plusieurs.  S'il  y  a  eu  vente 
de  chaque  portion  par  actes  séparés,  l'intention 


(1)  L.  2  et  16  ff.  de  duobus  reis,  Cateilan,  liv.  5,  ch.  58;  Pocquet 
de  Livonière,  tit.  des  retraits,  n°  8;  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
7  «eptembre  1826.  Dalloz,  27.  a.  8g;  Sirtey,a7.  2.  aor. 
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de  n'avoir  la  chose  qu'autant  qu'elle  resterait 
entière,  ne  peut  plus  être  invoquée;  et  le  droit 
d'empêcher  le  morcellement ,  qui  en  est  la  con- 
séquence, n'appartient  plus  à  l'acquéreur. 

La  vente  est  considérée  comme  ayant  été  faite 
conjointement,  lorsque  c'est  par  un  seul  et  même 
contrat  qu'elle  a  eu  lieu.  (Cod.  civ.  art.  1667.) 

Cependant  il  est  possible  que,  malgré  l'unité  du 
contrat,,  il  y  ait  réellement  vente  séparée,  par 
chaque  propriétaire,  de  sa  portion.  Si, par  exem- 
ple, chacun  a  vendu  par  une  clause  distincte  avec 
indication  de  la  part  et  fixation  d'un  prix  spécial; 
si  même,  après  avoir  énoncé  la  vente  faite  par 
tous ,  on  a  déterminé  la  part  de  chacun  et  dans 
la  chose,  et  dans  le  prix;  ce  seront  plusieurs 
ventes  distinctes  et  séparées  contenues  dans  un 
même  acte.  Le  réméré  pourra  être  exercé  par  cha- 
que vendeur,  pour  la  portion  distincte  et  séparée 
qu'il  aura  vendue. 

89.  Je  viens  de  considérer  la  divisibilité  du  droit 
de  réméré,  relativement  aux  covendeurs  et  aux 
héritiers  du  vendeur;  je  vais  l'examiner  main- 
tenant ,  par  rapport   aux  co-  acheteurs  et  aux 
.héritiers  d'un  acheteur  unique. 

Si  plusieurs  ont  acheté  eri  commun  une  chose 
divisible,  chacun  n'est  devenu  propriétaire  que 
d'une  portion;  par  conséquent  l'exercice  du  r- 
méré  ne  peut  avoir  lieu  contre  chacun  que  pour 
sa  part.  Le  vendeur  est  donc  libre  d'exercer  le 
-retrait  contre  l'un  des  acheteurs  et  de  ne  pas 
l'exercer  contre  les  autres. 

4o.  Mais  de  même  que  celui  qui  a  acheté  l'im- 
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meuble  commun  à  plusieurs,  peut  empêcher  h 
morcellement ,  par  la  raison  qu'il  a  entendu  avoir 
la  chose  entière  (1)4  de  même,  plusieurs  acheteurs 
ne  pourraient-ils  pas,  et  par  le  même  motif,  ♦em- 
pêcher leur  vendeur  d'user  de  la  faculté  de  ra- 
diât pour  partie  ? 

Celui  qui  a  acheté  seul  de  plusieurs  conjointe- 
ment est  autorisé  à  dire  qu'il  a  voulu  eowserver 
«Btière  la  chose  qu'il  a  acquise  ;  au  contraire -ceux 
4[ui  réunis  ont  fait  en  commun  inte  acquisition, 
sont  censés  n'avoir  acheté  que  pour  partager  (2); 
$6  ne  peuvent  donc,  pour  prévenir  le  rachat  par- 
tiel, argumenter  de  l'intention  qui  sert  defondemerit 
au  droit  qu'a  l'acquéreur  unique  d?empêcher  le 
morcellement. 

Mais  si  des  circonstances  particulières,  si  une 
clause  expresse  démontraient  que  l'héritage,  acheté 
par  plusieurs,  est  destiné  à  un  usage  tel  que  la 
privation  d'une  portion  rendrait  la  possession 
»du  surplus  inutile  ;  l'intention  de  conserver  la 
uhose  entière  serait  alors  certaines  ferait  cesser 
4*6  effets  ordinaires  de  la  divisibilité,  pour  les 
acheteurs  réunis;  de  même  qu'elle  les  neutralise, à 
l'égard  de  l'acheteur  unique.  D'ailleurs,  il  serait 
permis  dans  ce  cas 'd'invoquer  le  principe  qu'a 
«onsacré  l'art.  12 18  du  Code  civil,  et  de  dire  que 
le  droit  est  indivisible,  quoique  la  chose  qui  en 
nu  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  puisque  fe 


\4mim 


(1)  Voy.  suprà,  n#  35. 
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rapport  sons  lequel  la  -chose  a  été  considérée  ré- 
pugne à  la  divisibilité, 

4i.  Lorsque  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers, le  réméré  exercé  avant  le  partage  ne  petit 
évidemment  l'être  contre  chacun  que  pour  sa 
part  héréditaire. 

4a.  Après  le  partage  ,  le  vendeur  a  le  droit 
d'agir  contre  chaque  héritier ,  pour  la  partie  qui 
est  tombée  dans  son  lot  ;  et  par  conséquent  de  re- 
prendre l'immeuble  entre  les  mains  de  celui ,  dans 
le  lot  duquel  Use  trouve  (art.  1672).  Ce  n'est  ïk 
au  surplus  qu'une  faculté  pour  le  vendeur;  il 
conserve  l'action  en  réméré  contre  chaque  héri- 
tier pour  sa  part  héréditaire  ;  car,  comme  le  re- 
marque très  bien  M.  Duranton  (1),  chaque  hé- 
ritier est  tenu  pour  sa  part  de  l'obligation  die 
l'auteur  commun  de  rendre  la  chose,  si  le  vendeur 
la  réclame  en  temps  utile.  Le  partage,  en  plaçant 
l'immeuble  dans  le  lot  d'un  des  héritiers ,  a  créé 
pour  le  vendeur  le  droit  de  s'adresser  à  cet  héri- 
tier, comme  détenteur  du  corps  certain  qui  k|i 
est  dû;  mais  il  n'a  point  anéanti  l'obligation  dont 
chaque  héritier  est  tenu. 

43.  Dans  le  cas  où  une  chose  a  été  acquise  <ep 
commun  par  plusieurs,  le  vendeur  a  contre  les 
acheteurs,  durant  l'indivision  et  après  le  partage, 
les  mêmes  droits  qu'il  a  contre  les  héritiers  de 
l'acheteur  unique. 

44«  Pour  exercer  le  réméré ,  le  vendeur  doit 
rembourser  le  prix  principal ,  c'esNà-dire  t  celui 


(1)  Tome  XVI  (Iw  de  ma  Continuation),  «T  419. 
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•qu'il  a  reçu  ou  celui  qui  a  été  fixé  par  la  conven- 
tion, s'il  y  a  eu  convention  à  cet  égard,  (i) 

Il  doit,  en  outre,  payer  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente. 

45.  Le  prix  principal  se  compose  de  toutes  les 
sommes  qu'a  reçues  le  vendeur ,  en  cette  qualité. 
Il  faut  y  ajouter  la  valeur  des  obligations  qui  ont 
été  imposées  à  l'acheteur,  et  qu'il  a  accomplies  (2). 
Mais  il  peut  y  avoir  certaines  déductions  à  faire, 
notamment  dans  quelques-uns  des  cas  dont  j'ai 
parlé  en  m'occupant  de  la  restitution  du  prix  due 
à  l'acheteur  évincé.  (3) 

46.  J'ai  précédemment  expliqué  ce  qu'on  doit 
entendre  par  frais  et  loyaux  coûts.  (4) 

47*  Le  vendeur  est  tenu  enfin  de  rembourser  les 
réparations  nécessaires  en  entier,  et  celles  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value.  (Cod.  civ.  art.  1673.) 

Les  réparations  nécessaires  sont  celles  qui 
étaient  indispensables  à  la  conservation  de  la  chose; 
sans  lesquelles  la  chose  eût  péri ,  ou  eût  éprouvé 
de  graves  détériorations  (5):  Userait  injuste  que 
le  vendeur  pût  reprendre  la  chose  conservée, 
sans  payer  en  entier  les  impenses  conservatoires. 
Le   vendeur  n'est  point  dispensé  de  rendre  les 


(1)  Voy. suprà,n°  12. 
(a)  Pothier,  n°  4a 7. 

(3)  Tome  XVI  (1er  de  ma  Continuation) ,  n°  36o. 

(4)  lbid.,n°i6g. 

(5)  Quœ  si  Jactœ  non  sînt,  res  aut  peritura,  aut  deterior  fittura  sit. 
L.  79,  ff.  de verbor.  sign.  Tronçon,  sur  Fart.  146  de  1a  Coutume  de 
Paris. 
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dépenses  de  cette  nature,  quoique  depuis  qu'elles 
ont  été  faites  les  travaux,  dont  elles  ont  été  l'ob- 
jet, se  soient  détériorés  sans  la  faute  de  Tache* 
teur.  Il  ne  pourrait  pas  même  les  faire  réduire, 
par  le  motif  qu'il  était  possible  d'exécuter  les  ré- 
parations à  meilleur  marché,  pourvu  toutefois 
qu'il  n'y  ait  rien  d'excessif  dans  ces  dépenses.  (1) 

Les  dépenses  qui  n'étaient  pas  absolument  né- 
cessaires ,  mais  qui  ont  produit  des  résultats  avan- 
tageux sont,  par  cela  même ,  des  dépenses  utiles  ; 
elles  sont  dues  par  le  vendeur  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  qu'elles  ont  causée.  D'une  part,  on 
ne  devait  pas  imposer  au  vendeur  l'obligation  de 
payer  tout  ce  qui  a  été  dépensé  pour  l'amélioration 
du  fonds;  c'eût  souvent  été  le  rendre  victime  des 
calculs  hasardeux  et  des  mauvaises  combinaisons 
de  l'acheteur.  D'un  autre  coté,  il  était  équitable  de 
faire  rembourser  par  le  vendeur  la  valeur  dont 
les  impenses  de  l'acquéreur  ont  augmenté  la  chose; 
afin  que  le  premier  ne  s'enrichit  pas  aux  dépens 
du  second. 

48.  Toutefois,  cette  obligation  de  restituer  la 
plus-value  n'est  pas  absolue  et  sans  limites.  L'ache- 
teur ,  en  faisant  des  dépenses  utiles ,  à  la  vérité, 
mais  excessives ,  devant  produire  et  produisant 
en  effet  un  accroissement  de  valeur  considérable, 
pourrait  mettre  le  vendeur  dans  l'impossibilité 
d'user  du  droit  de  réméré. 


(1)  Tiraqueau,  glos.  i,  n°  10  et  17;  Despeisses,  tit.  I,  sert.  VI» 
S  « ,  n°  3. 
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Les  tribunaux  apprécieront  les  motifs  qui  <mt 
déterminé  l'acheteur,  la  difficulté  qu'oppose  h 
plus-vaLue  à  l'exercice  du  réméré;  et,  selon  les 
circonstances,  ils  autoriseront  le  vendeur  à  re- 
prendre son  héritage  sans  rembourser  l'augmen- 
tation de  valeur ,  sauf  à  l'acheteur  à  enlever ,  si 
cela  est  possible  sans  dégrader  le  foads,  les  plan- 
tations, constructions  et  autres  travaux  qu'il  aura 
faits,  (i) 

Dans  plusieurs  coutumes  'a)  on  trouve  une  dis- 
position qui  peut  encore  aujourd'hui  être  utile- 
ment consultée.  Elle  affranchissait  le  retrayant, 
#oit  iignager,  soit  conventionnel,  de  l'obligation 
de  payer  la  plus-value ,  lorsque  l'exercice  du  re- 
trait devait  avoir  lieu  dans  Tannée;  et  laissait 
subsister  la  règle,  lorsqu'un  temps  plus  long  était 
assigné  à  l'exercice  du  retrait.  «Cette  distinction 
m  est  très  équitable  ,  dit  Pothier  :  un  acheteur  ne 
«  souffre  pas  un  grand  préjudice  d'être  empêché 
«d'améliorer  l'héritage  pendant  le  court  espace 
«  d'un  an;  mais  il  souffrirait  un  trop  grand  pré- 
«  judice ,  et  ce  serait  même  une  chose  contraire 
m  à  l'intérêt  public,  s'il  en  était  empêché  pendant 
«  un  long  temps.  »  (3) 

Sans  doute,  aujourd'hui,  la  distinction  ne  doit 


(1)  Tiraqueau ,  glos,  i,  n°  5;  Despeisses,  tît.  I ,  sect.  VI ,  $  8,  n*  3. 
Pothier,  n°  4a 5.  L.  38.  ff. de  rei  vindicatione. 

(a)  Coutumes  de  Paris,  art.  146;  d'Anjou,  a*t.  378;  de  Tours,  art. 
170;  de  Loudun ,  chap.  1 5 ,  art,  1 3  ;  df  Augoumois,  art.  79;  de  Poitou, 
art.  $71 . 

(3)  N*  4*5. 
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'pas  être  pigoureusomerrt  swi vie  ;  mais  l'esprit  qui 
lavait  dictée  peut  servir  de  guide  aux  magi- 
strats *  et  h  durée ,  plus  ou  moins  longue  dti  dé- 
lai accordé  pour  Pexereice  du  réméré ,  sera  cer- 
tainement prise  en  considération;  lorsqu'il  s'agira 
de  décider  si  l'acquéreur  a  pu  raisonnablement, 
«ten  bon  administrateur,  foire  certaines  amélio- 
rations à  l'héritage.  *   '        . 

4g.  11  n'est  rien  dû  par  le  vendeur  pour  les  dé- 
penses voluptuaires(i)  et  pour  les  dépenses  d'en- 
tretien; les  infies,  parce  qu'elles  n'ont  point  de  ré- 
sultat utile  pour  le  vendeur  et  que  l'acheteur  doit 
s^imputer  de  les  avoir  faites  inconsidérément  sur 
un  fonds  dont  la  propriété  était  résoluble;  les  au- 
tres, parce  qu'elles  sont  une  charge  des  fruits  qu'a 
perçus  et  que  conserve  Pachefeur. 

Spécialement,  les  contributions  sont  une  charge 
des  fruits  et  l'acquéreur  ne  peut  répéter  celles 
qu'il  aurait  payées;  à  moins  qu'il  n'eût  été  établi 
des  impositions  extraordinaires,  qu'on  devrait  con- 
sidérer comme  une  charge  imposée  à  la  propriété 
bien  plus  qu'à  la  jouissance.  (2) 


(i)  Quas  speciem  dnntaxat  ornant  non  etiam  Jructum  augent  :  ut  snnt 
virldia  et  aquœ  salientes,  incrustai  iones,  lo/icationes,  pictura.  L.  79.  «• 
éieverborum  signif.  Voy.  tom.XVI  (Ier,  de  ma  Continuation),  n^JCS, 

(a)  Voy.  loi  du  a8  avril  igi6 ,  art.  6  et  7.  pespeisses  semble  con- 
damner cette  distinction ,  tit.  I ,  sect.  VI,  §  8,  n°  3  ;  mais  Rousseaud 
cU  Lacombe  dans  ses  observations  ioc.  cit. ,  en  reconnaissant  que  le 
mari  ou  l'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  charges  ordinaires  et  ex- 
traordinoires ,  dit  qu  il  n'en  doit  pas  être  de  même  <Tun  acquéreur  'à 
réméré,  dont  la  jouissance  n'est  que  momentanée,  et  ne  duteqtfaa* 


/ 
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5o.  Selon  la  rigueur  des  principes ,  le  vendeur 
.en  exerçant  le  réméré  devrait  rendre  les  intérêts  du 
.prix  et  recevoir  de  l'acquéreur  les  fruits  du  fonds 
perçus  pendant  l'existence  de  la  vente;  car  le  ré- 
méré résout  le  contrat  et  remet  les  choses  au  même 
et  semblable  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente. 
.C'est  en  faisant  application  de  cette  doctrine  à 
la  résolution ,  pour  défaut  de  paiement  du  prix; 
.qu'on  décide  que  le  vendeur ,  qui  obtient  la  ré- 
solution t  doit  rembourser  les  intérêts  des  à* 
comptes  qu'il  a  reçus  (i);  et  qu'il  ne  peut  forcer 
l'acheteur  à  conserver  les  fruits  qu'il  a  perçus, 
depuis  le  jour  du  contrat  jusqu'au  moment  de 
Ja  résolution  et  à  payer  les  intérêts  du  prix  pour 
la  même  période.  (a) 

Cependant,  tous  les  anciens  docteurs  (3)  et  tous 
les  auteurs ,  qui  ont  écrit  depuis  le  Code  civil, 
enseignent  que  l'acheteur  ne  restitue  pas  les  fruits 


tant  dé  temps  que  le  Tendeur  le  veut  j  indemnis  enim  emptor  débet  Ms- 
eederc,  1.  27.  ff.  de  œdilit  edict.  T.  39.  §  uU.  eod.  H  ajoute  cependant»  que 
si  cet  acquéreur  avait  profité  des  fruits  pendant  dix,  vingt  ou  trente 
ans,  il  serait  juste  qu'il  supportât  sa  part  des  impositions  et  charges 
extraordinaires  et  non  perpétuelles  à  proportion  du  temps  qu'il  a 
.  fait  les  fruits  siens.  L.  6.  §  unie.  ff.  si  pars  hœ redit,  petat.  Aujourd'hui, 
cette  exception  ne  peut  plus  être  admise,  le  réméré  étant  renfermé 
dans  un  délai  très  court. 

(1)  Foy.  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  453. 

(a)  Ibid.  n°  454,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  a3  juillet  1834. 
Sirey,  34. 1.  619. 

(3)  Tiraqueau ,  de  ret.  conv.  $  5,  glos.  a ,  h0  1  à  4  ;  Cujas,  Cod. 
'de  Pact.  inter  empt.  •  Charondas,  Réponses,  Kv*3,  ch.  33,  iiv.  la ,  cb. 
SifeMaynard,  liv.  a,  ch.  3i  ;  Automne,  ad  hg.  %fcod.  de  Pactis  inter 
tnpt.}  Despeisses,  tit.  î,  sect.  VI,  §  8,  n°h4- 
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de  la  chose,  d'où  la  conséquence  que  le  vendeur 
ne  doit  pas  les  intérêts  du  prix.  J'entends  bien 
que  le  paiement  des  intérêts  n'est  pas  dû,  si  les 
fruits  ne  sont  pas  rendus;  mais  on  voit  qu'il  n'est 
pas  conforme  aux  vrais  principes  sur  l'effet  des 
conditions  résolutoires ,  de  laisser  les  fruits  à  l'ac- 
quéreur. 

Pothier  prétend  que,  le  réméré  n'opérant  la  ré  • 
solution  de  la  vente  que  pour  l'avenir,  tout  ce  qui 
est  provenu  de  la  chose  vendue  jusqu'au  réméré 
doit  appartenir  à  l'acheteur.  (1) 

C'est  là  précisément  ce  que  je  conteste.  Je  dis, 
au  contraire,  que  la  résolution  opérée  par  l'exer- 
cice du  réméré  a,  comme  toute  résolution  qui  est 
l'effet  de  l'accomplissement  d'une  condition ,  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  ;  et  je  ne  pense 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point  de 
doctrine  (a) ,  que  confirme  le  texte  même  de  l'art. 
1673,  en  déclarant  que  toutes  les  charges  que 
l'acheteur  a  créées  sur  l'immeuble  sont  effacées 
par  l'exercice  du  réméré;  ce  qui  suppose  bien 
que  le  droit  de  l'acheteur  est  résolu  ab  initio.  (3) 

H  faut  donc  trouver  une  autre  raison  que  celle 
qui  est  indiquée  par  Pothier.  11  me  semble  que 
la  seule  qui  puisse  être  admise,  c'est  qu'il  y  a  entre 
les  parties  une  convention  tacite  que ,  nonobstant 


(1)  N  406. 

(a)  Voy.  art.  n83,  Cod.  cW.saprà,  n9  9,  ag  et  3o  ;  JVÏ.  TouIIîer,  tom. 
VI,  n°  553  et  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  76,  45a  et  453. 

(3)  M.  Duranton  exprime  très  heureusement  la  différence  qui 
existe  entre  la  doctrine  de  Pothier  et  celle  qu'on  doit  suivre.  Selon 
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l'effet  rétroactif  de  l»  résolutioa ,  les  îrmts  reste- 
ront à  l'acheteur  qui  les  aura  perças. 

5i .  Ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  les 
obligations  qui  Wt  sont  imposées,  que  le  vendeur 
peut  entrer  eu  possession  de  l'héritage  (Cod.  crv, 
art.  1673).  Par  conséquent,  comme  je  l'ai  déjà  es* 
v  pliqué(i),  si,  au  moment  où  le  réméré  est  exercé, 
soit  par  un  paiement  effectif,  soit  par  des  offres 
réelles ,  il  y  a  certaines  prestations  qui  ne  sont  pas 
liquides;  l'acheteur  est  autorisé  à  conserver  la  pos- 
session jusqu'à  ce  que  la  liquidation  ait  eu  lie», 
que  les  sommes  liquidées  aient  été  payées  ou  of- 
fertes réellement  et  consignées.  C'est  là  tout  ce 
qu'il  faut  induire  des  termes  de  l'article  1673; 
l'on  ne  doit  pas  en  conclure,  je  crois  l'avoir  bien 
démontré  (a),  qu'une  déclaration  du  vendeur;quïl 
veut  exercer  le  réméré  et  qu'il  est  prêt  à  payer, 
suffise  pour  empêcher  la  déchéance. 

5a.  L'acquéreur  peut  ne  pas  user  de  son  droit 


Potbier ,  dit-il  f  le  droit  de  l'acheteur  serait  seahment/mi ,  chez  noos 
il.  est  résolu,  avec  cette  Jieticm.  légule  qu'il  est  ceoaé  n'avoir  jamais 
existé,  tome  XVI,  n°  /,a5.0n  verra  ci-après  n'8  54  et  55,  combien- U 
importe  de  maintenir  ce  principe,  qui  a  été  si  souvent  perdu  de  vue 
raéme  par  les  plas  savans  jurisconsultes.  Dans  un  arrêt  de  la  cham- 
bre de»  requêtes  de  la.  Cour  de  cassation,  rendu  sur  le  rapport  et 
M.  Cassaignc,  qui,  par  son  savoir  et  sa  haute  capacité,  fut  long- 
temps l'un  des  flambeaux  et  des  ornemens  de  la  Cour  suprême, 
on  s'étonne  de  trouver  reproduites  les  paroles  de  Pothier  :  le  ra- 
chat n'opère  la  résolution  de  la  vente  que  pour  l'avenir.  Vvy\  Dallez, 
v°  ÏW ,  pi£0  s<>6,  et  Répestoiif  d»  jurisprudence ,  r°  Faculté  de 
chat,  n*  7. 

(1)  Voj.  mpràt  »•  *> 
U*  «t. 
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de  rétention,  il  peut  se  dessaisir  de- fimmeafefo 
avant  d'être  payé  intégvaiemeat  et  rocroe  avant 
d'avoir  rien  reçu.  Sans  doofte  r  en  agissant  ainsi, 
il  restera  créancier  du  vendeur;  mais  il  perdra  la 
garantie  qu'il  trouvai);  dans  kt  détention  de  la 
chose;  et  c'est  icmtileroeKt  qu'il  prétendrait  se 
faire  considérer  comme  vendeur  loi-même,  comme 
créancier  du  prix,  et,  comme  ayant,  pour  le  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  est  dû ,  le  privilège  que 
la  loi  accorde  a«  vendeur.  Ce  système,  présenté  de 
la  manière  tapiras  ingénieuse,  a  été  complètement 
détruit  par  M.  Merlin.  (  1  ) 

53.  L'acheteur  T  tant  que  la  propriété  a  résidé 
sur  sa  tête,  a  pu  jouir  de  la  chose  ainsi  qu'il  l'a 
jugé  convenable  et  l'administrer  à  son  gré,  comme 
tout  autre  propriétaire  ;  mais  le  jour  où  le  réméré 
s'exerce ,  son  administration  passée  le  soumet  k 
une  certaine  responsabilité  envers  le  vendeur.  Il  a 
dû  prévoir  la  résolution  et  la  possibilité  de  la  res- 
titution, il  a  dû  jouir  en  bon  père  de  famille  (2). 
Ainsi,  le  vendeur  reprend  la  chose  dams  l'état  ou 
elle  se  trouve.  Si  elle  est  dégradée  par  vétusté,  ou 
par  force  majeure ,  il  n'a  rien  à  réclamer  ;  mais  il  a 
droit  d'exiger  une  indemnité,  à  raisom  des  dégra- 
dations causées  par  le  fait  de  l'acheteur,  ou  par  le 
défaut  de  soin  et  d'entretien.  (3) 

54.  J'ai  dit  que  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de 

(1)  V°  Privilège  de  créance,  sect.  4-  S  5>  n°'  4  et  5. 
(a)  Eâ  intérim  uti  débita,  dit  Tiraquean , de  rwtr.  m*n.  ri* 66  à  71, 
ut  bonus  patcrfamïliea  t  ut  alid  re  subjectâ  restïtûàoni.       ' 
(3)  Itapecnu»  tk  I,  ittt  VI,3  7,  a*  $  Pb&ier,  a*  &u 
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restituer  les  fruits ,  quoique  à  la  rigueur ,  selon 
les  principes  en  matière  de  résolution  ,  cette  resti- 
tution fut  due  (i).  Mais  la  doctrine  dont  on  a  pu 
s'écarter  par  de  graves  motifs,  dans  uu  cas  parti- 
culier, doit  servir  à  la  solution  de  toutes  les  autres 
questions,  auxquelles  donne  naissance  l'exercice 
du  réméré.  La  plupart  ont  été  vivement  controver- 
sées: elles  eussent  été  tranchées  avec  plus  de  certi- 
tude et  defacilité,  si  au  lieu  de  se  déterminer  par  des 
considérations  d'équité  et  des  analogies ,  on  .eût 
rappelé  constamment  ce  principe  simple  et  fécond, 
que  l'exercice  du  réméré  est  l'accomplissement 
d'une  condition  qui  résout  la  vente,  avec  effet  ré- 
troactif au  jour  du  contrat. 

55.  Ainsi,  on  a  demandé  si  Fallu vion ,  survenue 
depuis  la  vente,  doit  être  rendue  par  l'acheteur 
au  vendeur  qui  exerce  le  réméré;  si  le  trésor 
trouvé  par  l'acheteur  est  également  sujet  à  res- 
titution ?  Il  faut  répondre  que  la  restitution  est 
due  dans  l'un  et  l'autre  cas;  parce  qu'on  n'a  droit 
à  l'alluvion  ou  au  trésor,  qu'en  qualité  de  pro- 
priétaire (a)  ;  que,  le  réméré  résolvant  la  vente 
ab  initio ,  la  propriété  est  censée  n'avoir  jamais 
appartenu  à  l'acheteur  et  avoir  sans  interrup- 
tion résidé  dans  la  personne  du  vendeur;  qu'il  est 
donc  impossible  de  laisser  l'alluvion  ou  le  tré- 
sor ,  conséquences  et  accessoires  du  droit  de  pro- 

(i)  Voy.  suprà,  n°  5o. 

(a)  L'alluvion,  dit  l'art.  556,  Cod.  civ.  profite  au  propriétaire  r«W- 
rmn.  La  propriété  du  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  ;oa 
propre  fonds ,  sauf  les  droits  de  l'inventeur,  art.  716: 
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priété,  à  celui  qui  est  réputé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire,  pour  les  enlever  à  celui  qu'on  doit 
considérer  comme  l'ayant  toujours  été. 

Fachin,  suivant  son  usage,  indique  les  diverses 
opinions  qui  ont  été  émises  sur  la  question  ;  il 
cite  tous  les  docteurs,  oppose  symétriquement  lés 
argumens  présentés  de  chaque  côté ,  et  se  pro- 
nonce enfin  contre  la  restitution,  Despeisses  et 
Pothier  sont  du  même  avis.  Pour  combattre  leur 
imposante  autorité,  il  me  suffira  de  réduire. à  leur 
plus  simple  expression  les  argumens  par  lesquels 
ils  se  déterminent  et  de  les  apprécier,  à  l'aide 
des  principes  que  j'ai  déjà  posés. 

J'avoue,  dit  Fachin,  que  si  la  résolution  pro- 
duisait un  effet  tel  que  la  vente  fût  censée  n'avoir^ 
jamais  existé,  la  restitution  de  l'alluvion  serait  due;; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  car  alors  il  faudrait  que 
l'acheteur  restituât  aussi  les  fruits  qu'il  a  perçus:  or 
il  les  conserve  (i).  Ainsi,  de  la  restitution  des  fruits 
Fachin  tire  une  conséquence  générale,' relative- 
ment au  caractère  et  aux  effets  de  la  résolution; 
tandis  que  c'est  par  exception  que  cette  restitu- 
tion a  lieu,  comme  je  l'ai  précédemment  étabtL 
Pothier  se  fonde  sur  la  même  raison  qu'il  exprime 
plus  franchement.  «  Le  réméré,  dit-il,  ne  résout 


»  "i 


(x)  Si  venditio  resolvatur,  eb  quodfacta  sic  sub  conditione ,  sipe  sub 
ialipaeto  ut  pro  infecta  habeatur,  tuncfateor  perinde  statuendum  esse,  ae 
si  nonjacta  essct  venditio  ,  acproindè  omnià  esse  restiiuenda  vendtiori , 
quœ  in  média  tempore  accesstnint.  Sechs  autem  diçenflum ,  ubi  vendiiin 
est  resoluta  ex  pacto  revendendi,  neque  enim  perinde •  resoluta  esse  videtur, 
ae  siffacta  nonfuisset;  quia  sic  etiam  fructus  medio  (emporç  peroepti  resti» 
tuendi  estent  venditori,  auod  estfaUum,  lib.  II,  cap.  VI. j 
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m  le  contrat  que  pour  l'avenir,  il  le  laisse  subsister 
a  pour  le  passé  »  (i).  C'est  précisément  Terreur 
que  j'ai  déjà  signalée  ('2),  et  qui  se  démontre  par 
la  simple  lecture  des  articles  n83  et  1673. 

Pour  Despeisses  (3),  il  se  borne  à  dire  qu'il  est 
juste  que  l'augment  profite  à  l'acquéreur ,  pois* 
qu'il  eût  supporté  la  perte.  Fût-il  vrai  que  l'appli- 
cation des  principes  conduisit  à  cette  conséquence 
fâcheuse  pour  l'acheteur,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  suffisante  pour  admettre  le  système  que  je 
combats. L'acheteur, en  se  soumettant  à  la  résolu- 
tion,  a  dû  prévoir  les  chances  défavorables  qu'elle 
pouvait  présenter,  et  il  doit  les  subir  lorsqu'elles 
surviennent.  Mais  il  n'est  pas  exact  de -dire  que  la 
perte  soit  nécessairement  pour  lui  «et  l'avantage 
:f*rar  le  vendeur;  car  il  peut  se  faire  que  celui-ci 
exerce  le  réméré,  ou  par  on  sentiment  d'affection 
(pour  son  héritage,  ou  même  parce  que  l'héritage, 
malgré  la  diminution,  vaut  encore  j#«s  que  le  prix 
4jui avait  été  payé.  Dans  ce  cas,  ce  sera  sur  le  ven- 
.  deur  et  non  sur  l'acheteur,  que  tombera  la  perte. 

Paul  «fe  'Castro,  tGagnokis  (4) ,  fïraquean  (5) 
^professaient  l'opinion  que  j'adopte,  et  MM.  Dd- 
ïri»<xmrt(6),  jDurantoii(7)  êtTroplong  (8)?ensei* 


*  1 


(a)  Saprà,  n°5o. 
j[5)  Tit.  I,  sect.  Y^  $9,  no  1.    \ 
'  '    if)  Cités  par  Fachîn  ,llpc.  ck.   ' 

{S)  De  retrait,  eonv.  à  n*  91  mguè  adf  n*  p3. 

j(fj)  Tome  III,  page  159,  notes. 

(7)  Tome  XVI  (Pr  de  ma  ÇpjttinnaltQn^  n*  49$» 

'(S)T«itet»*^S. 
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gnent  également  aujourd'hui.  J'ai  cru  devoir  in- 
sister afin  de  restituer  aux  principes  toute  l'in- 
fluence qui  leur  appartient ,  en  écartant  de  la  dis- 
cussion les  raisons  d'équité,  les  considérations  par- 
ticulières qui  /présentées  de  part  et  d'autre  d'une 
manière  ingénieuse,  laissent  l'esprit  en  suspens  et 
qui,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  sont  les  mor- 
telles ennemies.des  vraies  solutions  scientifiques. 

56.  L'acheteur,  ai-je  dit,  garde  les  fruits  échus 
depuis  le  JQur  de  la  vente  jusqu'au  jour  de  l'exer- 
cice du  réméré;  mais  cette  proposition  est-eHe 
absolue,  ne  coraporte-t-elle  point  certaines  distinc- 
tions ? 

Par  exemple,  si  au  moment  de  la  vente,  il  y 
avait  des  fruits  pendans,  leur  perception  pro- 
chaine a  eu  de  l'influence  sur  la  détermination  du 
prix;  l'acheteur  a  dû  consentir  à  payer  pins  cher. 
TTest-il  pas  équitable,  dès-lors,  qu'au  moment  où  le 
réméré  s'exerce,  il  tienne  compte  de  ces  fruits 
pendens  à  l'époque  de  la  vente  et  qu'il  a  perçus, 
puisqu'on  lui  restitue  le  prix  qu'il  a  payé  ?  Si  la 
déduction  n'était  pas  ordonnée,  il  aurait  à-la-fois 
la  chose  et  le  prix* 

Supposons ,  au  contraire,  qu'au  moment  où  l* 
retrait  s'exerce,  il  y  ait  des  fruits  pendans;  ne  se- 
rait-il pas  inique  de  les  attribuer  au  vendeur,  qui 
aurait  ainsi  joui  du  prix  pendant  toute  l'aimée  et 
qui  percevrait  les  fruits  de  la  chose;  taudis  que 
l'aebetei»r ,  privé  du  prix*  oWigé  de  supporter  les 
frais  tfè  cutture,  n'aurait  irien  ^«fruits  tte  faunes? 
Différentes  solutions  ont  été  proposées:  on  a  sou- 
tenu que  l'acheteur  devait  faire  déduction  fdts 
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fmfe  penrïana  au  moment  de  Ta  vente  r  paaraff  quTk 
ôttt  augmenté  le  pnxfi);<fautrea  aiLtr  axz  con- 
traire,, refusé  cette  déduction,  (a) 

Quelques  anîeurs  ont  pensé  que  fe  vcndrinr  de- 
vait profiter  seul  des  finaics  pendans  su  manutnt 
ou  il  exerce  le  réméré,  sans  ancnn  dédommage- 
ment pour  Tachetear,  ^3) 

Ceux  qui  ont  trouvé  juste  cFaccorder  une  indem- 
nité à  raeheteur  se  sont  divisés  sursa  nature  et  sa 
quotité;  les  uns  ont  pensé  qu'il  n'avait  droit  qa'au 
remboursement  des  frais  de  culture  (4)  »  Ie5  ao" 


(s)  rVidiier,tt*4<>3. 

(*)  M.  Doras*»  ,  tome  XVI,  *•  4*;;  M-TropXoaç,] 
(3>  PayMWftotl,«ct  VI,  §  7,  n«  tLll  câe     1  1  f  1  li  Jarret» 
etd^k«4or*i*;CfeOT0iBda^A^^ 

54  i  Majnard,  Ut.  2 ,  ebap.  3 1;  Automne,  <•*£  £5.  a  cndL  dcpmcàs  àf 
jfcr  emptorem;  Baeqoet,  des  Droits  àejustke,  ebap.  iS,  m*  55;  Obopn» 
ékPrir.  rmst.  fib.  3,  cap.  5,  n*  1.  M.  Troplong  »*  77* 
refusas*  à  F acbetevr  le  partage  propwfin— îrl,  Ai 
amen?»  entendent  bien  loi  accorder  le  preJèrement  des  frais  de  cul- 
ture. Cela  me  semble  douteux.  Despeisses  ne  s'explique  point  :  Maj- 
nard,  emploie  im  langage  qo:  semble  repousser  Téquitable  déduction 
des  frais,  m  J'ai  toujours  tu,  dit-il,  en  la  Cour  (la  liberté  da.  rachat  se 
*  pourani  être  forcée,  ni  astreinte  à  certains  temps)»  que  tous  les 
«  fruits  qui  se  trouvent  pendans,  comme  faisant  partie  du  fonds, 
«  foirent  le  Tendeur  retraçant  et  qu'ils  loi  appartiennent  eaûèr* 
«  «<nff  ni  plus  m  moins que  t acheteur  fait  siens  9  tomsœmx  qu'il  aperces 
«  €4  recueillis  en  vert*  de  son  achat  et  avantie  rachat  qui  m  aêtéfeiL* 
0rf  l'acheteur  ne  doit  point  an  Tendeur  le  remboursement  des 
fnkê  de  euhore*  Enfin  lfarnard  ajoute  qu'a  a  trotnré  qne  tiarou- 
*âê*  en  ses  réponses  avait  remarqué  de»  arrête  semblables  du  Parfe- 
MHUi  do  Varie*****  quoique  équité  que  quelques-uns  oienptrvavéo  dam  T*' 
*4i  été  la  division  des  fruits,  au  prorata  du  temps.  .  ^ 

(4)  ftttnier,  n*  409.  Commues  <P Auvergne ,  De  la  lrfarcbe,  de 
l»dun#liV  .:,i    ;..,'ikj    invi'jjÀ'jbi    1.  **    i'-iim>» 
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très ,  qu'il  fallait  partager  les  fruits  au  prorata  du 
temps  qui  s'était  écoulé,  (i) 

Dans  ce  conflit  d'opinions ,  on  voit  non-seule- 
ment que  l'équité  et  la  justice  sont  différemment 
entendues  par  des  jurisconsultes  également  ha- 
biles; mais  on  s'aperçoit  que  d'excellens  esprits 
sont  quelquefois  en  contradiction  avec  eux-mêmes. 
Ainsi,  tel  auteur  qui  décide  que  l'acheteur  ne  doit 
point  subir  de  déduction  sur  le  prix ,  à  raison  des 
fruits  pendans,  au  moment  de  la  vente,  bien  que 
le  réméré  s'exerce  si*  mois  après  ;  pense  que  les 
fruits  pendans  au  moment  du  retrait  doivent  être 
partagés  entre  le  veudeur  et  l'acquéreur,  propor- 
tionnellement à  la  partie  de  l'année  qui  s'est  écou- 
lée avant  le  jour  du  yéméré. 

.  Pourquoi  veut-orç  que  les  fruits  extans  au  mo- 
rnent  du  réméré  soient  divisés  proportionnelle- 
ment? Parce  qu'il  ja'çst  pas  juste  que  le  vendeur, 
qui  a  joui  du  prix  pendant  une  année  entière ,  ait 
la  totalité  des  fruits  de  cette  année.  Mais  par  la 
même  raison,  si  l'acheteur  a  perçu  les  fruits  d'une 
année  pendans  au  moment  de  la  vente ,  et  que  le 
réméré  soit  exercé  au  bout  de  six  m  ois,  de  trois  mois; 


T^" 


'  (i)  Baph.  'CumaMis  Un  leg.  quiRomœ,  inprincip.  ff,  deverb.  oblig.  ; 
Jasera ,  im.dy  /.  quiRotnas  n°  38;  Tiraqueau,  de  retract,  conv.  §  5,  glo$. 
4>  n°  5;  Ant.  Tessaur.  dec  56  -cités  par  Fachin,  lib.  II,  cap.  XIV  ; 
Banchin,  part.  3,  concl.  8(j;  Coquille,  quest.  3o4,  cités  par  Despeia- 
ftes,  tit.  I,  sebh  VI,  $  7,  n°  8  j  coutumes  de  Poitou,  art.  369,  d'An* 
gànmbi*,  bit.  78.  Polfièr  ^tl«irmémetque«eue opinion. lui  parait 
très  équitable.  ?oj\  n°  409  ;  le  Répertoire  de  jurisprudence  qui  le 
copie  4-peu-près ,  n'exprime  pas  l'avis  auquel  il  se  rattache.  Voy. 
▼*  P*cnùé  de  rachat,  fn*  '7;  &. Durante*, tome  XVI,  n°  4*4;  M*  Twp- 
1<m^^ 770 et  fuir,,.,       *  /.■  .>  .  • 
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OXEB*:  3  a  a  été  privé  Jo  prix  que 

nvxs .  '1  àerr&Lt  rendre  les  trois  quarts 

tàé  de*  fruits-  Cependant  on  1 

enter,  et  Ton  ne  manrue  pas  <Fïn« 

sidératLons  et  demotife  pbrasbks  pour  justifier 

cette  combinaison. 

5~.  Les  circonstances  peut  eut  iJiïei  les  espè- 
ces a  TuifîcL  Si  Ton  s'attache  à  exprimer  une  opi- 
nion sur  chacune  isolément,  on  s'expose  a  en  his- 
ser plusieurs  indécises  et  a  donner  des  réponses 
qui  ne  soient  pas  toujours  en  harmonie  entre  elles: 
il  faut  donc  rechefeher  Fidée  qui  doit  dominer 
toutes  les  difficultés  et  b  règle  dehqoelle  pansent 
se  déduire  logiquement  tontes  les  solutions. 

Rappelons-nous  que  si  Ton  eût  laissé  produire 
à  l'exercice  du  réméré  /effet  ordinaire  des  condi- 
tions résolutoires ,  tous  les  fruits  échos  depuis  h 
▼ente  jusqu'au  réméré  eussent  été  restitués  par 
l'acheteur  au  vendeur;  et  que  c'est  par  suite 
d'une  convention  tacite  que-  Facquéreor  garde 
les  fruits,  et  le  vendeur  les  intérêts  du  prix.  La 
jurisprudence  qui,  en  supposant  une  renonciation 
tacite  et  réciproque  des  parties  à  leur  droit  ri- 
goureux, a  introduit  un  moyen  si  facile  de  ré» 
glement,  est  pleine  de  sagesse  ;  elle  a  prévenu 
les  débats  longs  et  compliqués  qui  auraient  pres- 
que toujours  accompagné  la  reddition  du  compte 
des  fruits.  Pour  bien  saisir  l'esprit  de  cet  ar- 
rangement, on  ne  doit  pas  oublier  que  les  inté» 
rets  sont'  pour  lé  vendeur  la  représentation  des 
fruits,  comme  les  fruits  tiennent  lieu,  à  i'aehe- 
teur  des  intérêts  du  prix.  Cependant  fea  intérêt* 
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se  répartissent  entre  tous  lès  jours  de  Tannée, 
chaque  jour  est  productif  pour  le  détenteur  du 
prix,  (1);  les  fruits,  au  contraire,  ne  se  perçoivent 
qu'à  une  époque  ou  à  certaines  époques  de  Pan« 
née  :  si  donc  toujours,  et  quel  que  fût  l'intervalle 
écoulé,  quelque  fût  le  nombre  de  récoltés  recueil» 
lies,  l'acheteur  avait  droit  à  tous  les  fruits  per- 
çus, et  seulement  aux  fruits  perçus,  il  arriverait 
tantôt  que  l'acheteur  serait  dupe,  tantôt  qu'il 
aurait  un  bénéfice  excessif.  Des  exemples  vont 
rendre  cette  vérité  sensible.  Supposons  qu'une 
vigne  soit  vendue  à  réméré  le  Ier  août,  et  que  lç 
réméré  soit  exercé  le  icr  décembre;  l'acheteur 
aurait  tous  les  fruits  de  l'année ,  tandis  que  le  ven- 
deur n'auraitf'joui  du  prix,  que  pendant  quatre 
mois.  Le  sort  des  deux  parties  ne  serait  pas  équi- 
tablement  réglé.  De  même  ,  si  le  réméré  de  lia 
vigne  vendue  le  ier  août  1 83o  était  exercé  le  1er 
décembre  i83r,  l'acquéreur  aurait  la  récolte  de 
deux  années,  et  le  vendeur  ne  profiterait  que  de 
seize  mois  d'intérêts.  Au  contraire  ,  dans*  le  cas 
d^une  vente  consentieJe  1 Cr  décembre,  l'exercice  du 
réméré  ayant  lieu  le  ier  juillet. suivant,  le  vendeur 
aurait  joui  du  prix  pendant  sept  mois  et  l'acqué- 
reur n'aurait  perçu  aucun  fruit.  Ces  exemples  dé* 
montrent  que .  l'égalité  que  les  parties  ont  voulu 
maintenir  entre  elles  serait  souvent  blessée  au 
préjudice-,  tantôt  de  l'une:  tantôt  de  l'autre/si  la 
perception  de  fruits  était,  toujours  et  d?u«e  ma* 
mère  abtolutt,  considérée   c&mme  Téqwvaltat 

v   (i)  Letfmiueivib  s'acquièrent  jour  par  jouis  God*<aftr.Arê5$<l 
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des  intérêts  échus.  Pour  qu'il  y  ait  justice  par- 
faite, pour  que  le  vœu  des  contractons  soit  atteint, 
voici  la  règle  générale  et  simple  qu'on  doit  suivre. 
Il  faut  que  la  compensation  entre  les  fruits  et  les 
intérêts  s'opère  année  par  année,  en  prenant  pour 
point  de  départ  le  jour  de  la  vente  (r)  ;  et  que  si, 
au  moment  où  le  réméré  s'exerce,  il  y  a  une  an- 
née commencée,  les  fruits  se  partagent  entre  l'a- 
cheteur et  le  vendeur  proportionnellement  à  la 
partie  de  Tannée  qui  est  écoulée,  soit  qu'il  y  ait  eu 
des  fruits  pendans  au  moment  de  la  vente  ,  perçus 
par  l'acheteur ,  soit  qu'il  y  ait  des  fruits  pendans 
au  moment  du  réméré. 

Ce  procédé,  d'une  application  bien  facile,  don- 
nera toujours  des  résultats  équitables. 

Ainsi,  en  reprenant  les  espèces  que  j'ai  déjà  indi- 
quées ,  lorsque  la  vente  d'une  vigne  a  été  faite  le 
1er  août  et  que  le  réméré  est  exercé  le  1er  dé- 
cembre ;  comme  il  n'y  a  que  quatre  mois  écoulés, 
l'acheteur  ne  gardera  point  toute  la  récolte,  il 
n'en  retiendra  que  le  tiers  et  rendra  le  surplus 
au  vendeur ,  car  celui-ci  n'aura  eu  les  intérêts 
du  prix  que  pour  un  tiers  de  l'année. 

Lorsque  la  vente  étant  faite  le  ier  août  i83o, 
le  réméré  aura  été  exercé  le  ier  décembre  i83i; 
pour  la  première  année  accomplie  le  ieraoût  i83i 
le  vendeur  gardera  les  intérêts  et  l'acheteur  les 
fruits;  pour  la  seconde  sur  laquelle  quatre  mois 
seulement  seront  écoulés ,  le  partage  de  la  récolte 
faite  aura,  lieu,  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour 

(0_Amd.art.i57i.    t  ,  ; 
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l'acheteur,   et  des  deux   tiers  pour  le  vendeur! 

Si  enfin,  dans  une  vente  opérée  le  Ier  décembre 
le  réméré  est  exercé  le  ier  juillet  suivant,  l'acqué- 
reur aura  les  sept  douzièmes  des  fruits,  et  le  ven- 
deur les  cinq  autres  douzièmes. 

Cette  règle  applicable  à  toutes  les  hypothèses  j 
peut,  je  le  sais,  être  modifiée  par  la  conven- 
tion ;  quelquefois  même  les  circonstances  seules 
indiqueront  l'intention  des  parties  d'y  déroger. 
Ainsi ,  il  est  certain  qu'en  achetant  une  chose 
non  productive  de  fruits,  ou  qui  certainement 
ne  pourra  pas  en  produire  dans  le  délai  accordé 
pour  l'exercice  de  réméré  (tel  un  bois  dont  la 
coupe  serait  reculée  au-delà  du  terme  fixé),  l'a- 
cheteur aura  implicitement  renoncé  à  toute  per- 
ception de  fruits ,  quoique  le  vendeur  jouît  du 
prix.  Ce  serait  la  condition  à  laquelle  il  se  serait 
soumis;  il  n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre. 

58.  Avant  de  procéder  au  partage  proportion- 
nel des  fruits  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  il  faut 
défalquer  les  frais  de  culture ,  dont  l'acheteur  est 
en  avance.  C'est  le  revenu  net  de  l'immeuble  qui 
doit  être  distribué  entre  eux  ;  si  l'on  opérait  sur  le 
revenu  brut,  l'acheteur  serait  évidemment  lésé.  (1) 

•  59.  Le  droit  aux  fruits  cesse  pour  l'acheteur  du 
jour  où  le  réméré  est  exercé;  cependant,  si  le 
vendeur  s'est  borné  à  faire  des  offres  réelles,  qui 
n'aient  pas  été  suivies  de  consignation;  quoique 
ces  offres  suffisent  pour  constituer  l'exercice  du 

^■^^^^^»^fc— ^__^__  « t  ^ _ *  _  .    .         _     ^        ^ 

(1)  Tiraqueau ,  <^^.cû^r<$5s  glos,  4,n°  17-  : 
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réméré  (1  ),  elles  ne  me  paraissent  pas  devoir  Sun 
cesser  le  droit  aux  fruits  pour  l'acheteur.  Tknt 
que  le  prix  n'est  pas  consigné ,  le  vendeur  en  jouit 
ou  peut  en  jouir;  par  réciprocité ,  les  fruits  doi- 
vent appartenir  à  l'acheteur.  Dire  que  du  jour 
des  offres,  le  vendeur  a  conservé  son  argent  oi- 
sif pour  les  réaliser  quand  il  en  sera  requis ,  c'est 
supposer  un  fait,  qui  a  besoin  de  preuves  puis- 
qu'on y  cherche  le  germe  d'un  droit,  et  qui  n'est 
pas  même  vraisemblable;  car  pourquoi  le  ven- 
deur ne  consignerait-il  pas  de  l'argent  qui  serait 
improductif  et  quel  motif  l'engagerait  à  rester 
chargé  d'une  responsabilité  dont  il  lui  est  si  facile 
de  s'affranchir?  (a) 

60.  Par  l'exercice  du  rachat ,  le  droit  de  l'ache- 
teur est  effacé;  tous  les  droits  dont  le  sien  est  la 
source  dqivent  s'effacer  aussi.  Le  tiers  à  qui  ïa- 
cheteur  aurait  revendu  l'immeuble;  ceux  à  qui  il 
aurait  donné  des  hypothèques,  ou  concédé  des 
droits  réels ,  ne  conservent  point  ce  qui  leur  a  été 
transmis  (Cod.  civ.  art.  i6(i4  et  1673).  llsrsont, 
comme  leur  auteur,  atteints,  par  les  effets  de  la 
condition  résolutoire  qui  s'accomplit; alors  mètne 
que  Ja  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée 
dans  les  contrats  qui  ont  été  consentis  en  leur  fa- 
veur (art.  1 664V  S'ils  ont  acquis  un  imraeuhk* 
ou  s'ils-  l'ont  accepté  comme  gage,  sans  *e£ii*e 


j ■•  '  - 


(1)  Voy.  •nprà,n°27. 

nleip.  J  1 5,  glos.  à,  n°  1 5  et  1 6;  Despeisses ,  tit.  I,  sert.  VI,  S  lt  n°  *  * 
S  8,  n°  a;  M.  Dc4rino*«rt,  tt**I0>-pî  t^iiwteà  '■  '  J' : 
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représenter  le  titre  de  celui  avec  qui  ils  traitaient4, 
c'est  une  haute  imprudence  dont  ils  méritent' 
d'être  punis;  s'ils  ont  exigé  la  production  du  titre, 
ils  ont  dû  y  voir  la  clause  du  réméré.  Dans  l'une 
comme  dans  l'autre  position,  il  est  juste  qu'elle 
s'exécute  contre  eux  5  car ,  ou  ils  Tout  connue,  ou, 
c'est  par  leur  faute  qu'ils  Font  ignorée. 

61.  L'action  peut  être  formée  directement 
contre  les  tiers,  sans  mettre  en  cause  l'acqué- 
jreur(r)..  Ainsi  que  l'explique  très- bien  M.  Trop- 
long  \i),  il  n'en  est  pas  de  l'action  en  réméré, 
comme  de  la  demande  en  résolution  pour  défaut 
de  paiement  du  prix.'  Celle-ci  est  fondée  sur  une 
faute  d£  l'acheteur*  dont  la  preuve  doit  être  faite 
oontradictoirement  avec  lui  (3);  ici  te  vendeur  ré* 
sout  la  vente  par  un  acte  de  sa  volonté ,  le  rem- 
boursement, aussi*  bien  à  l'égard- des*  tiers  qu'à 
l'égard  de  l'acheteur;  (4) 

6a.  Si  l'usufruit  de  l'immeuble  est  fcéparé  de 
la  propriété,  l'action  doit  être  intentée,  tant  con- 
tre l'usufruitier  que  contre  le  nu- propriétaire.  (5) 

63.  Il  est  incontestable,  enfin,  que  le- vendeur 
en  exerçant  le  réméré  contre  îles  tiers,  h'est  tenu 
que  de  rendis  lé  prix  et- les*  prestations  qu'il  de* 
▼rait  àPacheteu*.  Ses  obligations  n'ont  pu  s'accroî* 
tfre  par  \k  transmission  de  la  chose.  ' 

6i4.  Mais  il  devrait-  le  prix  porté  dans  la  vente 


(ï)'*Voy\  suprà~,  n*"ïô,'ce  que  f  ai  dît  sur  la  nature  dé  Faction." 

W  **P**à^àèjln't*pvttdènt#,  v^  Fùcnkê<de  rachat,  n»** 
(5)  Répertoire  de  jurisprudence,  /oc.  cit. 


92  TU.  FI-  D*  U  FemU. 

qu'il  a  faite ,  bien  que  la  revente  eût  été  consentie 
moyennant  on  prix  moindre.  vi 

65.  Par  exceplioa,  les  baux  laits  sans  fraude 
par  l'acquéreur  doivent  être  respectés  par  le 
vendeur  (God.  civ.  art  1673^  :  la  règle,  résolut** 
jure  dantû,  resolvitur  jus  accipientis  cesse  ici 
de  recevoir  son  application.  Cette  dérogation, 
cette  préférence  accordée  aux  locataires  sur  tous 
ceux  qui  ont  acquis  des  droits  de  l'acheteur  à  ré- 
méré ,  s'explique  par  la  nécessité  de  laisser  à  l'ac- 
quéreur les  moyens  de  jouir  de  la  chose,  pen- 
dant que  la  propriété  réside  sur  sa  tête.  Résoudre 
les  baux  qu'il  a  consentis,  ce  serait  lui  refuser  le 
droit  d'en  faire;  il  ne  trouverait  pas  de  preneurs 
qui  voulussent  courir  les  chances  de  la  résolution. 
A  la  vérité,  ces  chances  doivent  arrêter  aussi  ceux 
qui  seraient  disposés  à  acheter ,  ou  à  qui  Ton  of- 
frirait hypothèque;  mais  il  n'est  pas  indispensable 
que  l'acheteur  revende  ou  grève  d'hypothèques 
l'héritage  ;  tandis  qu'il  y  a  nécessité  qu'il  en  puisse 
jouir,  (a) 

G6.  On  a  demandé  si,  au. moment  où  le  réméré 
s'exerce ,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  vente 
peut  être  compté  pour,  compléter  la  prescription 
commencée  avant  le  contrat,  soit  à  l'effet  d'acqué- 
rir «soit  â  l'effet  d'éteindre  des  servitudes  entre 
le  fonds  vendu  à  réméré  et  un  autre  fonds  appar- 
tenant à  l'acheteur. 


»* 


(1)  Despeisses,  tit.  I,  sect.  VI,  §  7,  n°  6;  Pothier,  n°  4a6. 

(»)  y.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 6  juin  1827,  qui  maintient 
les  but*  consentis  par  un  adjudicataire  foi-encbérwseart^irej.  a 7.  t. 
3i4>  Dallo*,  a7.  117.      "t[    ïï^-ul..  :.  \  '] 
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Cette  question  est  complexe  :  il  est  difficile  de  la 
résoudre ,  et  peut-être  même  de  la  faire  compren- 
dre, sans  indiquer  les  espèces  dans  lesquelles  elle 
se  présente. 

Dubois  vend  à  réméré  à  Durand  le  :  domaine 
du  Hêtre ,  qui  est  contigu  à  là  terre  de  la  Flèche , 
dont  Durand  est  propriétaire.  Au  moment  de  la 
vente ,  Dubois  avait  cessé  d'exercer  depuis  vingt- 
neuf  ans  une  servitude  établie  au  profit  de  la  terre 
du  Hêtre  sur  la  terre  de  la  Flèche.  Deux  ans  s'é- 
coulent avant  le  réméré  ;  trente-un  ans  sont  accom- 
plis sans  exercice  de  la  servitude  ;  est  elle  éteinte? 

Supposons,  au  contraire,  que  la  servitude  soit 
constituée  au  profit  du  domaine  de  la  Flèche  sur 
le  domaine  du  Hêtre;  que  Durand  ait  négligé  d'en 
user  depuis  vingt-neuf  années;  après  les  deux  an- 
nées de  l'existence  du  réméré,  la  prescription 
sera-t-elle  accomplie  et  aura-t-elle  affranchi  le  do- 
maine du  Hêtre  de  la  servitude? 

Si,  enfin,  Durand  oùDuboisprétend  avoir  acquis 
sur  le  fonds  de  son  voisin  une  servitude  continue 
et  apparente ,  au  moyen  de  la  prescription  qu'ont 
complétée  les  deux  années  écoulées  depuis  le  jour 
de  la  vente;  ces  deux  années  devront-elles  en  effet 
être  jointes  aux  vingt-neuf  qui  avaient  précédem- 
ment couru? 

Sur  ces  diverses  questions ,  M.  Duranton  pense 
que  la  prescription,  soit  à  l'effet  d'éteindre  la  ser- 
vittîde ,  sôit  à  l'effet  de  l'acquérir,  est  accomplie. 
M.  Troplông ,  qui  n'examine  que  le  premier  cas 
dont  j'ai  parlé  *  est  d'un  sêntinùtent  opposé;  et 
-Vpst  '-crirëHi  cjni ^itfe'paraîtd^frétrestiiVi. 
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M.  Duranton  dit  que  celle  des  parties  contre 
laquelle  la  prescription  s'est  accomplie ,  ayant  un 
droit  conditionnel,  pouvait  aux  termes  de  Part. 
ii  80  faire  des  actes  conservatoires.  M.  Troplong 
répond  que  la  servitude  étant  éteinte  par  la  con- 
fusion, conséquence  de  la  vente  qui  a  réuni  les 
xleux  fonds  dans  une  seule  main  (Cod.  civ.  art. 
7o5),  des  actes  conservatoires  ne  pouvaient  être 
-faits  pour  conserver  ce  qui  n'existait  plus;  que 
d'ailleurs ,  celui  qui  avait  cessé  d'être  propriétaire 
n'avait  plus  le  droit  de  faire  des  actes  possesseur  es, 
ni  par  conséquent  des  actes  interruptifs;  qu'enfin 
l'art.  ûï77,qui  décide  que  les  servitudes  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  qu'il  est  obligé 
de  délaisser  renaissent  après  le  délaissement,  doit 
être  appliqué  par  analogie. 

Tout  en  partageant  cette  opinion,  je  crois  de- 
voir faire  quelques  observations  sur  les  raisons  qui 
lui  servent  d'appui. 

Les  art.  70&  et  2177  sont  justement  invoqués, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  existante  au  mo- 
ment de  la  vente.  La  réunion  du  fonds  servant  et 
«du  fonds  dominant  l'a  éteinte  :  la  séparation  des 
fonds  la  fait  revivre.  L'art.  1180  n'offre  aucune 
ressource  :  ici  des  actes  conservatoires  seraient  dés 
actes  interruptifs;  or,  l'interruption  naturelle  n'est 
possible  ni  pour  le  vendeur  qui  n'ai  plus  la  posses- 
sion dç  son  fonds,  ni  pour  l'acheteur  qui  détient 
Ir  fonds  asservi  et  le  fonck  dominant; Tin terrnp- 
£k>n  civile  résulte  d'une  citation  en  jiistice,  d'au 
commandement  xhi  d'une  saisie  e j  i1o»  jae  vok  pas 
coramtnt  sj  pigndrait  «Am <4l* fOamoictons  <fni 
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voudrait  donner  k  l'autre  une  citation,  faire  un 
commandement  ou  une  *al*ie,  pour  1»  ea*  éven- 
tuel da  re*erelee  du  réméré, 

tawtqu'll  a'atfit  non  de  lu  prescription  d'une 
eervitwde  actuellement  établie,  mal*  du  ht  pres- 
cription, &  l'effet  d'acquérir  une  wrvitude  conti- 
nue et  apparente,  le*  article  70$  et  «177,  n'ont 
plu*  trait  à  la  difficulté;  mal*  il  re*te  toujours 
pour  l'acheteur  comme  pour  le  vendeur  l'impo* 
albililé  de  faire  imo  Interruption  civile  ou  natu- 
relle et  cette  impowlbilité  *u*p*nd  le  cour*  de  li 

pre*erlptlon, 

M  l'on  objectait  rfw#  celui  qui  poaaéde  lf»  dettf 
fond*  peut  ee**er  d'waer  du  lu  servitude  9  ou  mo- 
difier l'état  de*  lieu*,  de  manière  à  empêcher 
re*creiee  de  lu  oervHude  qui  la  menace;  on  ré- 
pondrait  que  I»  cewation  de  joui**ance  ou  l'obsta- 
cle opposé  à  l'exercice  de  la  servitude  n'auraient 
pan  l'effet  que  Ir^nr  attribue  l'art.  707,  lorsque  lei 
fond»  sont  chacun  entre  Irt^  main*  d'un  proprié- 
taire différent  \  parce  qu'ils  sont  lui  clan*  1m  muta 
d'un  seul  propriétaire. 

^7,  Le  vendeur  est  censé  avoir  renoncé  k  l'caer- 
elce  de  la  faculté  du  radial;  lorsqu'il  a  consentie 
la  revente  que  l'acquéreur  a  faite  à  un  tiers,  sans 
déclarer  nue  l'héritage  était  sujet  au  rachat.  Tel 
est  l'avis  Je  Despeiises  (1)  cité  par  le  llépertolre 
4t  jurisprudence,  (t) 


(l)Tlt.  I ,  M«t,  VI,  J  S,  II' f. 
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Selon  les  mêmes  auteurs ,  il  y  a  aussi  renoncia* 
tion  tacite  à  la  faculté  de  rachat ,  lorsque  le  ven- 
deur, après  avoir  consigné  les  deniers  nécessaires 
pour  exercer  le  réméré,  retire  sa  consignation. 

M.  Troplong  reproduit  cette  opinion.  (1)  M. 
Merlin  (2)  dit  qu'elle  était  incontestable  dans  les 
pays  où,  soit  par  un  statut,  soit  par  un  usage  par- 
ticulier, la  consignation  était  une  formalité  néces- 
saire pour  l'exercice  du  rachat.  La  présomption 
de  renonciation  est  donc  liée  à  la  nécessité  de  la 
consignation;  mais,  puisque  maintenant  on  pense 
que  la  consignation  n'est  plus  exigée;  que  des  of- 
fres réelles  suffisent,  et  même,  selon  M.  Troplong, 
des  offres  labiales;  il  est  évident  que  le  fait  d'avoir 
retiré  la  consignation  peut  se  concilier  avec  l'in- 
tention persévérante  d'exercer  le  réméré. 


SECTION  II. 


De  la  rescision  de  la  vente,  pour  cause  de  lésion» 


SOMMAIRE. 

68.  Division. 


68.  Ce  n'est  qu'après  une  discussion  animée, 
que  le  Conseil  d'État  se  détermina  à  placer  la  res- 


(1)  N°  7*6. 

(2)  Loc.  cit. 
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cision  pour  cause  de  lésion  au  nombre  dek  causés 
de  nullité  des  ventes.  Dans  un  premier  paragra- 
phe ,  j'exposerai  les  considérations  qui  ont  fait 
adopter  ce  système,  j'indiquerai  les  ventes  contre 
lesquelles  l'action  en  rescision  peut  être  exercée, 
par  qui  elle  peut  l'être,  et  à  quelle  quotité  doit 
s'élever  la  lésion  pour  donner  lieu  à  la  rescision  ; 
dans  le  second  paragraphe ,  je  traiterai  de  l'exer- 
cice de  l'action  en  rescision  ;  et  enfin  dans  le  troi- 
sième,  des  effets  de  la  rescision  entre,  les  parties 
et  relativement  aux  tiers. 


§1 


er,   ,    u 


Origine  de  Faction  en  rescision.  Dans  quelles 
ventes y  en  faveur  de  qui,  et  ppur  quelle  lésion, 
Faction  en  rescision  est  admise.  ,-  o 


. .  j .   *  * 

•••'■.  .10 
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69.  Variations  de  la  législation  et  de.  la  jurisprudence  > 
touchant  l'action  en  rescision  pour  milité  de  prix. 

70.  Esprit   et  durée  de   la  loi  du  -i4  fructidor  an  m. 
Erreur  de  M.  Troplong. 

7 1 .  Examen  de  la  discussion  au  Conseil  dEtat. 

72.  La  rescision  pour  lésion  n  a  lieu  que  dans  les  ventes 
d'immeubles.  \ 

*}3.  Elle  a  lieu  dans  les  ventes  de  droits.*  immobiliers  ; 

notamment  dans  la  vente  d'une  emphytéose.      ^; 
74.  Elle  a  lieu  dans  une  vente  qui  comprend  ànja-fois 

des  meubles  et  des  immeubles. 
TOME   XVII,  7 
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j5.  Elle  n'a  pas  lieu  dam  les  vente*  aléatoire*  *  notam- 
ment dans  les  ventes  de  droits  successifs,  de  l'usw* 
fruit,  ou  de  la  nue  propriété  a*un  immeuble  *  dans 
les  ventes  à  rente  viagère.  Exceptions. 

76.  L'action  en  rescision  est  recevable,  quoique  le  vwi~ 
deur  ait  déclaré  dans.  Pacte  qu'il  y  renonçait*  en 
qu'il  donnait  la  plus-value*  ou  qu'il  ait  fait  of autres 
semblables  déclarations* 

77.  Mais  la  renonciation,  postérieure  à  la  vente*  doit 
produire  son  effet. 

78.  Peu  importe  que  le  vendeur  ait  reçu,  en  la  faisant, 
une  somme  qui  l'ait  déterminé. 

79.  Si  toutefois  l'intention  de.  donner  est  constante,  la 
rescision  nJa  pas  lieu. 

80.  Elle  n'a  pas  lieu  ,  si  le  prix  a  été  fixé  par  un  tien. 

81 .  Les  ventes,  qui  ne  peuvent  être  faites  que  cV autorité 
de  justice  *  ne  sont  paesujeêù  esà  la  rescision.  Applica- 
tion de  cette  régie. 

8f.  La  rescision  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur* 

83.  Les  héritiers  du  vendeur,  ses  cessionnaires  et  ses 
créanciers  peuvent  exercer  l'action  en  rescision* 

84.  Jamais  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  ou  d'interdits. 

85.  La  lésion,  pour  donner  lieu  à  la  rescision  j  doit  être 
de  plus  des  sept  douzièmes  de  juste  prix. 

86.  Elèmens  qui  composent  le  prix.  On  doit  y  compren- 
dre les  charges  imposées  à  l'acheteur. 

87.  On  ne  doit  pas  y  faire  entrer  les  droits  d'enregistre- 
ment et  autres  frais  de  la  vente. 

88.  Four  décider  s'il  jr  a  lésion ,  on  doit  estimer  l'im- 
meuble ,  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de 
la  vente.  Conséquences  de  ce  principe- 

89.  On  doit  comprendre  dans  l'estimation  les  fruité  pepr 
dans  au  moment  de  la  vente. 

90.  E  lé  mens  qui  doivent  être  pris  en  considération  *  dans 
l'estimation  0%  l'immeuble. 
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91.  H  faut  tenir  compte  des  chargée  j  dee  servitudes  j  du 

dahgerd?  éviction,  etc. 
93.  De  la  faculté  réservée  au  vendeur  <F exercer  le  ré" 

mère. 

69.  En  parlant  du  prix  de  la  vente,  j'ai  dit  que, 
comparé  à  la  valeur  de  la  chose  vendue,  il  lui  est 
ou  égal  ou  inférieur;  que,  s'il  est  égal,  c'est  la  per- 
fection de  la  vente  ;  que,  s'il  est  inférieur,  il  a  se- 
lon sa  quotité  une  influence  différente  sur  le  con* 
trat;  qu'il  est  vil,  si  le  vendeur  éprouve  une  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes;  cftffl  ri  est  pas  sérieux, 
s'il  y  a  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  une 
telle  disproportion,  que  la, somme  n'a  pu  être 
considérée  comme  l'équivalent  de  la  chose  ;  que 
dans  le  premier  cas,  la  vente  est  sujette  à  resci- 
sion; que  dans  le  second,  la  vente  est  absolu- 
ment nulle,  (i) 

Lorsque  le  prix  n'est  pas  sérieux,  il  n'y  a  pas 
véritablement  de  prix;  la  vente  manque  d'un  élé- 
ment essentiel.  Il  n'y  a  pas  de  dissentiment  possi- 
ble sur  ce  point:  aussi  jamais  la  législation  et  la 
doctrine  n'ont-elles  varié.  Mais  lorsque  le  prix  est 
sérieux,  quoique  inférieur  a  la  valeur  de  la  chose, 
la  nullité  de  la  vente  ne  se  présente  plus  comme 
une  conséquence  nécessaire  ;  car  lç  contrat  ne 
manque  d'aucun  élément  essentiel.  Dès-lors,  se- 
lon que  Ton  se  place  à  des  points  de  vue  différens, 
selon  qu'on  se  laisse  dominer  pat  cette  pensée 
d*équité  ;  que,  dans  les  contrats  commutatifs  ,  il 

1 >n    1 n      1      iin  11    m    1         1  iib»U*»*—  1  lï  m 

(1)  Team  XVI  (W  dé  dur  Ctalkwafckm}  *»  i0. 
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faut  que  chacun  reçoive  l'équivalent  de  ce  qu'il 
donne;  ou  qu'on  consulte  l'intérêt  social  et  les 
principes  d'économie  politique,  qui  veulent  la 
stabilité  des  transactions  ;  on  admet  ou  Ton  re- 
pousse la  rescision  pour  vilité  de  prix.  Aussi  les 
jurisconsultes  ont-ils  été  divisés  et  la  législation 
présente  des  variations  remarquables. 

La  loi  a  au  code  de  Rescindendâ  venditione  est 
ainsi  conçue:  rem  majoris  pretiï,  si  lu,  vel  pater 
tuus  minons  distraxerit ;  humanum  est  ut,  vel  pre- 
tium  te  restituente  emptoribus  Jundum  venumdatum 
recipiaSy  auctoritate  judicis  intercedente;  vel  siemp- 
tor  elegerity  quod  deest  justo  pretio  recipias.  Menus 
autem  pretium  esse  videtur,  si  nec  dimidia  pars  veri 
pretiï  soluta  sit. 

La  loi  8  eod.  tit.  ajoute  :  Si  voluntate  tua  Jundum 
tuum  filius  tuus  venumdedit  :  dolus  ex  calliditate, 
atque  insidiis  emptoris  argui  débet;  vel  met  us  mortis, 
vel  cruciatus  corporis  imminens  detegi>  ne  habeatur 
rata  venditio.  Hoc  enim  solhm ,  quod  pauïb  minore 
pretio  fundum  venditum  significas  ad  rescindendam 
venditioneminvalidum  est.  Quod si.videlicet  contrao 
tus  emptionis.  atque  venditionis  cogitasses  subslan- 
tiam,  et  quod  emptor  viliore  comparandi ,  venditor 
carioredistrahendi  votum  gerentcs ,  ad  hune  contrac-, 
tum  accédant,  vixque  post multas  contenliones,paU' 
latim  venditore  de  eo  quod  petierat,  detrahente  ;emp* 
tore  autem  huic,  quodobtulerat,  addente,  ad  certum 
consentiant pretium  : profectb perspiceresneque  bonam 
fidem  quee  emptionis  atque  venditionis  convenlionem 
tueturpati,  neque-uUam  ratienem  concedere  rescindi 
propterhoc  comensufinitum  contractum,  velstatim, 
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vel  post  prêta  quantitatis  disceptationem ,  nisi  minus 
dimidiâ  jiisti  pretii  quodfuerat  lempore  venditionis; 
datum  essèty  electione  jam  emptoriprœstitâ  seivandâ. 
Barbeyrac,  dans  ses  notes  sur  Puffendorf(i),  rap- 
pelle une  dissertation  de  Christian  Thomasius,  inti- 
tulée de  equitate  cerœbrinâ  leg.  %  cod.  de  res.  vend, 
et  ejus  usu  practico  (a),  dans  laquelle  ce  docteur 
établit  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
était  inconnue  avant  Dioclétien  (3);  que  depuis  Dio-. 
clétien,  les  empereurs  Constantin-Ie-Grand,  Gra- 
tieta,  Valentinien  et  Théodose,  Honorius  et  Arca- 
dius  abolirent  la  loi  de  cet  empereur  païen  (4); 


-  -  i . 


'  (i)  Liv.'  S,  chap.  3,  S  9  et  10. 

'   (a)  Cette  dissertation  fut  publiée  en  1706.  Elle  a  été  le  thème  de 
la  discussion  au  Conseil  d'État. 

(3)f  La  loi  2  Cod.  de  rescind.  vend,  est  un  rescript  de  cet  empereur.' 
(4)  Voici  comment  est  analysée  l'opinion  de  Thomasius  dans  la 
note  de  Barbeyrac.  «  La  rescision  d'une  vente  ou  de  quelque  autre 
contrat,  à  cause  de  la  vilitédu  prix,  quoiqu'il  n'y  ait  d'ailleurs  ni 
tromperie,  ni  violence,  fut  une  chose  absolument  inconnue  avant 
Dioclétien.  Bien  loin  de  là,  c'était  la  maxime  courante  des  juriscon- 
sultes <£ie  naturellement  chacun  peut  faire  son  marché  aussi  avanta- 
geusement, qu'il  lui  est  possible,  et  mettre  pour  cet  effet  en  usage 
tons' les  artifices  d'une  adresse  innocente;  jusque-là  qu'ils  se  ser- 
vent de  termes  très  forts  qui  se  prennent  ordinairement  en  mauvaise 
part ," circumscribêre ,  cïrcumveniïe  (v.  V.  16,  §  4  ff.  de  minor.  1.  22  §  3, 
ff.  toc!  eond.).  Depuis  Dioclétien,  les  empereurs  Constantin-le- Grand, 
Gratîèn ,  Valentinien  et  Théodose ,  Honorius  et  Arcadius  abolirent 
formellement  là  loi  dé  cet  empereur  païen.  Venditionis  alque  emptio- 
nfs  fldem ,'  nullâ  circdmscriptionis  violentiâ  factam ,  rumpi  minime 
decet.  If  et  enhn  solâ  pretii  vilioris  querelâ,  contractus  sine  uïïâ  culpâ 
cehhfatus  fttigioso  strepitri  Urbandns  est.  Cod,  Tlîéodos.  de  contr.  empt. 
tég,*T,' For;  aussi  lès  Ibis  4  et  7.  Dioclétien  lui-même  semble  s'être 
rétracté  dans  la  snite,  comme  il  paraît  par  un  antre  rescript  qui  se 
trouve  dans  le  même  titre  du  Code  (  la  loi  &  que  j'ai  transcrite  dans 
le  texte),  U'est  vrai  cju*à  la  fin  de  cette  loi ,  on  voit  une  clause  con- 


iq*  m  FI.  De  U  F*nto. 

que  Dioctétien  lui-même  s'est  retracté  dans  un 
autre  rescript  qui  forme  la  loi  8  du  même  titre; 
que  les  expressions ,  qui  dans  ce  dernier  tette, 


forme  à  la  loi  2  dont  il  s'agit;  mais  quand  on  examine  tout  ce  qui 
précède,  on  sent  que  c'est  une  cheville  qui  a  été  fourrée  là  parTribo- 
aiefi.  Car  si  lés  raisons  qui  mènent  d'être  alléguées  dans  cettehai» 
tième  loi  sont  bonnes»  comme  elles  le.  sont  «a  effet,  elle»  procréai 
tout  aussi  bien  qu'pn  ne  doit  pa>  casser  un  contrat ,  lorsque  l'-nn  des 
contractons  a  payé  la  moitié1 ,  ou  reçu  la  moitié  moins  que  Ta  chose 
ne  pouvait  valoir  d'ailfeur&'Il' 'y  ar  aussi  toutes  tes  apparences  dn 
monde  que  la  fin  de  laloLa,  oùla  vilinô  du  piix  qui auUriae lares < 
cision  du  contrat,  est  fixée  à  .la  moitié  de  la  juste  valeur  des  choses» 
que  cette  queue ,  dis-je,  est  encore  une  addition  de  Tribonien:  car 
outre  qu'on  aurait  pu  mieux  placer  cela  dans  les  paroles  précéden- 
tes ;  les  lois  du  code  théodosien  qui  combattent  celles-ci ,  désapprou- 
vent simplement  et  en  généra]  la  rescision  d'un  contrat  à? cause  de  la 
seule  vilité  du  prixj  il  n'y  paraît  aucune  trace  de.la  détention  entre 
ce  qui  est  au-delà  ou  en  deçà  de  la  moitié  du  juste,  prix»  Tribonim 
ayant  trouvé  dans  les  codes:  grégorien  et  bexmngénien,  dont  les 
compilateurs,  qui  ne  songeaient  point  à  réduire  la  jurisprudence  en 
forme  de  système,  avaient  ramassé  toutes  les  constitutions  et  orcton» 
nances  des  empereurs  avant  Constantin,  sans  a'emhacrasser  si  elles 
s'accordaient  ou  non  les  màètf  fevec  les  autres;  Tribonien^  di*je, 
ayant  trouvé  là  les  deux  rescripts  de  Dioctétien ,.  dont  le  dernier 
était  directement  contraire  an  premier,  qui  néanmoins  loi.  parajfr* 
sait  plus  équitable ,  crut  pouvoir  les  concilier  ensemble  par  lares* 
triçtion  qu'il  ajouta  à  la  fin  de  l'un  et  de  l'autre.  Après  quoi,  il  sup- 
prima les  lois  1  et  7  du  eodçthéodosieri,  qui  ne  pouvaient  pas  aisé-* 
ment  être  raccommodées  d'une  manière  conforme  à  ses  idées;  et 
s'il  retint  la  quatrième  qui  se  trouve  la  quimûème  dans  le  titre  èm 
code  justinien ,  ce  ne  fut  qu'en  i  faisant  plusieurs  changemens  et  entier 
autres  celui-ci,  qui  sert  visiblement  à  son  but;  c'est  qu'au  lieu  de 
repektionis  in  reliquum ,  pretii  nomine  vilioris,  copiant,  minime  corns** 
quatury  comme  porte  la  loi  deGratien,  ValentinieuetThéûd©se.ril 
mit  paulà  vijioris  pretii  jiemmk  Une  interpolation  si  manifeste*  tmA 
'  fort  plausible  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  au  sujet  des  deux  rescxiptt 
de  Dioctétien,  et  j'ajoute*  quoique  M.  Thomasiusne  l'ahpaaremarqnA 
qu'il  y  a  tout  lien  de  .croire  que  dans  la  loi  8 ,  le  mot  paalo  a  été  vk* 
sérédam>ia,  seconde ^iod+wwftccMxé*wimfW  {***».*  • 


Ch.  VL  îfulHtéet  résolution  de  la  vente.  IOÎ 

semblent  le  mettre  eu  harmonie  avec  la  loi  a,  ont 
été  interpolées  par  Tribojiien;  que  d'ailleurs 
pour  établir  cette  règle,  la  loi  se  détermine  par 
unsentiment  $  humanité,  humanum  est,  tandis  que 
c'était  d'après  les  règles  de  Injustice  qu'il  fallait 
prononcer  (i);  que  dans  la  pratique  il  serait  im- 
possible d'appliquer  la  disposition ,  parce  qu'il  est 
fort  difficile  de  déterminer  le  véritable  prix  des 
choses  ;  igu'enfitt ,  on  ne  peut  supposer  une  lésion 
énorme,  sans  qu'il  y  ait  ou  quelque  dol  de  la  part 
de  l'un  des  contractans  ou  erreur  des  deux  côtés; 
et  qu'alors  il  devient  inutile  de  recourir  à  la  dis- 
position de  la  loi  2.  , 

Cependant  le  droit  canonique  ayant  ensuite 
approuvé,  dit  Barbeyrac  (2) ,  le  fondement  de  ia 
loi  du  code  de  Justittïen ,  oh  l'a  regardée  comme 
émanant  d'un  principe  d'équité  incontestable. 

Telte  est  l'opinion  qu'en  ont  tetic  les  auteurs  les 
plus  recotaittafafoblès  ,  Cujas  (3) ,  îhiifcoulin  (4) 
L&fefcl(5),Déspeisses  (6),  Dotnat  (7),  Pothier(8). 


(1)  Je  remarquerai,  dît  Barbeyrac,  lot.  cit.  qu'on  petit  justifie*  éè- 
lot  qmi  composa  le  rescript  de  Dioctétien  du  reproche  que  lui  fiait 
M,  Thomasius  d'avoir  confondu  les  règles  de  Y  humanité  arec  celle* 
de  la  justice;  car,  dans  le  style  des  jurisconsultes  romains,  humanum  «Il 
èfghifie  :  il  est/hritt,  équitable^  raisonrïdbU.  t\>jr.  par  exemple.  Cod. 
Vèk  J.  tft.  H  de  le&b.  et  sem&us  et  leg»  é. .. 

(t)fcocck. 
\  (3)  Ad  leg.  a,  cod.  de  rtscbid.  *vend. 

(4)  Sus  la  coutume  de  Paris,  g  33,glos.  i. 

(5)  Inst.  liv.  3,  tit.  4.  n°»  n  et  12. 

(6)  Tit.  I,  sect.  IV,  §  5  et  6. 

(7)  Liv.  1,  tit.  a,  sect.  9. 

(8)  Des  Obligations  f  part.  1,  art.  %  4,  tt  fh  ta  rtft%ti°  tU  et  *w>< 
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70.  Mais  en  l'an  m,  et  sur.  la  proposition  de 
M.  Lanjuinais,  l'action  en  rescision  pour  lésion 
d'outre- moitié  fut  abolie  à  l'égard  des  ventes  ou 
actes  équipollens  à  vente  qui  seraient  faits  à 
^avenir  (i),  et  en  outre  les  actions  et  instances  en 
rescision  relatives  aux  ventes  antérieures  furent 
provisoirement  suspendues  (2).  On  a  considéré 
comme  motifs  déterminans  de  ces  dispositions 
les  rapides  variations  de  valeur  du  papier-monnaie, 
qui  influant  sur  là  valeur  des  immeubles,  rendaient 
très  difficile  la  fixaticm  deleur  véritable  prix.  Ainsi 
on  a  attribué  à  une  cause  unique  l'abolition  pour 
l'avenir  et  la  suspension  pour  le  passé,  et  l'on  a 
dit  que  l'action  en  rescision  fut  rétablie  par  la, loi 
du  3  germinal  an  ,v.  (3) 

Il  y  a  .erreur,  ce  me  semble,  dans  l'appréciaiion 
des  motifs  de  la  loi  de  l'an  m  et  évidemment  on 
s'est  trompé  sur  l'étendue  de  la  loi  de  l'an  v.  Sans 
doute,  la  crise  financière  dé termina  la  Convention 
nationale  à  suspendre  provisoirement  l'exercice 
de  l'action  en  rescision  à  l'égard  des  ventes  con- 
senties durant  la  dépréciation  du  papier-monnaie; 
i$tte  mesure  suffisait,; s'il  n'eut  été  question  que  de 
pourvoir  au  besoin  du  moment  ;  mais  en  pronon- 
çant l'abolition  pour  l'avenir,  précisément  à  fé- 
ppque  où  Ion  pouvait  entrevoir  un  terme  au 
désordre,  la  Convention  n'obéissait  plus  à  une 
nécessité  transitoire,  elle  ppsait  la  règle  qui  devait 


.•1  •       1  ••  fc 


(1)  Loi  du  14  fructidor  an  m,  art.  x. 
(a)  Ibld.  art.  2. 

(3)  Al  Troplong,n?.785.  .1 ..  '■■  / 
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être  observée  lorsque  le  crédit  publient  privé  se- 
raient rétablis  dans  leur  état  normal.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'encan  v,  en  l'an  vi  €t  en  Tan  vu  (  i  ), 
le  pouvoir  législatif,  s'ocçupant  de  la  même  matière, 
s'est  borné  à  lever  la  suspension  provisoire  des  ac- 
tions en  rescision  dirigées,  contre  les  veûtes  anté- 
rieures à  l'an  iïi  ,  à  établir  des  règles  d'exécution; 
et  il  a  respecté  l'abolition  prononcée  pour  les  ven- 
tes qui  seraient  faites  à  l'avenir  (2).  Ainsi,  au  mo- 
ment où  le  Code  civil  fut  préparé,  l'action,  en 
rescision  pour  lésion  d'outre-moitié  n'était  point 
admise  en  France.  (3)        ' 

71.  Le  projet  présenté  au  Conseil  4'État  la  ré- 
tablissait, en  exigeant  que  la  lésion  s'élevât  à  plus 
des  sept  douzièmes.  M.  Berlier  proposa  quatre  arr 
ticles  qui  portaient  en  substance  ;  que  la  vente  ne 
pourrait  être  rescindée,  au  profit  du  yendeur$;que 
lorsque  le  prix  serait  fixé  au  tiers  au  dessous  4e 
la  valeur  de  l'immeuble;  et  auprbfit.de: l'acheteur, 
que  quand  le  prix,  serait  égal  à  trois  fois  la  valeur 
pu  au-dessus;  que  dans  tous  lés  cas }  la  preuve  de  la; 
lésion  devrait  résulter  d'actes  ayant  d^  te, certaine; 
qu'elle  ne  pourrait  être  établie  par  f  la  voie  de 
l'expertise;  sans  préjudice  toutefois  des  moyens 
fondés  sur  le  dol ,  la  fraude  ou  la  violence.  ; . ,  ,  ,•  ;; , 


. (1)  Lois  du  3  germinal  aa  y;  du  1  a/floréal  an,n;  $p&. x  et  a^prair 
riatanvit. 

<(2).*La'ïoi  du  &  germinal'  bn  v.  porte:- «  la suspension  provisoire  de 
«  ,y>ute  aot^qn  et  de  fou  te,  instance  en  rescjsjon.des  contrats  détentes; 
«  ou  equipollens  à  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié ,  ordon- 
m.&&B9??J!l&*dfL  %ff«  !*Jh&  4"  i4  fructidor  an  lit,  eatLievée^-nQuant 
à  V abolition  prononcée  par  l'art.  iCr;  il  n'en  est  rien  dit. 

(3)  Répertoire  de  jurisprudence;  yf-Lésion,  $  !•• 


.*.  ■   ■*• 


io6  TU.  PI.  De  &  Pente. 

«  Mais,  ajoutait  M.  Ber lier,  le  système  réduit  à  àt 
point  sera  d'une  application  extrêmement  rare,  et 
il  reste  à  examiner  s'il  ne  vaut  pas  mieux  dénier 
toute  action  contre  le  ^contrat  à  ceux  qui  n'articu- 
lent ni  dol  personnel,  ni  fraude,  ni  violence.  » 

En  se  livrant  à  cet  exaïùèn,  M.  Bèrlier  reprodui- 
sît d'abord  la  dissertation  de  Thoma3ius  (i).  Mais 
dans  la  séance  du  ai  nivôse  an  xit,  s'éleVant  au 
dessus  des  argumentations  puisée  à  dans  Foeuvredti 
jurisconsulte  allemand,  H  signala  les  inèotovéniens 
de  l'action  en  rescision ,  en  homme  d*étsrt ,  en  lé- 
gislateur qui  comprend  bien  sa  mission. 

«  L'action  en  rescision  est  contraire-,  dit-il,  à 
l'intérêt  public,  puisqu'elle  tient  la  propriété  en 
suspens  pendant  te  délai  donné  pour  la  rescision. 

<r  Elle  est  contraire  àù  crédit  privé  et  à  la  foi 
publique,  puisque  tes  cféanéiers  seront  exposés  à 
voir  le  gage  échapper  des  mains  de  leurs  débiteurs. 

«  Elle  est  injuste  et  inégale,  'en  ce  qu'on  veut 
qu'elle  n'existe  que  ptfttr  le  vendeur  qtai  Tend  à 
trop  bori  n*a*cbéy  «'non' pour  l'acquéreur  qui 
achète  trop  cher. 

«  Elle  n'est  qa'uHë  ftifftéStte  amorce :p>ottMés  v#* 
deurs  considérés  endetterai 'j  tift  sut*  Vingt  indivi- 
dus qui  espèrent  réiiséir  et  Se  pourvoient,  îl  en  est 
dix-neuf  qui' s?uccombeut;  et  il  mte  fort  douteux 
que  le  suebès  du  vingtième? soit  tende  suflà  justice. 

«  Elle  est  une  source  de  tracasseries  envers  la 
masse  des  acquéreurs*  que  l'on  menace  d'un  pr&- 


(x)  ^r.  «opr*,  pagt  ***>  non.   •■•> 
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ces  afin  d'en. arracher  quelques  sommes  dont  ils 
voudront  bien  Étire  le  sacrifice  à  leur  tranquillité. 

a  Enfin  et  surtout  elle  a  pour  inconvénient  nota- 
ble de  faire  dépendre  le  sort  du  contrat  d'une  pé- 
rilleuse expertise.     s 

«  Avec  de  tels  caractères,  comment  la  rescision 
pour  vilité  de  prix  a-t-elle  pu  s'introduire  parmi 
nous  et  s'y  naturaliser*  tafedia  que  les  peuples  sep* 
tentrionaux  de  l'Europe  et  une  grande  partie  de 
l'Allemagne  ne  l'ont  point  admise  ?  (1) 

«  Je  crois  avoir  suffisamment  indiqué  le  pourquoi 
dans  l'une  des  précédentes  séances  :  on  a  fait  de 
tout  ceci  un  cas  de  conscience  ;  mais  Le  législateur 
doit  voir  de  plus  haut*  et  ne  pouvait  redresser 
tous  les.  petits  griefs  individuels,  il  doit,  surtout 
s'opposer  à  cp  qui  pourrait  troubler  la  masse.» 

M-  Portails  soutint  }e  système  opposé,  il  réfuta 
les  argumena  empruntés  à  Xbomasius  et  développa 
en  habile  jurisconsulte  cette  idée,  que  la  lésion 
énorme  détruit  l'égalité  quifloit  subsister  dans  les 
contrats  comm uta^fcjet de  bonne  ioiT  surtout  dans 
la  vente. 

Le  Conseil  d'Etat  adopta  cetta  opinion»  et  pour- 
tant le$  hautes  considérations  développées  par 
M,  Berlier,  ce  principe .  d'économie  sociale  qu'il 
£aut,  wètnç. jen  froissant  q/u^lque&  intérêts,  privés ,, 
rendre  les  tran$zqi$sion&4pJa  propriété  rapides, 
faciles  et.  sûre?,  aitf* jû$p  1 4u,  k  mon  avis,  l' emporter 


■**|   l       'i  iii|<<    I Iniljiii    tminmim'wll  iiîiiiii'ii 


(t)  Je  dois  faite  leumnyier^tffette  esr  admise  par  le  code  prussien; 
mais  l'acheteur  peut  la  repousser  «a  prouvant  qu'il  n'y  a  eu  ni  dpi 
ni  fraude  de  sa  part.  Foy.  xr*  partie*  tit.  XI,  artrJ#i,£fi  •*••• 
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sur  les  raisons  présentées  par  M.Portalis.  Le  juris- 
consulte aurait  dû  céder  au  législateur. 

D'ailleurs,  d'après  les  règles  du  droite  est-il  donc 
vrai  que  la  lésion  soit  une  cause  de  rescision  des  con- 
trats commutatifsPOn  ne  saurait  le  prétendre;  le  con- 
traire est  écrit  dans  Fart.  ï3i 3 'du  Code  civil.  Aussi 
les  partisans  de  Faction  en  rescision  ont-ils,  dans  la 
discussion  aii  Conseil  d'État ,  presque  confondu  la 
lésion  avec  le  défaut  absolu  de  prixj  le  prix  vil 
avec  le  prix  nop  sérieux,  «  On  sait,  disait  M.  Porfa- 
liS)  qu'il  n'y  a  de  cause  dans  la  vente  que  lorsque 
le  prix  est  en  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose 
vendue.  Si  donc  il  existe  uûe  lésion  énorme,  si  le 
prix  et  la  valeur  de  l'objet  vendu  sont  hors  de 
toute  proportion  entre  eux,  il  ïi'y  à  certainement 
plus  de  cause.»  (ï)  Le  Premier  Consul  s'expri- 
mait d'une  -manière  encore  plus  formelle  :  «  Il  n'y 
a  pas  de  coritrat  de  vente,  lorsqu'on  rie  reçoit  pas 
Féquivalent  de  ce  qu'on  donné;  quand  la  séduc- 
tion des  passions  ou  le  besoin  ont  déterminé  un 
propriétaire  à  céder  sa  chose  pour  rien.  »  (2) 

Enfin  s'il  était  vrai  que  l'égalité  dut  absolument 
être  maintenue  entre  la  vaïeàr  de  la  chose  et  le  prix 
delà  vente,  que  cefuttinécondltidn essentielle  de 
la  validité  du  doiitrat,  on  aurait  dû  appliquer  le 
principe  à  l'acheteur  comme  au  vendeur,  Ùn-k  ven- 
tes' deT  meubles  comme  aux  ventés  cfimrneubles, 
aux  vehtefc  faites  d'autorîfé  de  Justïce,  côruibe  'Atf* 
ventes  de  gré  à-g*é|  cependant  4a  lei-accerde  l'ac~ 

— — — : — ■ — .       ;    .<;  ■ .      i      >\  ■'.  ■;■■  f       ■.■  .■  -h  ■■'.'     ■   ■  '        ,- 
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'  (*}-MvL6cré-,  tome  XIV,  page  77. 
(*)  /&/.pag«  go,  ; 


Ch.  VI.  Nullité  et  résolution  de  la  vente.  109 

tion  en  rescision.au  vendeur  seul,  elle  la  réserve 
pour  les  ventes  d'immeubles  et  pour  les  ventes 
volontaires.  , 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'en  rétablissant  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de.  lésion,  abolie  par 
la  loi  du  i4  fructidor  an  np,  on  a  reproduit  une 
doctrine  adoptée  par  le  droit  canonique  et  en  fa- 
veur chez  les  anciens  jurisconsultes,  mais  qui 
n'est  pas  fondée  sur  les  principes  rigoureux  du 
droit ,  et  qui  repose  sur  une  sorte  de  confusion 
entre  le  prix  vil  et  le  prix  non  sérieux;  qui  pro- 
tège les  intérêts  individuels ,  m^is  qui  blesse  i'in- 
térêt  social  ;  qui  élève  une  présomption  de  dolou 
d'erreur ,  là  où  souvent  il  n'y  al  eu  ni  erreur  ni  dol; 
qui  faite  pour  favoriser  la  propriété  immobilière, 
lui  nuit,  la  déprécie;  car  la  valeur  vénale  des  choses 
est  toujours  moindre,  lorsque  les  moyens  de  trans- 
mission n'offrent  pas  certitude  et  sécurité  parfaites, 
à  celui  qui  acquiert. 

Au  surplus  c'est  ici  un  des  cas  si  fréquens  où  les 
dispositions  du  Code  civil  présentent  une  espèce 
de  terme  moyen  entre  l'ancien  droit  et  la  législa- 
tion de  la  révolution  (1).  L'action  en  rescision  re- 
paraît après  avoir  été  abolie;  mais,  comme  on  \e 
verra  bientôt  ;  il  faut  une  lésion  plus  considérable 
que  dans  l'ancien  droit  pour  lui  donner  naissance; 
et  la  durée  de  l'action  est  restreinte  dans  des  li- 
mites plus  étroites,  que  sous  l'empire  de  l'ancienne 
jurisprudence.        t 

(1)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  dans  la  préface  du  tome  XVI 
(Ier  de  ma  Continuation),  pages  x  et  suit. 
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7a.  C'est  dans  les  ventes  cFimmenMes  seulement 
que  la  rescision  pour  cause  de  lésion  peut  être 
demandée.  Le  législateur  n'étend  pas  sa  protection 
aux  ventes  de  meubles.  Pourquoi  cette  distinction? 
Le  caractère  de  contrat  commutatif ,  de*  contrat 
de  bonne  foi  qui,  pont  les  ventes  d'immeubles,  fait 
admettre  l'action  en  rescision,  n'est-il  donc  plus 
aussi  efficace  et  aussi  puissant  dans  les  ventes  de 
meubles?  Non ,  disait  Yè  Premier  Consul  aa  Con- 
seil d'État  ^  i  ),  «  la  loi  delà  rescision  est  une  loi 
de  mœurs  qui  a  pour  objet  le  territoire.  Peu  im- 
porto comment  un'  individu  dispose  de  quelques 
diamans,  de  quelques  tableaux  ;  mais  la  manière 
dont  il  dispose  de  sa  propriété  territoriale  n'est  pas 
indifférente  à  la  société.  Cest  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  donner  des  règles  et  des  bornes  au  droit 
de  disposer,  et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  loi 
assure  une  légitime  aux  enfans  sur  les  biens  des 
pères,  aux  pères  sur  les  biens  des  enfans,  etc.  » 

Dans  ces  paroles  un  peu  obscures  on  retrouve 
l'idée  de  la  supériorité  de  la  propriété  immobilière 
sur  la  propriété  mobilière ,  l'un  des  élémens  du 
régime  féodal.  Cette  opinion  du  premier  magistrat 
de  la  république  s'explique  par  les  actes  du  gou- 
vernement impérial  qui,  quelques  années  plus  tard, 
érigèrent  des  grands  fiefe  et  instituèrent  des  ma- 
jorats. 

Une  autre  raison  a  été  donnée  par  M.  Portaiis: 
«  On  demande,  disait-il ,  pourquoi  le  principe  de 
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la  rescision ,  s'il  est  équitable,  n'est  pas  appliqué 
aux  ventes  mobilières?  c'est  parce  que  la  nature  dea 
choses  s'y  oppose.  La  valeur  des  biens  mobiliers  est 
tellement  variable,  qu'il  est  très  difficile  de  la  fixer» 
et  alors  on  n'a  plus.de  règjes.pour  discerner  la  lé- 
sion. La  valeur  des  immeubles  change  aussi  sana 
doute;  mais  la  variation  est  bien  moins»  rapide, 
on  sait  ce  que  vaut  un  immeuble  dans  un  temps* 
dans  des  circonstances,  dans  un  lieu  donnés,  »(i) 

Ce  serait  une  oiseuse  discussion  que  celle  qui 
aurait  pour  but  de  combattre  les  motifs  de  la  loi 
lorsque  la  loi  a  parlé.  Je  ros  borne  donc  à  faire 
remarquer  qu'il  y  a  des  moyens  légaux  et  certains 
de  déterminer  la  valeur  delà  plupart  des  den- 
rées, et  que  les  bases  qui  servent  à  l'appréciation 
des  immeubles  ne  sont  pas  souvent  plus  certaines 
que  celles  dont  on  peut  faire  usage  pour  estimer 
des  objets  mobiliers.  M.  Pprtalis  lui-même  le  re- 
connaissait ,  en  disant  dans  l'exposé  des  motifs  au 
Corps  Législatif  :  «  qu'on  voit  journellement  le 
prix  des  marchandises  et  des  immeubles  annoncé 
dans  les  feuilles  périodiques  de  nos  cités  princi- 
pales. »  (a) 

L'ancien  droit  n'était  pas  aussi  absolu  que  le 
Code  ;  il  admettait  l'action  en  rescision  dans  les 
ventes  de  choses  mobilières  d'un  grand  prix, 
comme  les  diamans,  les  bijoux  (3),  les  coupes  de 


^* 
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(i)  If.  Locré,  tome  XIV,  page  80. 
(a)  '  Jbid.  page  x  g  t . . 

(3)  Ranchin,  part.  3,  conclus.  3g  et  part.  4,  conclu».  173.  Cho- 
pin de  morib.  parisiens,  lib.  1.  tit.  1.  n°  2.  Cnjas,  tukea$.fmt*m*.%€Xh 
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bois(i)  et  en  général  dans  lesventesen  bloc  d'objets 
mobiliers  (a),  «  Nous  avons  cru,  disait  M.  Portails 
au  Corps  Législatif,  devoir  écarter  cette  exception, 
qui  pouvait  apporter  des  gênes  trop  multipliées  dans 
la  circulation  des  effets  mobiliers  et  entraîner  desf 
discussions  trop  arbitraires  pour  savoir  si  un  objet 
est  plus  ou  moins  précieux.  Nous  avons  absolu* 
mentbomé  l'action  rescisoire  à  la  vente  des  choses 
immobilières.  />  (3) 

'  731  Cefc  expressions  peuvent  servir  à  la  solution 
d'une  autre  difficulté:  on  a  demandé  si  l'action  en 
rescision  s'applique  exclusivement  aux  ventes  d'im- 
meubles proprement  dits;  et  si  les  ventes  de  droits 
immobiliers  sont  aussi  susceptibles  de  rescision 
pour  vilité  de  prix?  En  disant  choses  immobi- 
lières ,-  l'orateur  du  gouvernement  a  donné  l'ex- 
plication du  mot  immeubles,  placé  dans  l'article 
1674;  explication  au  surplus  toute  naturelle;  car 
lorsque  rien  ne  limite  l'étendue  de  cette  exprès- 


de  donat.  Dumoulin ,  sur  la  coutume  de  Paris ,  §  33 ,  glos.  i,  n°  47» 
Dcspeisses,  part.  I,  sect.  IV,  §  6,  n°  16;  Pothier ,  n°  34o. 

Ci)  Le  Prêtre,  cent,  i  .  chap.  12  ;  Dumoulin,  loc.  cit.  ;  Pothier, 
loc.  cit. 

(2)  Rebufjf.  de  rescind.  contrat,  glos.  i5,  n°  36.  Automne  adleg.  I 
et  2.  cod.  de  rescind,  vend.  Le  Prêtre,  cent.  1,  ebap.  12. 

(3)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  176.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'une  vente  d'office  n'est  pas  sujette  à  rescision  pour  lésion,  at- 
tendu que  l'art.  i658  n'est  relatif  qu'à  la  vente  des  immeubles.  Ar- 
rêt du  17  mai  i832  (Sirey,  32.  1.  $49.  Dalloz,  3a.  1.  826).  Le  de-" 
mandeur  en  cassation  s'attacbait  à  l'article  1668  qui  sembje  jlire  en 
général  et  sans  distinction  entre  les  différentes  ventes  que  la  vilité 
du  prix  est  une  cause  de  rescision;  mais  l'article  1674  modifié  et 
restreint  aux  ventes  d'immeubles  la  disposition  dé  l'art.  i658.  t'ûj. 
Loyseau,  liy.  3,  chap.  a. 
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sion,  il  faut  l'appliquer  aussi  bien  aux  immeubles. 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  qu'aux  immeu- 
bles par  nature  ou  par  destination  (i).  Le  carac- 
tère de  l'emphytépse  n'est  pas  déterminé  par  le 
Code  civil  et  l'on  a  pu  douter  avec  raison  qu'elle 
fût  un  droit  immobilier  aujourd'hui,  comme  elle 
l'était  autrefois;  mais  la  jurisprudence  paraît  fixée 
en  ce  sens  que,  comme  l'usufruit,  elle  est  immeu- 
ble et  susceptible  d'hypothèque  (2);  il  faut  donc 
considérer  la  vente  de  l'emphy  téose  commesoumise 
à  l'action  en  rescision.  (3) 

74.  Si  une  vente  comprend  des  meubles  et  des 
immeubles ,  même  alors  qu'elle  est  faite  pour  un 
seul  prix  ;  le  principe  spécial  à  chaque  nature  de 
biens  conserve  son  influence  et  sa  force.  Pour  en 
faire  l'application ,  il  faut  distinguer  ce  qui  a  été 


(1)  Cod.  civ.  art.  5i7  et  5*6 ;  M.  Troplong,  n°  793.  Contra^ 
M.  Duranton,  n°  444,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  n°  yS;  à  raison  du 
caractère  aléatoire  d'une  vente  résultant  de  la  nature  de  l'objet 
Tendu. 

(*)  Arrêta  de  la  Cour  de  Paris  du  zo  mai  i83i;  Sirey,  3i.  a.  z53^, 
Dalloz,  3i.  a.  zaz;  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juillet  z83a;  Sirey, 
3a.  1.  53 z;  Dalloz,  3a.  z.  a 96;  de  la  Cour  de  Douai  du  x5  décem- 
bre i83a; Sirey,  33. a.  65; Dalloz,  33.  2. 195.  Pofseontae  cette  opi- 
nion, M.  Grenier,  tome  Ier,  n*  i43.  M.  Proudhpn ,  Traité  de  l'usu- 
fruit* tome  1%  n°  97,  distingue  entre  l'emphy  téose  a  perpétuité  et 
l'emphytéose  pour  un  temps  déterminé  et  je  serais  porté  à  croire, 
qu'il  faut  suivre  cette  distinction.  M.  Tonllier,  tome  111  ^n°  zo t  ^  ne 
ae  prononce  pas  expressément. 

"  (S)  M.Troplong;  n°  798; -M.  Duranton,  tome- XVI,  »°  443.  Un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  28  thermidor  an  ix, 
a  décidé  que  le  caractère  du  bail  emphytéotique ,:  £  raison  des  éven- 
ioaTitéYqtfil  présente,  répugné  à  toute  fdéé  tiëfàîoxi;  Foy.  ci-aôèès 

û;j{s:  —  '1^     -  ''»•;,•.    ;  ■■■;■  ■  ■■•  *-  -  •■<>,     .«■*:,. 
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confondu  dans  le  contrat;  séparer  parla  ventilation- 
le  prix  des  meubles  du  prix  de  l'iraTaeublê  et'  cal* 
culér  si  sur  celui-ci  le  vendeur  a  souffert  une  1&- 
sion  de  plus  des  sept  douzièmes,  (i) 

75.  Eti  faisant  dériver  l'action  en  rescision  dû 
principe  dlégalité  qui  doit  présider  aux  contrats 
commutatifs,  de  cette  pensée -que  chacune  dés 
parties  doit  recevoir  l'équivalent  de  -  ce  '  qu'elle 
donne,  on  arrive  à  cette  conséquence  que*  Finéga* 
lité  cesse  d'être  une  cause  de  rescision;  lorsque  le- 
contrat  est.  aléatoire.  Alors  l'équivalent  consiste 
dans  une  chance  de  perte  ou  de  gain  à  laquelle 
les  parties  ont  voulu  se  soumettre;  comment-ré- 
clâmeraient-ellès  l'égalité ,  lorsque  l'inégalité  est 
entrée  dans  leurs  prévisions;  comment  se  plaindre4 
de  recevoir  comme  équivalent  moins  qu'on  n'a» 
donné,  lorsqnVm  .axour u .  la  chance  d'avoir  plus  ^ 
et  qu'on  s'est  volontairement  soumis  à  ce  que  le 
hasard  amenât  .ainsi  perte  ou  bénéfice  \  (a) 

La  chance,  da  perte -ou  de  gativ  Yàlèa.y  dans  là 
vente,  résulte  tantôt  de  l'incertitude  sur  la  valeur 
de  la  chose  vendue;  tantôt  de  l'inceititttdéï  sur  le 
prixfçt  c^q^feiajwflW  de  l'incertitude  sur  Ttut 
et  ^uri>rai*trav         > 

Ainsi  ',  lbrsqtt'$n  t  vend  dès  tdtok6>scN3ces6i&  y  u» 
u$ufifuitf -,  upe:,nue.  propriété'  d'immeuble,  raogen? 
nantun^prâ* fçmlt^^ vaim«>.  de.  i'jûjbg>t  <voq&i 


■  ■  •  jk  J      f 


Otf.Ealw  d«u'»#^a j*uwtnt.  d*finr  uk.  Morqac  J£  AyCoX* 
heridùate,  vel  actkm*  vendita.  Despeifoer  cite  oc  nomKrèttiei  jwt» 
rites,  tk.  I,fcct.IV,S  6,n°  i5. 
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reste  indécise;  ellje  dépend  du  nombre  et  de  ,1a r 
quotité  des  dettes  qui  grèvent  l'hérédité  (1);  dela^. 
durée  plus  ou  moins  longue  de  la  vie  de  celui,  sur 
la  tête  duquel  repose  l'usufruit. 

Lorsque,  au  contraire,  un  immeuble  est  vendut 
moyennant  une  rente  viagère,  ou  pour  une  somme 
qui  devra  s'élever  ou  s'abaisser  au  gré  de  certains^ 
évènemens  futurs  et  incertains  indiqués  dans  le 
contrat;  alors  le  prix  est  variable;  sa  quotité  est 
subordonnée  à  l'époque  de  la  mort  du  vendeur^, 
ou  à  l'événement  que  le  contrat  désigne. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  vendeur  contre 
qui  tourne  la  chance  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre;* 
car  il  en  eût  profité  si  elle  eût  été  favorable;  et  avant, 
que  le  sort  de  chacun  soit  connu ,  la  comparaison 
entre  le  prix  etla  valeur  de  la  chose  est  impossible, 
puisqpe  l'un  des.  deux  est  incertain ,,  quelquefois 
l'un  et  l'autre. 

Cependant  si  quelque  circonstance  ou  quelque, 
stipulation  enlève  aux  ventes  de  cette  espèce  leur 
caractère  aléatoire  ;  si  mêipe  en  lé  laissant  subsis- 
ter en  partie,  elle  suffit  pour  démontrer  que  jamais, 
même  dans  le  oas  le  plus  favorable,  le  prix  rvattein* 
dra  les  sept  douzièmes  de  la  valeur,  alors  la  règle 
générale  reprend  son  empire;  Faction  en  rescision, 
estoiwerte.  ■'  ■"  ; '•  "• 

Par  exempt  djms  la  vei^edNane  hérédité,  si, 

■■ i»^^— — m^mmmmm— ^ y^^py»»»— çmmmm^-^mm^^m' 

(i)  Despeisses,  ioc/cît.  rappelle  un  arrêt  dn  7  mai  i586,  rap- 
porté pac  Automne  #  <pri  debout* -de  *eaJèttr«*4l&re4cUiottv  on.  lm« 
ttUer»q«t  M«it'V«n<ta>ptw<tiei»<eHrtir.ta 
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par  exception,  le  vendeur  s'est  obligé  à  la  ga- 
rantie en  cas  d'éviction  des  immeubles  et  en 
même  temps  a  pris  les  dettes  à  sa  charge ,  l'a- 
cheteur n'ayant  point  de  chances  à  courir  a  dû 
payer  au  moins  les  cinq  douzièmes  du  juste  prix; 
s'il  a  donné  un  prix  moindre,  il  y  a  lieu  à  rescision. 
Mais  il  faut  la  réunion  de  ces  deux  circonstances; 
garantie  de  l'éviction,  et  obligation  par  le  vendeur 
de  payer  les  dettes.  Si  l'une  manque,  Y  aléa  repa- 
raît aussitôt  et  repousse  l'action  en  rescision.  En 
effet,  de  même  que  des  dettes  inconnues  peuvent 
surgir  et  réduire  à  rien  ou  à  peu  de  chose  l'émo- 
lument de  la  succession  ;  de  même  des  évictions, 
dont  le  vendeur  d'une  hérédité  n'çst  point  garant 
d'après  le  droit  comnwm(Çod.  civ.  art.  1696),  peu- 
vent survenir  et  enlever  à  l'acHeteur  un  ou  plu- 
sieurs immeubles.  Il  suffît,  on  le  sent,  de  Tune  de 
ces  chances  pour  imprimer  au  contrat  le  caractère 
aléatoire.  (1)  » 

C'est  à.  tort  que  Despeisses  (2)  dit  que  la  lé- 
sion fait  casser  le  contrat  ;  si  l'on  est  convenu 
qu'au  cas  qu'on  ne"  trouvé' rien  de  liquide  dans 
l'hérédité,  l'achetepr  nç  paiera  pas  le  prix  stipulé; 
parce  qu'alors  Papheteur  ne  court  aucun  hasard. 
Il  est  évident,  au  *6n traire,  que  la  vente  pré- 
sente, des  çtwpç^qjji  P?1?)V??t,^tre  frès  défavo- 
rables. Si,  le  prix  était  de  1 0,000  f.  et  que  la  suc- 
cession fût  réduite,  non  à  rien,  mais  à  100  £, 


*  (t)  Arrêts  de  la  Cour  «TOriéim*  du  »4  mai  i83j;  Sîrey,  3i.  a, 
900;  Datloz,  3r,  a.  »aê;  oWU  Gourde  Limoges  du  19  novembre  iti& 
Sirey,  ao.  2.81;  de  la  Ooor deLyoa  du  aaviUMftî  $W*h*°*  *■  î6* 
(a)  TiWÎ,  sect.  V,  §  «,  n°  i5. 
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il  y  aurait  perte  considérable  :  donc  celui  qui  $'y 
expose  court  quelque  danger. 

.  Selon  M.  Duranton  (1) ,  la  certitude ,  résultant 
des  circonstances,  que  jamais  aucune  éviction  n'at- 
teindra l'acquéreur,  équivaut  à  la  garantie  résul- 
tant de  ce  que  les  immeubles  de  l'hérédité  ont  été 
spécifiés  en  détail  dans  la  vente  (art.  1696).  Je  le 
crois  aussi;  mais  difficilement  les  tribunaux  se  dé- 
termineront à  proclamer  l'impd^ibilité  de  toute 
éviction;  car 'l'expérience  révèle  chaque  jour  que 
des  causes ,  long-temps  cachées,  peuvent  tout-à- 
coup  se  manifester  et  ravir  le  droit  en  apparence 
le  plus  certain. 

Dans  les  ventes  d'usufruit,  de*  nue  propriété,  ou 
dans  lés  venttes  faites  à 'rente !  viagère,  Y  aléa  est 
manifeste,  soit  que  l'usufruitier  vende  son  droit, 
soit  que  le  propriétaire  aliène  la  nue  propriété  en 
conservant  l'usufruit.  La  rescision  pour  lésion 
irest  donc  pas  possible. 

Cette  opinion,  généralement  admise  (a),  a  trouvé 

Y     .*■ '■       '       "•      *       •  •  ■'  .         •  >. 

» 

(1)  Tome  XVI,  n°  440. 

lt»)  Arrétcte  la  Cour  dV  Montpellier,  du  6  mai  i83i;  Sirey,  3i,  a. 
»78;Dalloz,,  3r.,'-a,  2x4,  qui  déride  que  l'action  en  rescision  n'est 
point  redevable  contre  la  tente  d'une  nue  propriété.  Arrêts  de  la 
Cour  d'Angers  du 'ai  février  1818  (ÈirejVJo.  a.  i3i);  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  ak  novembre  i83rn$rey,.32.  a.  jo8;  Etolloz,  3s.  2. 
-;  34;, de  la  Cour  de  cassation r du  3o  mai  1 83  x;Sii;ey,  3i.  1.2x7,  qui 


«  c'est-à-dire,  jusqu'à  une  époque  absolument  incertaine,  la  Tente 
«  qui  en  est  faite  est,  par  la  nature  cTé'son~objet,  un  contrat  aléatoire, 
m  pour  la  rescision  duquel  le  moyen  de  Ja  iésion  n'est  pas  admissi- 
«  oie,  attendu  l'impossibilité  djos  limer  la  juste  ya(eur  de  la  chose.  • 
M.  Proudbon,  Traité  des  di^^ufûiruît,  n°  ^oy.    . 
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des  contradicteurs  parmi  les  commentateurs  du 
Code  civil. 

M.  Delvincourt  pense  que  l'action  en  rescision 
doit  être  admise,  par  la  raison  qu'un  droit  d'usu- 
fruit, un  droit  de  nue  propriété,  une  rente  viagère 
font  susceptibles  d'évaluation,  (i) 

C'est  nier  ouvertement  le  principe  que  les 
ventes  aléatoires  ne  sont  pas  sujettes  à  rescision; 
car,  en  présence  des  articles  1964  et  1968 ,  on  ne 
peut  méconnaître  que  la  vente,  dont'  le  prix  est 
une  rente  viagère,  est  un  contrat  aléatoire. 

M.  Duranton  (2)  et  M.  Troplong  sontmoins  ab- 
solus, ils  argumentent  de  quelques  cas  extraordi- 
'  naires,  pour  démontrer  que  quelquefois  il  y  aura 
'  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  si  clairement 
démontrée  que  force  sera  de  prononcer  la  res- 
cision. 

M.  Troplong  semble  d'ailleurs  plus  disposé  à 
admettre  l'action  contre  les  ventes  d'usufruit  et 
de  nue  propriété,  que  coiitre  les  ventes  à  rente 
viagère.  (3) 

D'abord  je  ne  comprends  pas  qu'on  fasse  de  dis- 
tinction entre  les  unes  et  lesau  très. -Dans  toutes^la 
chance  résulte  également  '  de1  l'incertitude  de  h 
vie  humaine,  et  "si  elle  suffit  pour  repousser  l'ac- 
tion en  rescision^  dans  un  cas,  elle  doit  suffire 
dans' l'autre.  Et  puis1,  je  *iensf  dë'ledine,  AJtme 
vente  à  rente  viagère  est  sujette  à  rescision,  toutes 


■^▼" 


(1)  Tome  III,  notes  page  i63. 

(1)  ïomeXVl,  n°  44i,  44a,  4*3,  444. 

(3)  Fy.  n^rto,  fti  ,a n**ifr  *" 
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les  ventes  aléatoires  le  sont.. Que  devient  dès-lors 
les  principe  contraire,  que  nul  cependant  ne  con- 
teste ? 

Mais,  dit-on  (j),  celui  qui  vend  la  nue  propriété 
d'un  immeuble,  vend  un  immeuble;  or  l'art;  16,7  4 
du  Gode  civil  ne  distingue  pas  entre  la  vente  d$  la 
nue  propriété  seulement  et.  la  vente  delà  pleine 
propriété. 

Sans  doute,  la  lésion  vicie  toutes  les  ventes  d'im- 
meubles;  mais  à  fcofcé  de  ce.principe  s'élève  la  rè-. 
gle  que  leoaracière-aiéatoiredu  contrat  fait  cesser 
l'effet  ordinairede  la  lésion.  En  les.  combinant,  on 
.  trouve  que  la  veitf  e  de.  l'usufruit  ou  de  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble  n'est. pas  sujette  à  rescision, 
quoique  vente  4'immeuble,j  parce  qu'elle  est  aléa- 
toire. 

La  possibilité  d'évaluer  la  rente  viagère,  le  droit 

d'usufruit,  ou  la. nwe: propriété  a  paru. fournir  un 

argument  ■  décisif  en  laveur  du  système  que  je 

.combats.  L'on  n'a,  pas  songé  que  lç.juge  appelé  à 

^ résoudre  une  vente   librement  consentie ,  sous 

prétexte  *le  vilité  ,du,  prix.,  ne  doit  prononcer 

T  .qu'avec  la  certitude  de  la  valeur  delà  chosc^etdela 

xjuotité  du; prix.  SU1  est.  réduit  à. dea  probabilités, 

iLne  peut  porter atteinte  *  la  stabilité  des  conven- 

.iionsj  et  ,qu  est-ce r  je,  le  demande,  £ue  tous  les  cal- 

.  f culs,  au  moyen  desquels  on  évalue  les  rentes  et  les 

v<flj&ufruitp,  sinon  dçspijobfibUité^  SQuvent  démenties 

par  l'événement  ?  rien  de  plus  difficile  que  l'esti- 

"mâfiôà  tTiïn  droit TFusûfrûîtVIïiït  jM.  Proudhoh , 


riM-UMUdUÉâAMM^k 


(1)  M.  Diraalo*,*^  ctf>M.  D<itàB*«nrt>'lpc,.«it. 
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parce  qu'il  n'y  a  rien  dont  la  vraie  valeur  soit  plus 
incertaine  (i).  L'usufruit  d'un  immeuble  produi- 
sant 1,200  f.  de  revenu  est  \endupar  un  titulaire 
âgé  de  trente  ans,  moyennant  a ,000  f.  une  fois 
payés.  Si  l'on  calcule  l'usufruit  à  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  selon  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  frimaire  en  vu,  la  vente  présentera  une.  lésion 
des  10/1 1  ;  et  cependant,  si  l'usufruitier  meurt  au 
commencement  de  la  deuxième  année,  ce  sera 
l'acheteur  qui  perdra  1 ,000  f.  dans  l'opération. 

Après  avoir  rétabli  les  principes,  je  m'empresse 
de  reconnaître  les  exceptions,  je  les  ai  même  déjà 
indiquées^).  Ainsi  l'action  en  rescision  sera  admis- 
sible, s'il  résulte  des  circonstances  que  le  contrat, 
en  apparence  aléatoire;  ne  Test  point  réellement; 
ou  que,  quelque  défavorables  que  soient  les  chan- 
ces pour  l'acheteur,  -néanmoins il  ne  paiera  jamais 
les  cinq  douzièmes  dn  prix.  Supposons  qu'un  im- 
meuble soit  vendu,  moyennant  une  rente  viagère 
inférieure  aux  revenus  de  l'immeuble;  dans  ce  cas 
l'acquéreur  ne  court  aucun  risque  :  quelque  lon- 
gue que  soit  la  vie1  do  vendeur,  l'acheteur  aura 
tôt  ou  tard  la  chose,  sans  avoir  déboursé  un  sou 
de  son  patrimoine;1  H'y  aura  dans  cette  hypothèse 
non-* seulement  vilitéde  prix  ;  mais  absence  totale 
de  prik  :  4a' vente  serarrçon  pas  sujette  à  rescision, 
mais  bie*  >plug,Peitel$era 'nulle ,  à-  défaut  d'un  '  de 

ses  étèmehs  essentiels  (3).  Si',  sans  que  les  choses 

■  *  1 

■•■    '■    ■  r  v .— ■- 1 


■»  »  * 


(1)  Tome  II,  n»  770.         _  ..      ....... 

(2)  Supra,  page  1 1 5.  • 

(3)  r*r.  ton*  XVI  {!■**#  «a  CodtfantâonQ,  nf  r*> 
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soient  poussées  à  ce  point,  on  a  vendu  à  l'âge  de 
soixapte-dix  ans ,  moyennant  1,100  f.  de  rente 
viagère,  un  immeuble  valant  3o,ooo  f.  et  produi- 
sant 1,000  f.  de  revenus;  quoi  qu'il  arrive,  le, ven- 
deur vécût-il  jusqu'à  cent  ans,  il  n'aura  reçu  de 
capital  que  100  f.  pendant  trente  années,  ce  qui 

■  même  en  calculant  les  intérêts  ne  donnerait  qu'une 
somme  de  5, 200  fr.  environ» inférieure  aux  cinq 
douzièmes  du  juste  prix*  Daus  ce  cas  extraordi- 
naire, et  quoiqu'il  reste  quelque  chose  d'aléatoire, 
puisque  l'acheteur  paiera  pluséelon  que  le  ven- 
deur parviendra  à  une  plus  grande  vieillesse,  ce- 
pendant la  lésionde  plus  des.  sept  douzièmes  sera 
constante  et .  autorisera  à  .demander  la  rescision. 
Ces  eieroplea,  qui  se  rencontrent  bien  rarement, 
sont  compris  dans  la  règle  comme  je  l'ai  posée; 
car,  en  disant  que  la  rescision  n  a  pas  lieu  dans  les 
ventes  aléatoires,  j'ai  fait  la  part  des  ci rcousêaaces 
où  le  contrat  ne  sera»  qu?e&  apparence  aléatoire, 

-  ou  même,ien  conser  van  tquelqae  chose  d'aléatoire, 
les.  chances  seront  tellement  restreintes  qu'il  sera 
impossible,  qu'il  n'y  iait«  point  lésion;  ."de  plus  des 
sept douwèmes.i  ■-«.  ■  1.  yiu>  ,  ^  >  *  1  j  =  '  ..  j.  -t 
•  . 76. .  Pour , compléter:  le  système;  de  protection 
qu'il  a  voulu  .établir  en  &veiur>dto  vendeurs,  le  lé- 
gislateur devait  prévoir  tifcrprcmcriveles fraudas*  au 

l  moyen?  desquelles  onjaberchsbaitri  élfider  l'effet 
de  ses  dispositiofiSi  Eo  cônséqwen^ce^  il  fnap^>e  de 
réprobation  les  clauses  par  lesquelles  le  vendeur 
.renoncerait  à  l'action  en  rescision  y  ou  déclarerait 
donnerlaplus-valuc.Sanscetteprécaution,cesclau- 
sesseraient  de  vçnuesd|&#y  ledaiwies  (tâtas  et  le  vœu 


def  la  loi  eèt  été  trompé.  Êe  vendeur  qui  *  ignorant 
la  valeur  véritable  de  son  immeuble,  ou  qui  cédant 
&  l'empire  d u  besoin  r  aurait  donné  son  immeuble 
A  vil  prix,  aurait  aussi,'  et  par  la  même  raison;  ton- 
seiUi  à  l'insertion  des  stipulations  exclusives  fcle 
l'action  en  rescision. 

La  renonciation  expresse  à  l'action  en  rescision, 
et  la  déclaration  qu'on  donnek  plus-value  ne  sont 
•  pas  les  seules  stipulations,  à  Taide  desquelles  on 
pourra  essayer  de  somtraire  la  vente  à  l'action  en 
rescision.  Elles  ne  sont  citées  idansi  r«rtiole  1674 
que  comme  les  formes  «les  plus  efficaces,  les  plus 
énergiques  que  puisse  employer  le  vendeury pour 
se  priver  du  bénéfice  que  lui laccorde  la  loi;  ainsi, 
'  l'inefficacité  dont  «iies  sont  1  frappées  •  s'étendrait 
à  toutes  celles*  que  pourraient  .imaginer  <  te  s.  par- 
ties ;  fût-il  vrai  même  q«e  »  le  vendeur ,  en  décfa- 
l?ant  qu'il  connaissait  la^plas+value^  et  qu'il  voulait 
la  donner,  la;  connut  réellement,  (r) 

77.  Si  la  renonciation*  est  placée  dans  un  acte 
séparé  et  postérieur  à  lai  vente,  elle  produira  son 
effet,  II  semblerait  cependant  que,  puisque  l'éga- 
lité blessée  par  la  vilité  du  prix  est  un;  motif  assez 
;  puissant  pourenlerer  au  consentement,  das  par- 
•fies , -exprimé  dacsute contrat  même,  sa  fonce  or* 
binaire;,  elle  devrafraiiasrlvemporter  «an  la>m»3fi- 
JtîUtian  poster ieure^  «Mai»  uae  autre  idée  que  celle 
i^leroaintenir^régali4é<dans  les  transactions  a  ooo- 
'couru  à  faire . admettre»  l'action  £mt*6SoisiiML:<Jcfcst 
Tintentien  de  protéger  Le  vendeur  amea&par  ïur- 

*m  ■    ■  1  »  '  '  '  *♦— +~m* ■■■!■■ mmmmmm*+++mmm*m +*+^— +—++«»»—— 
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gence  ile^sa  positron,  à  céder  sa  chose  à  vil  prix. 
"Il  est  évident  que  lorsque  la  vente  est  consommée, 
'le  prix  payé,  les  besoins  'du' vendeur  satisfaits,  sa 
position  change';  il  n'est  plus  sous  le  jotrg  de  la 
:  nécessité ,  et  s'il  dit  alors  qu'il  n'éprouve  point  de 
J  lésion,  si  du  moins  il  renonce1  à ls*en  plaindre  ;  cette 
parole  libre  le  lie.  \ 

78.  M;DeMncoart(r)periSequesHâtehonciation 

postérieure  à  la*  vente  était1  obtenue  du  vendeur, 

.'  nooyeiïnartt  le»  paiement  d'une  somme  qui ,  jointe 

au  prix  porté  au  contrat  ^n'égalerait  pas  encore 

3 les  cinq  dourièmeâ^dtï1  prix, il'àCtion-  en  rescision 

;'sëfait:  recevablëi;'paisce  qu'on  pourrait  présumer 

'que  c'est  le  beidin  Qu'avait1  le  vendeur  de  cette 

modique  somme  qui  l'a  déterminé  5  consentir. 

La  renonciation  gratuite  étouffant  l'action  'en 

'  rescision ,  11  est  impossible*  que  la  feïKmciation-  à 

titré  onéreiix  neprodiHseilaylemêmé'cfffét.  Orra 

bièti  voulu  accorder  une  faveur  -extraordinaire  *u 

irêndeur  j  iati-rtotoent  de  la  vente,*  sans*  entendre 

■  continuer  iit»-délàa  'dette  protection  exorbitante , 

'  et; sans  -étend/e  ndéfibiamt  une  dérogation ,è  *ou- 

'jcmrs' Fâcheuse,  au  principe' qéi  fait  des  cbnveti- 

J  tions  la  ter  des  parties.  •  '       -...-■ 

'7g.Il ne  feftt "fKÀûrswatifotej  dd*nef4îropidîé- 
'  tendue'  à  la  disposi tlbh  ■  qwi»  ctaisidèr e J bommc  non 
avenue  k  déclarât  ion- du- Vendeur  ^qô'il  veut  don- 
-dier  la  plus-value. ■  L'artiote  1694  <dénoge  au  /prin- 
cipe, que  la  fraude  ne  se  présume  poiôt;ilisiip- 


(s)  Tome  III,  notes  page  x65. 
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pose  que  la  volonté  de  donner,  n'a  pas  réelle- 
ment existé;  que  la  clause  qui  l'exprime  est  un 
artifice  de  l'acheteur,  un  mensonge  imposé  au 
vendeur  contre  lui-même  ;  mais  si  l'on  prouve 
.  que  la  volonté  de  donner  a  été  sérieuse ,  que  la 
stipulation  n'exprime  que  la  vérité,  elle  produira 
certainement  son  effet.  (  i  ) 

80.  Lorsque  les  parties  n'ont  point  elles-mêmes 
déterminé  le  prix  et  Font  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers,  Faction  en  rescision'  n'est  point  recevable.  Je 
l'ai  précédemment  démontré, (*) 

81.  Les  ventes  qui,  d'après* la. .loi,  né  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice»  ne, sont  point 
sujettes  à  rescision* «pour  lésion  (art,  1Ç&4)  (3). 
L'intervention  de  la  justice  écarte,  tout  soupçon 
de  surprise  et  de  fraude;  d'ailleurs,  les  formali- 
tés qu'on  observe  sont  telles  qu'il  est  impossible 

-  de  craindre  que  la  vente  «ait  pas  été  assez  pu- 
.  blique,  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  assez  d'en- 
chérisseurs, et  qu'enfin  la  chose  n'ait, pas  été  ven- 
due à-peu-près  la  sorotae  qu'il  était  possible  d'en 
retirer:  Ge  sont  les  considérations  «que  AL  .Portaiis 
et  M.  Faune  ont  indiquées  oomme  justifiant  la 
disposition  de  l'article  1684  (4)-  M.  Xfoplong  est 
donc  bien  ltâA  db-véi]itAhle  esprit  de  l?  loi,  lors- 
.  qu'il5  dit  que  :  te  C'est  jpanca  qu#fla  vilité  n'est  que 


.  «  « .  « 


1     (1)  Voy.  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation) ,  n°  tig;  in  fiire,^ 
thier,  n°354. 

(a)  Tome  XVI  (Pr  de  ma  Continuation),  n°  1 5  7. 

(3)  M.  Duranton»  tome  XVI,  n°  467. 

(4)  Ce  sont  à-peu-près  les  expressions  de  Potbier,  n*  34 x\  «ju'ill 
ont  reproduites.  •  .:-.  :  .    .,.  ,.1|i|St  Mî  ,r,.„    r 
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*      * 

trop  ordinaire  dans  ces  sortes  de  contrats,  qu'on' 
n'a  pas  voulu  permettre  d'inquiéter  les  acqué- 
reurs »  (i).  Qui  croira  que  les  ventes  faites  d'auto- 
rité de  justice  présentent  ordinairement  une  lé- 
sion de  plus  dès  sept  douzièmes;  que  le  législa- 
teur sait  fort  bien  que  les  formalités  qu'il  impose 
ont  le  plus  souvent  ce  résultat  funeste;  et  que  par- 
tant de  cette  triste  conviction-,  il  enlève  aux  mal- 
heureux qu'il  fait  là  ressource  offerte  par  le  droit 
commun  à  toras'les1  véndeuns?^-    , 

L'ancienne  jurisprudence  déclarait  que  l'action 
en  rescision  n'avait  pas  lieu  dans  Jes  ventes  for- 
cées (i  )*  Cette  expresgio&r  .manquait  d'exactitude  ; 
on  pouvait1  supposer  qu'elle;,  n'embrassait  point 
les  venté*' volontaires,  \tonr  lesquelles  l'accomplis- 
sement dès  formalités de  justice  ^est  impérieuse- 
ment exigé,  telles  que  les* «ventes  ,de  bieps.de  mi- 
neurs. La  rédaction  du» <JoçIe>lèv$»  tousilfis  doutes; 
c'est  aux  ventes  qui  Jie  \peuyeqt  êj;re  faites  que 
d'à  utorité-dé' justice,  seules^  que  s'applique  la  dis- 
position; Tout  *e  réduit -doue  à  examiner,  comme 
le  disait1^  <&nenien{â);  «ceà  fomente  a  pour,  prin- 
cipe la  volonté  libre  de  fîàUK  tfoqt  les  bieips  soqt 
vendus,  oh  .4i  TinterVtîhtiort  de  la  justice  était  ab- 
solument nécessaire;  ifapvèsxJb  leij  paw  que  la 
vente  'eût?  sort  éffet#  ùc'a$i^nntyQt,,M  jw$tfce 
qui  vend, -pour  suppléer aiL_défeut  de  volonté  ou 

,  l:     •    ;>■' }  -iifr  iî>     fj  17 X  ,-nu„* — ,. 

(i)  Tomell,  np  8&0*  <>  2    •<..-■ 

(a)  Elle  admettait  certaines  distinction*  que  signale  Despeisses,  tit. 

I,  sert.  IV,  S  5;  h°  8.  '  - 

(3)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  a54» 
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de  capacité  de  la  part  de.  celui  dont  la  propriété, 
est. vendue.  » 

Ainsi  les  ventes  des  biens  des  mineurs  et  d'in- 
terdits* les  ventes  de. biens  dotaux,  lorsqu'elles, 
sont  autorisées,  les  ventes  sur  expropriation  for- 
cée sont  à  l'abri  de  la, «rescision;  tandis  que  les 
ventes  sur  conversion ,  les  licitations  entre  ma- 
jeurs présens,  y  restent «assujéties 5  car.  dans  celles-, 
ci  c'est  la  volonté  de$  parties-,  ou  de  l'une  d'elles, 
qui  appelle  l'interventfon.-de  la  justice,,  dont  il  était 
possible  de  se  passer»  (1) 

M.  Duranton  ajoute  (2)  que  la  rescision  n'au- 
rait pas  lieu;  quand  bien  même  la  vente  eût  été 
faite  par  le  ministère  d'un,  notaire  devant. lequel 
le  tribunal  aurait  renvoyé'  les  parties,  ainsi,  que* 
cela,  a  lieu  ordinairement  dans  les  ventes  et  lici- 
tations de  bierçs  provenant  d'une  succession,  (art. 
g55  et  970  du  God.  de  proc.  civ.) 

Sans  doute,  le  renvoi  devant  «notaire  ne  change 
point  le  caractère  d'une  vente  nécessairement  ju* 
diciaire.  Il  faut  donc,  en  faisant  abstraction  delà 
circonstance  du  concours  du  notaire ,  examiner, 
quelle  est  l'çspèoe.de  yeute  dans  laquelle  le  renvpi 
est<  ordonné.  S'il  s'agit  d'une  vente  à  laquelle  un 
mineur,  un  interdit  bu,  un  absent  soit  intéressé; 
leixinypi4ftvafttilft,J^t?ir^r  qui  pput  être, ordonna 
aux  termas  de  l&itàicievg{>5<du.  Code  de  procédure, 
n'autorisera  pointer  dteïbànder'là  rescision.  Que  sTJ 
s'agit  d'une  vente  faite  par  des  cohéritiers  majeurs 


■**T 


(«).  M.TropIong,  n°  8Ç7;  M- Duranton,  tome^VI,  «P°  4£S, 
(a)  Locciu 
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et  présans;:  comme  il  dépendrait  d'eux  d'écarter* 
les  formes  de; justice;  comme  ces  formes  ne  sont 
employées  q«a  parce  qu'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  n'ont  pas  voulu  d'utra*vente aimable , l'action 
en  rescision  sera  admise.  (1) 

Sfïi  G'estien-  faveur  du. vendeur ^s eu i que  :1a  res- 
cision pour  lésion  est  autorisée  {Gode  ci vM  article. 
i683).  On  a  déjà  pu  comprendre  les  raisons  qui. 
ont;  lait:  accorder  an  Tune  ?  des  parties,  la  laveur 
que  Ton  refuse  àj  l'autre.  lie  t  principe  de  l'égalité 
eût  conduit  à,  traiter  l'acheteur- comme  le  ven- 
deur; et  l'opinion: des  auteurs  qui,  autrefois,  ad- 
mettaient la  ^rescision:  au  profit  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, avait, il  faut  en  convenir;  le  mérite- d'être  par* 
faitepoent  logique  (a).  Mavs^oft  a  réfléchi  :  pour 
l'un  il  y  a  sou  vent  nécessité*  absolue  de  vendre, 
tandis  que  pour  Vautre \  quelque   puissans  que: 


—m 


(1)  Arrêt  dé  la  Cdur  dé  Paris  dû  22  décembre  i83a;  Sîrey,  33.  s. 
486V  .      .      -      1  »  ■ 

(»>  NotamauMH  Ftehia ,  lifcu  ^cap.  36;  Dumaalia ,f  de.usur,  qàetft» 
i4;  Pothier,  n°  373.  Cuja$,  sur  la  loi  i,cod.  de.rescind.  vaut,  dit: 
quaritar ,  an  etiàm  émptori  subçcniatur  si  dïtnidio  pluris  emerit?  et  ratio 
Jmoits  &fc*  nantie  lêge  cçmpnenemum  »  nee'^uis^uaitt  contrxdicit,  ut  êmp~ 
tariv*ûm*m  sutmm&Uiutj  eâdsm,+eIëaUQafi>du$.  w<mditoti,  m  vhI  ,pretùm. 
reddat,  qupd  aecepit^  et  rem  oicçipiati,  veljU  quod  stiuto  pretfa  superest 
restituai.  £.'  i.  cod.  de  rescirid.  vend.  §  si  quia  in  fraudem.  Mais  dans 
ses  obligations  ycap^i&t  libi  16.!,  iVèi^rime  l'opinion  contraire. 
JEqçum  erat ,  «dit-il,  subpemre)v*$diterifQu'eibùUDM  bendidUyquempl*' 
rùmque  nécessitas  rei  fyfniHaris  oàrnpfayfangeffi  fretia  minore ,  /ton 
etiam  emptori  ùltrb  acceÙènfiad  emptionem  pratdii,  sœpefraudandi  causai 
etpUrumque  emcntïpretio  ïrnmenso  et  'IntJhomcb,  afiftbiione  opportunitatù^ 
vifiinitalis  x  *veL  cœli%roel  quod  ilîic  edueatus^  sit^  yel  parentes  sepfilti,  vel 
qï&djnajorum  ejus  fiieni;  quâcupidateâneensus^  ultra  prof iciet  stepe  ingen- 
tia  et  immensa pretia,  qttod  calorem  vôcàt  iïlocatio  ffSdè  Pûbtidanii r'f  dUl 
insaniam ,  alii  stultitiam. 
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soient  les  motifs  qui  l'engagent  à  acheter,  il  n'est 
jamais  sous  l'empire  d'un  besoin  de  la  même  na- 
ture :  Invidia  pefnès  emptorem,  inopiapenès  vendi- 
torem(i).  En  conséquence,  là  loi  a  pris  sous  sa 
protection  le  vendeur'  lésé  par  la  vilité  du  prix; 
elle  dénie  l'action  ert  rescision  à  l'acheteur,  quel- 
que exagéré  que  soit  le  prix  de  la  vente,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  la  victmtà  fludol  ou  de  la  fraude. 

83.  Les  héritière  diij  vtendeur,  ses  cessionnaires 
et  ses  créantes â  péuVënt ,  coinme  lui',  demander 
la  rescision -pociflésfôtf1}  c'est  évidètîimerit:un  droit 
qui  n'est' point  attache  à  sa  personne;  (2)* 

84.  On  a  pris  la  peinrô*defeire  remarquer queles 
ventes  dé  Bièùfe  ée  ihitfëùM/eonîsentîès^àûs' autori- 
sation et  kâiifc  teëdniplfé^hirent  des  forartatetés  pres- 
crites,' stfftt^ujtJftfci'â'  ïéfctëisfem  p(ôur  simple  lésion  ;'" 
celawt  irttbtitéittâik  *û*  Wiîifefc  des  art.  r3o5  et 
i3i4;  efcl'tfna  ajôutë^e^i  lémineur  avait  été  au- 
torisé, la  vente  de  son  immeuble  serait  assimilée  à 
celle  d'un [  tristjèWr  et gbriVérnéé  par  les  dispositions 
de FaH.  -'rity^Itafi  rtn  ^steflgé  çtlé  fës^entesde 
biens  ïttittéttblë*  âji>pfrrtenarit  'aux  mineurs  rie 
peuvent  ère  feitè4'%'ën  'fàrôbfr.y-'**  que  l'action 
eh  résïteibti  *  jibtf  r^  léSidtt*  de  '  pltfsv  dès  sept  douziè 
mes'/nfe pas  Ifôri^lîàHS^erfâôVlîès'dô^ Vfehtës.  (3) 

— — —  1         ■  ■  *  ■         'il  — ■— ■  *  '  1    — — ^— — — i ^ 

(1)  Cujas,  oiMeit.  cap.  18,  lîb.  ho.  Sdlvianui,  de  provtdenttâ  Pw, 
Invidiam  penès  emptorem  inopiam  penès  venditoreni  esse ,  quod  emptor 
emaltst  subilmntiam  summ  augeat ,  wendùor ut  mmuui,  ~-  - 

(a)  Polluer,  n°  338.  , 

(3)  M.  Delvincourt  le  remarque  trèa  fcîen,  tQme  III,  page  x65. 
Voy.  suprà  n°  81 .  Observations  du  Tribunal,  M*  Lpcré ,  tome  Xi V,' 
n°i3o.  :.  ■ 


•» , .  ■ ,  i  ■  » ,  ■  i 
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85.  La  lésion  pour  donner  lieu  à  la  rescision  de 
la  vente,  doit  être  de  plus  des  sept  douzièmes  du 
prix;  il  suffisait  autrefois  qu'elle  fût  d'outre  moi- 
tié (2).  En  élevant  le  chiffre  auquel  doit  atteindre 
la  lésion  pour  faire  rescinder  le  contrat,  le  Code 
civil  a  atténué  les  inconvéniens  de  Faction  en  res- 
cision, et  il  faut  reconnaître  qu'une  fois  déterminé 
à  l'admettre,  le  législateur  ne  pouvait  exiger  que  la 
lésion  fût  plus  considérable*  M.  Berlier,  qui  pro- 
posait de  maintenir  la  vftntç.  tant  que  le  vendeur 
ne  serait  pas  lésé  des  deux  tiers,  avouait,  lui-même, 
que  le  système  réduit  à  ce  point  serait  d'une  ap- 
plication extrêmement  rare. 

Le  prix  payé  par  l'acheteur  £t  ta  véritable  valeur 
de  l'immeuble  sont  ie$  deiti^fânnes  de  la  compa- 
raison qu'il  faut  établir,  l$s  élémens  du  calcul  qu'il 
faut  faire,  pour  résoudre  la  question  de. savoir  s'il 
y  a  lésion  susceptible  d'^traiuer  la  rescision  de 
la  vente.  .  r-        * ,  » 

86.  J'ai  déjà  eu  occasion,  d'expliquer  ce  qui  com- 
pose le  prix  en  principal  et  accessoires  (a).  On  sait 
d'ailleurs  qu'il  doij  Qqnsi^çf  en  monnaie  (3),  et 
qu'un  autre  contrat  serait  sçibstitué  à  la  vente.,  si 
te  vendeur  recevait  comme  équivalent  autre  chose 
qu'une  somme 'd'argent^  Çepe  5  cfrqt  si,  outre  lo- 
blrgation  de _ payer  la  somme  qui  forme  le  prix,. 
l'acquéreur  *a  jpris  quelque  aytre  engagement  accès- 


1  '      .    •>  '■'.M.V'>-,'l     ï"1'-.-.  "■  ■■'  ' 
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(1)  L.  *fcod.  de  rest.  vend.  ^  ^    /  - 

(«)  Fojr.  suprà,  b*  45.    .•  "-1.-     ■■■■.»■  ■**■*  '«    ' 
(3)  Foy.  tome  XVI  (If*  de  ma  continuation),  n°  147.? 
TOME  XVII. 
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aoire,  par  celalç  contrat  n'est  point  dénaturé,  siven- 
didi  tibi  insulam  certd  pecuniâ ,  et  ut  aidant  insulcm 
jnearn  reficeres  3  agam  ex  vendii/o  ut  reficias.  Si 
autem  hoc  soliim  ut  reficeres  eamconvenisset,  non 
intelligitur  etnptio  et  vçijdtàQ  façta  (i).  Dam  ce 
cas,  en  maintenant  Jç  contrat,  comme  vente,  il 
faudra  apprécier  l'engagement .  accessoire  con- 
tracté par  l'acheteur,, e*  lui  en  tenir(compte  lors- 
qu'on comparera  le  prif .  à  la  valeur  dp  la  chose  (a). 
En  un  mot,  tout  ce  qrçe,  Je  y  endeifç  reçoit  person- 
nellement c|e  l'acheter*  tojut,  ce  qui  est  pa^é  à  sa 
décharge ,  tout ;  ce  4ont  il  est  libéré  envers  les  tiers, 
fait  partie  du  prix.  v.- 

87.  C'est ,-Mnç,  9p|pJi9ft  ^général.ej^en^^dinise , 
que  les  drpits  dj'jen^iç^tte^enk^^i^.jfraw  d'acle, 

qui  ont  &é  d^bpi^f^^r?^|ic]^^Hr^9ftnt  en  de* 
hors  du  prix;  en  sorte  que  si  un  immeuble  vaut 
réçllexnen£.  ^yQqo  Sra^ç^  .^t  <^u^  ^ç^fxur  ait 
payé  entre  les  mains  du  vendeur  9,000  frçncs-,  et 
en  frais.d'^nregis^fjr^qt^fde  transcription ,  dt  no- 
taire et  autres,  1,999,^^,.^^^ j^^  francs; 
il  y  .a^a, .  pçyppndantfl^ioi^  dg.pljççf.  dp  ,s^pt  dou- 
zièmes, parce  qu'on  ne  tiendra  compte  que  ides 


(1)  L.  6.  §  1.  fî.  de  acKempt.      "       '  "- 

(*)  Despeisscs,  tît.Ltc**,4Y;$6,n*6.    ... 

(3)  M.  TrojjvloDf ,  n°  79*,  .  .    i ,  /  ■  -  ■  .: 

■ 

•  •      »     *         ■!   •-   r 
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valait  par  rapport  à  lui;  et  que  c'est  vis-à-vis  de  lui 
et  par  rapport  à  lui  que  la  lésion  s'estime (i).  Ii  y  a 
quelque  chose  d'un  peu  subtij  dans  cette  manière 
de  raisonner  >  et  il  me  paraît  plus  simple  à-la-faip 
et  plus  légal  de  dire;  que  les  frais  sont;. de  droit 
commun,  à  la  charge  de  l'acheteur;  que  ceux, à  qui 
est  donnée  la  mission  de  fixer  le  juste  prix,  Içl  vé- 
ritable valeur  dune  chose  vendre,  sont  présumés 
n'avoir  point  perdu  de  vuequ'outre  lft  somme  à 
payer  au  vendesur,  l'acheteur  doit  acquitter  les 
frais;  qu'en  conséquence  le  prix  déterminé  indi- 
que la.  somme  dont  le 'vendeur  doit  p£rsoq$i éco- 
rnent profiter. 

r  A  l'aide  deb  observât i<>ns  qui  précèdent^  l'uq  des 
^  élémens  du  calcul  à  ikir e  pbù t  décider 's'il  y  a  lé- 
sion (lç  prix  payé)  ;  me  semble  pouvoir  être  bien 
apprécie.    . .   ...  *  N 

88.  Examinons  maintenait;  l'autre [terme  d§  la 
comparaison  (kjustppm). 

Pour  savoir  s-ilyf  û  ïési%i}ë  plus  4*8  sept  dou- 
zièmes, il  faut  estime  nmnaeubt|qr^  l'art,  1675, 
suivant  soa^tat  et  &à  valent  m  momvgh  cjfe  la 
-vente.         •.  .  », •  i;..  ...  .*•:■■',' 

Cette  déposition ,  ^w&éé'dans  l^néifen  droit ,  n'a 
besoin  ni  de  côrnme^tiireni  de  justification.  4 
îacheteuç seul,  dû  joiir  d^Ia'^eote,: doivent  pro- 
fiter tous  les  cHan^fa^  de 
l'immeuble,  toutes  les  variations  survenues  dans 
sa  valeur;  de  tàeSiè  ÏJfi* tféST sW  Iffi  que  tombent 

(z)  Dumoiiïin ,  $e tuas.  1 4, ùa  t ffi Pdipefae» ,  tfe Lutt. IV,  $  6, 
n*  7;  Pot  hier,  n*  436. 

9- 
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forme  !a  propriété  parmi  les  hommes  réunis  dans 
la  tnémc patrie,  dans  lamême cité-, n'est  pas  tout 
à-la-fois  dans  le  commerce.  Les  iriétaux  ou  les 
monnaies,  qui  sont  les  signes  de  la  valeur  des  cho* 
ses,  ne  circulent  pas  toujours  en  même  quantité; 
la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  n'est 
pas  constamment  la  même.  Tout  cela  dépend  de  la 
situation  et  d'e^  besoins  variables  de  ceux  qui  se 
présenlëiit  pour  vendre  et  pour  acheter.  II  est 
vrai  néanmoins  que  la  situation  et  les  besoins  de 
tous  les  vendeurs  et.de  tous  tes  acheteurs,  ou  du 
plus  grand  noYnbre,:  diffèrent  peu,  si  on  consi- 
dère *  les  homrtés  et  les  choses  '  dans  le  même 
temps,  dans  le  même  lieu  et  dans  les  mêrties  dr- 
constances  :  bt.9-t'ëst  de  cette  espèce  de  -confor- 
mité de  sitiiafKm  et  dé  besoins  que  se  forme  par 
Fopiniôn  'publique  -une  sorte  de  prix  commun 
ou  courant*  qût!  downe  aux  objets  mobiliers  ou 
immobilière  unte  v&lcufr  ^peu-près:  certaine  tant 
que  les  Mêh?w^"df^t>nstar^esfSubsistent.fDeià,  dft 
voit  jôu^hèttement  Ife'prîx'ctefc  Marchandises  et  des 
immètiWeS  éfufoncé  dàfl&'lefe  feuilles  périodiques 
dé  nos  cités  pritictpAléfe'.-*  (iV  "     : 

91 .  Au  nombre! dfes  cirpottstarices  quipeuvgnttt» 
fluer  sur  la  valeur  à'un  immeuble ,  il'feut  phtée? 
nrtt«mfwnViës  cfoKges  KéeUës  ^uï  le  grèvent,  tes 


chtfteU*  (*i)Vla  dauber  de  réfcréi'é,  é*è:      •        -'  '" 


(1)  M.  Locré,  tome  XIV,  pages  166  et  167. 

(9)  C'est  la  même  idée  que  j'ai  déjà  exprimée  fjpns  le  n°  86?  et  qui  est 
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92.  Sur  ce  dernier  point,  toutefois,  il  y  a  dissenti- 
ment entre  les  auteurs.  Pothier  pense  que  l'on  ne 
doit  rien  diminuer  sur  la  valeur  delà  chose,  à  raison 
de  la  charge  de  réméré,  «puisque,  dit-il, le  ven- 
deur, quand  même  elle  n'aurait  pas  été  ajoutée, 
n'en  aurait  pas  moins  le  droit  cle  rentrer  dans  son 
héritage,  non  pas,  à  la  vérité,  par  l'action  de  ré- 
méré, mais,  ce  qui  doit  revenir  au  même,  par  une 
autre  action,  qui  est  L'actionrescisoire^i).  «N'est-ce 
pas  là  une  pétition  de  principe  échappée  au  sens 
si  droit  de  Pothier?  Il  suppose  qu'indépendamment 
de  l'action  en  réméré,  le  vendeur  pourra  repren- 
dre son  héritage,  au  jnqyen- de  ration  en  resci- 
sion. Mais  c'est  précisément  ce-qiw  est  en  ques- 
tion  ;  et  S  est  évident  que  celui  qui  achète .  avec 
la  chance  d'être  dépouillé  pat  l'exercice  du  réméré^ 
ne  doit  pas  être  disposé  à  donner  le  inême  prix  que 
s'il  s'agissait  d'une  vente  ferme..  1{4*  .d'êtres  ter- 
mes, un  héritage  a.  uae  mkw  véttALe  moindre  > 
vendu  £  réméré,  que  vendu  purement  et  simple- 
ment; et  c'est  sur  cette  valeur  moindre  quelles  cal- 
culs doivent  se  faire,  pour  décider  s'il  y  a  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  (a)  .   .       "   .  ,.  " 

j  ■■•«■«..   ■  ■  »  «* 

11        -m..  m-  r  -  '1      ■  —  1  1  iiii-  r    ~-        —     ~  -  '  " 

ici  présentée  sous  un  aspect  diïféaeattiQto-fèiiç»itfcrè$  bien,  en  effet, 
qu'an* charge  imposffi^  L'acheteur?  peu^ ^tre,fyaluée,  pour  ajouter' 
le  produit  de  l'évaluation  nu  prix,  ou  pour  le* retrancher  sur  la  va- 
leur de  la  chose;  l'on  arrive  par  Jes  deux  moyens  au  f(t&ne  résultai. 

ft)No347.,     \\  ...      ■■■-■  ;  ,r,-.  .-.•..  ■ 

(a). Telle  est  l'opinion  de  Faber,  li^.  4,  jtk.  3o  .d^JSn.  374  Tva>- 
queau,  dé-  itlrâct.  couvent.  Prœf.,  n°  ao,  examine  si  Ja  stipulation  de 
réméré  hiftoe  sur-  la  râleur  de  la  chose,  et  il  dit,  res  ùà  v^ndfta  m<- 
norii  astmanda  est  fpèm  si  simpliâttr  et  sin*  eo  fac&fkUïit  &ndUa. 


i36  Tit.  FI.  Delà  Fente. 

$11. 

De  la  nature  et  de  l'exercice  de  l'action  en 

rescision. 
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o3.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
comme  l'action  en  ijéspjiu^q^  ^Qur $é&uç  de  paie- 
ment du  prix  et  l'action,  $n  ^éifléré,  peuk  s'exercer, 
non-seulement  contre,  l'acquéreur ?  mais  aussi 
contre  les  tiers  détenteurs.  Gela  résulte  nécessai- 
rement du  second  alinéa  de  l'article  1681.  (1) 

Le  caractère . de  Tactïdh  nVst  point  le  même, 
lorsqu'elle  *èsf  intentée ' contre  racîietèuçue^Iprs- 

qu'elle  est  dirigée, çoitfr^lps  tiei>v  A;  l'égard. 4ft. 
l'acheteur*  elle  est  personnelle ,\à.  l'égard  _4u  tiers 
détenteur,  elle  est  réelle.  Elle  n'est  mOete,  ni  con- 
tre  l'un  ni  contre  l'autre.  Toii^  les  txrinçipés  et  tous 

nature 

paiement  de  pr^  ^ç^i^nyça^dappUçatifta  ,(a).    » 

Je  persiste  à  croire  qu'uae  aciion  n&  peut  être  à- 


«  >  :  *         ■•'< 


(1)  Voy.  infrà,  §  IIÏ,  de  cette  section,  n"  139  et  suit. 
&  (a)  ^.tooiftXVl^  de,mapQDtin|iauoi?>,  u?  467,. , ,.. ..#    . 
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la-fois  réelle  et  personnelle  ;  que  ces  deux  carac- 
tères sont  exclusifs  l'un  de  l'autre.  «Les  caractères 
de  l'action  in  rem,  dit  M.  Ducanrroy  (i),  sont  in- 
compatibles avec  ceux  de  l'action  in  personam. 
Tantôt,  en  effet,  le  demandeur  soutient  que  son  ad- 
versaire est  tenu  envers  lui  d'une  obligation  quel- 
conque; tantôt,  au  contraire,  sa  prétention  est  indé- 
pendante de  toute  obligation,  et  de  là  une  division 
générale  des  actions  en  deux  classes,  in  duo  gênera, 
dont  les  caractères  opposés'  ne  sauraient  se  ren- 
contrer dans  une  seule  et  même  action.  D'un  au- 
tre  côté,  si  Ton  considère  l'intention  et  sa  rédaction 
in  rem  ou  in  personam,  selon  qu'elle  nomme  ou 
ne  nomme  pas  le  défendeur ,  on  avouera  que  ce 
doit  toujours  être  Ttin  ou  l'autre,  jamais  l'un  et 
l'autre,  alors  aucune  action  ne  sera  tout  à-la-fois 
réelle  et  personnelle.  » 

Cette  opinion  n'avait  point  été  publiée  à  l'époque 
où  a  paru  la  dissertation  que  f  ai  insérée  dans  mon 
premier  volume  fcur  lés  actions  mixtes;  je  la  cite 
donc  avec  toute  la  confiance  que  méritent  le  sa- 
voir et'  ià  sagacité  dë'M/Ducaurroyj,  et  avec  la 
certitude  que? son' autorité  n'a  pu  exercer  à  mon 
insu  aijcu'rie  influencé  sûr  mon  esprit. 

XësjurïscbnsÛÎtète  qiui  qualifient  d'actions  mix- 
tes, l'action»  en'  délivrance  formée  par  l'acheteur, 
les  actîôtis  erï  ffesôtôlîôn  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  ','  cri  rëhiéVêjéh1  Rescision ,  intentées  par 
le  vendeur  ^se  préoccupent  de  ce  que,  dans  ces 


(i)  Institut**^***  ^iV. *,**;*,  8  â*:A*fMgi: 


•     * 
i   >   %    i 
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différentes  positions  y  l'acheteur  ouïe  vendeur  a 
la  propriété  de  la  chose ,  un  véritable  Jus  in  re 
et  non  pas  seulement  un  Jus  ad  rem.  Ils  posent 
sans  doute  comme  principe,  que  tonte  action  for- 
mée, par  celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose, 
objet  du  litige,,  est  nécessairement  réelle;  d'où  ils 
concluent  que,  si  Faction  est  dirigée  contre  ua 
défendeur  personnellement  obligé,  ce  qui  la  rend 
personnelle,. elle  est.  à-la-fois  personnelle  et  réelle, 
et  par  conséquent  mixte.  /Cïest  une  -erreur  de 
croire  que  celui,  entre  les  mains  duquel  réside  la 
propriété  d'une  chose,  exerce  nécessairement  en 
la  réclamant  une  action  réelle.  S'il  s'adresse  à  celui 
qui  est  tenu  par  une  obligation  personnelle  à  lui 
donner  la  chose,  il  n'a  pas  besoin  de  s'armer  de 
son  droit  de  propriété  et  de  dire  que  la  chose  est 
sienne,  rem  suarn  esse;  il  a. un  moyen  plus  sûr  et 
plus  naturel  d'arriver  à  .son  but;  il  demande  que 
le  défendeur  soit  condamné  à  lui  livrer  ou  à  lui 
rendre  la  chose,  qu il  lui  doit  ydare  oportere.  Il  ne 
dépend  pas  même  delà  volonté  du  demandeur  de 
renoncer-  à  uae  voie,  et  d'urser  seulement  de  l'autre. 
Une  peut  pas  faire  que  celui. qu'il  assigne,  ne  soit 
pas  personnellement  obligé,  à  moins  qu'il  n'abdi- 
que 

et 

de  l'action  p^&cqûnQU^M14En^^4^  çontractans, 

l'action  réelle  est  sans  utilité,  elfe  rç'a  été  introduite 
cfder '^otir  étèhdire  ^ûâqxi^ijx ;  tiers  i'efcerrîçe  d'un 
<tyflft *«quif  3ao#.  elfç ,  .sp  trouverai*  paralysé;  Ainsi* 
1*  propriétaire  qni  *éck«*e  $&  -chose  contre  celui 
<tW  âft  t)tirebïttifeHéittëîflr  tfblïèé1  à  la  lui  rendre r9  ; 
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exerce  une  action  personnelle  et  ne  peut  pas  en 
exercer  d'autre. 

La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  employé 
la  qualification  ày action  mixte  et  elle  l'a  appliquée 
notamment  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion;  mais  il  est  permis  tle  dire  que  la  fausse  in- 
terprétation long-temps  donnée  à  cette  locution  a 
exercé  sa  fâcheuse' itifluence  sur  la  Cour  régula- 
trice, au  point  dfcfuî'tfiàirè  oubliée  la  définition 
qu'elle  avait  élie-taériïe  'placée,  dans  'le  projet  du 
Code  de  procédure  et'Ààïte  Ses  observations  sur  ce 
Code.  Elle  y  disait  qtîë  Inaction  mïxte  est  celle  qui 
embrasse^outrtï^ft^eridicutiond'un  immeuble^  des 
prestations  (i)y  Jet  ellè^e Considérait  comble  telles 
que  ié3>quatréâCtiônèVe#}3artâc(è  dié  succession,  ea 
division  d'ttne  èhoië f  commune,  étt  bornage  et  en 
pétition  d%êtetfité(ïl):.'Ile&  àrêmàr^uer  que  leder- 
nier  arrêt  delà  Cour  de  cassation  déchire  que  l'ac- 
tion en  rc&ètefôn  df hû  edhtrktde  yeritéi  jiour  cause 
de  lésion,  eSt'ùne  aètàà&ititlis.ïh  rentétxïe  sa  nature 
mixté>}Kpity'^être?pëitte  dkihtit  lé  domicile  du 
défendeur  y tairfia^ùe'i'ai'i'êtr  de  lu  ftàili  de'  Riom 
contre  »  iecjftélûlé'  'ptfà^ôi'  'était :  cK  tf  gé  Consacre, 
quoique  fcVëè'tiMdfaé,  '  là'  «déôîHnfe  opposée .  <r  Qn« 

■.    'uub  Mb  ahx.0u.OOU.  i.\  'Ai  tv  :..■  iî- i  •;  {;-    ...       .  • 

•  {±y  'M-.-  fferriat  ^aiût-Rix ,  dap»  ses  jnotes .  additionnelles  xo,  *, 
rappelé  les  observations  de*ftft3téi  àVxbfaïtàb,yH^)oxefr;ï;«'NQ9i> 

penfiops  qçft  \f>  prie  aHm^r  Ipc  artinne   mktim^  auÛft< Seulement  ie* 

qâatrçs  espèces  d-de y ap^i^çljg^éjB^  Nous  croyons  donc  très  suscep- 
tible clé  dififctute1  ini'ei  décision  qôi  a  ctunpris;  daWs  cette1  clfsaeJ,  oW 
demande  -en  rescision- ^e^epte  d'flWlieu}>ies  pqur'Jé^Rtt  ;'arrétiil^  1*1 

356;  Ualioz,  y  letton,  page  318;  Sirey,  iÔ.  a.  99.        L      '  ' 
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ne  peut,  y  est-ildit,  ôoîasidérer  comme  une  action 
réelle  formée  par  un  vendeur,  une  demande  en 
rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion;  cette 
action  ne  tend  qu'à  là  résolution  d'un  contrat;  de 
sa  .nature,  elle  est  une  action  ordinaire  personnelle, 
dès- lors  elle  a  pu  êtpe  'e^roée,  devant  le  juge  du 
domicile  de  celui,  contre  lçquef  l'action  en  resci- 
sion estdirigée^..;..  Cette  iqtipn  pourrait  tout  au 
plus  être  considérée  cqifttfpq  unç  action  mixte,  et 
dans  ce  cas  mêni4  ellpa  pu  .&re#3E#r<cée  devant  le 
juge  du  domicile  du  dtéiç^À^ur^jp.  ■•    :  .  ■ 

Ces  dernier  ;  ippfc  ne  ^saxvt  placée  dans  i'arrèt 
que  comme  préservatifs  d,o  la  cassatipn^  ils. ne  lais- 
sent point  ;dç  doute  surlfupeflsée  de*U  Cour.  Elle 
profpsse  cette  doctrine  qi^rrj£  fembje  de  plus  en 
plus  la  seule  yraie  :  4ju#/ §  l^ççiptv  <w  rsfcjsîonl  est 
peKsonnelie  cohjtr^Fac<pïflfear>  péelle  oontce  le 
tiers  détentetyî(#)     .  ,,r.,  ,,|  v,v  ,»%  ..j.j.  *  u/ , 

94.  Ce  caractère  ainsi  déterrniué,/!^  compélence 

se  trouve  réglée.  faction dirige  contre  l'acqué- 
reur devra  être  poçtée  d^v;ant  le  t^bun^  deo^on 
dotnicile^;  ipteçtée  cpntr^pje^iers  détenteur  elle 
Sera  de  la  coWpétëh^e  dj^fi^ 
de  rinjmeuhjé.  Si  0nfin?le  ivewfcem?  réwnit  dans  la 


celui  de  la  situ^t^on^  feiefi&eb  ?ih;     -  </. 

(1)  Le  dernier  arrêt  .qui  àétUréVà'àtïon  mixte  est  du  x3  février 
i83«;  Sîrey/3».  1. 6\f£&tfkix3*.lty'idp1.  K<9yau$H_  arrêt  du  5  no- 
vembre 1806;  Sirey,  6.  1.  5ia;  Dàïloç,  y*  Jctitm,  page 337,     . 

(a)  ^o/. FeiTièiTyDictie^naïre^^Og^e^t0/^^/?. 
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95.  C'est  au  surplus  ce  denrier-  parti  qu'il  est 
prudent  de  suivre. 

Up  jugement  rendu  contre  l'acheteur  seul  ne 
serait  point  opposable  aux  tiers  détenteurs;  ils  au- 
xaient  le  droit  sinon  de  l'écartencomme  leur  étant 
étranger,  du  moins  de- l'attaquer  par  là  voie  delà 
tierce  opposition.  (1) 

D'un  autre  coté,  en  intentant  directement  Fac- 
tion contre  le  tiers  détenteur,  sans  mettre  l'acqué- 
reur en. cause  ou  sans  avoir  préalablement  fait  pro- 
noncer la  rescision  contrarîictoiremènt  avec  lai,  fe 
vendeur  pourra  jêtre  repoussé  par  le  tiers  qui  dira 
avec  raison,  que  tant  que  là  première  vente  sub- 
siste, la  seconde  doit  être  maintenue;  que  ce  n'est 
.pas  avec  lui}'  étranger  aH  premier  xxmtrat,  que  la 
nullité  peut  en  être  prononcée.- 

M*  Poucet  (2)  croit*  que  par  cela  seul  que  fac- 
tion en  rescision  est  formée,  la  propriété  est  cen- 
sée replacée  dans  lés  mains  du  vendeur;  «  Ton 
■peut  facilement  fêinàre,^it*U;4u^«iekû-làefit  déjà 
propriétaire  qui  est  $nr  lé  .pcônfc  xPètfe  déclaré 
tel.  <?  D'où  il  conclut  que  le  tiers  possesseur  peut 
jêtre  directement  aligné! par  ler vendeur.  »  «Nous 
•osons,  dit  M.  G^rè(3),  combattre  cette  ppinion, 
.par  une  desr  r»i^0n«fi4onnées  par  M.  Pocket  -Ufr 
même^àûn  dfatfriNé^^fafctio».  <toftt  il  s'»gitle 
caractère  et  ft'pdMMMUlé.  It  30!foncje  ppw.cej» 
sur  ceqiiefe-ctiristeri^^  forcé 

ou  erroné,  nîesfcpa*'  mains om  consentement  réel 

(r)  ror.  TomèXVti}**  de  ma  dûntfcMwKtoii),  noie  delà  page  Ml. 

(?)  TraHé&fttftions,  page  173.    ' 

(3)  Dela*cx>m^tenoe>H6meIa"9fi#     t.    ! 
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et  efficace,  jusqu'à  ce  que  la  nullité  ait  été  pro- 
noncée. Il  cite  l'autorité  die  Duparc  Poulain  et 
de  Loisel  qui  dit  dans  le  cas  même  de  la  rescision 
pour  violence:  quand  le  vendeur  reconnaît  la 
vente,  mais  dit  que  ce  fut  pat 'forcé,  garnir  lui 
convient,  et  puis  plaider  (je  ia  force,  s'il  lui  plaît. 
Cela  posé,  poursuit  M.  Carré  (i),  il  nous  semble 
qu'il  n'est  pas  permis  de  feindre,  comme  le  fait 
M.  Pohcet,  que  celui  quj,  est  sur  le  point  d'être 
déclaré  propriétaire  le  spit  déjà,  et  puisse,  en  con- 
séquence, agir  «outre  le  tiers  détenteur,  en  vertu 
d'un  droit  réel  (jus  in  re)  qu'il  a  perdu  par  le  con- 
trat contre  lequel  il  se  restitue  ejt  qu'il  ne  peut 
recouvrer.que  par  le  jugçrçpenfc  à 'ititéryehi^  sur 
Faction  i4escisoire:Çe  n'est  qu'après  que  ce  juge- 
ment aurait  acquis  l'autorité  ^e  la  chose  jugée 
que,  rentré  dans  9a  première  qualité  de  proprié- 
taire, il  petit  agir'  contre  le  tiers  détenteur,  par 
l'action  réelle  en  revendication.» 

À  cette  argumentation,  dont  il  reproduit  la 
Substance,  M.  Troplong  ajoute  (i)de  graves  ;  con- 
sidéra tiens.  Il  ,fâit  'remarquer  fijtie  le;  tiers  ij^hore 
les  circonstances  du  contratjtqu&^ut-êfrë  pu  n'a 
«primé  qu'une  partie,  du  prix  pôûrrdîtfrînuer  la 
perception  dçs  drpits  cF jeircçgisft'^çht}  qufepeut- 
êtorte  tinte  eoatrfcr-tettrç  ^ta^^.çup  .^  ju^e  prix  a 


^rafr*  1W  prétendait  qu«  ;&; w^fy^Bri  &**  ?r« 


(1)  Loc.cit.  ■    ' 

(a)  N°8o4.      : 


n  1  i  .*•* 


i  «    .1    ■■.;&!!   .  :7l"l   *  .''.$■ 


•  t 
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100.  Il  court  du  jour  d'une  promesse  de*  veaU* 
synallagmatique,  faite  sous  seing-privé*  bien  qu$ 
plus  tard  il  ait  été. dressé* Acte  au theutique  de  k 
vente  (i);  mais  le  déhu> ne  devrait  être  coqaptétqW) 
du  jour  où  l'acte  autheoûque  aurait  été  passée  ai 
les  pariiep  avaient  eu  Hrtfention  de  subordonne*, 
l'existence  même  de  fôvepte  à  la  confection  de 
l'acte  authentiqua  (*•).£»  général,,  pour  résoudre? 
toutes  les  difficultés  qw*  d3P$  des  hypothèses  pa- 
reilles, peuvent  s  el^y^r  siw  le  poind dp  départ  de 
la  prescription ,.  il  fout es^mimer  à.  qi/el  .morqe&tJs 
contrat  s'est  forment  >de  ce  cornent  le  délai 
a  commencé  à  courte*  i,  ■,■>    -i  .1 .-.-,.. 

101 .  L'acheteur  assigné  en  .  rescision  r  dans,  le; 
délai  légal,  peurraitril  prétendre  ,que  le  vendeur- 
est  noa  recevante*»  par»  k*  raison  qu'au  moment  de 
la  vente  il  n'était  pas ,proprié*air.e  de  la  chose? 

La  possession  du  vendeur,  à  l'époque  où  il  a 
vendu,  élève:  en  $a,  faveur. une  présomption  de 
propriété,  dont  l'acheteur  profite  lui-même  et  qui 
subsiste  jusqu'à  l'éviçtipa  opérée  sur  la  revendi- 
cation du  véritable  propriétaire.  Ainsi,  tant  que 
l'évictioun'a  pas,eu,lieu^le  droit  du  vendeur  est 
réputé  certain.  Que  produirait  d'ailleurs,  la  démon- 
stration, faite  par  l'acquéreur, de  l'absence  de  droit 
dans  la  personne  dii  vendeur? En.  même  temps 
qu'elle  servirait  k  repousser  l'action  en  rescision, 
elle  anéantirait  le  titre  en  vertu  duquel  il  détient; 


>  1     ii.         *  •  -  •      •  î  ■  -  -  -*  *  ■ 


m  \  m 

(1)  Arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du.  a.mai  i 827;  SireyA  a  7.  x?4<3* 

(a)  Tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  166. 

(3)  Ibidl  ,  .\   ■' 

^  i  1  ■  »  .        .       • 
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et  possède  la  chose.  Le  mal  qu'il  se  ferait  serait 
pire  que  celai  contre  lequel  il  voudrait  se  dé- 
fendre; à  moins-que1,  par  quelque  combinaison 
occulte,  H  à'espérât  se  débarrasser  d  abord  de  son 
vendeur,  puis  du  véritable  propriétaire.  Pothier 
dit,  avec  raison,  que  FacbeteUf  ne  serait  recevable, 
qu'autant  qu'il  se  dirait  lui-inême  propriétaire  par 
une  autre  cause  que  la  venfcè  dont  la  rescision  se- 
rait demandée  et  qu'il  justifierait  de  son  droit.  (1) 

1 02.  Si  la  chose  vendue-  appert  en  entier,  sans  la 
faute  de  l'acheteur,  l'action  en  rescision  n'est  point 
recevable;  Cette  action  a  pou*  huty  nonle  paiement 
d'un  supplément  de  prix,  mais  la*  restitution  de- 
l'immeuble  vendu  ;  le  supplément  du-  prix  n'est 
qu1 Un  fàcultate  solrttkoms,'À  n'est  pas-  m  obliga* 
tione  (2)  ;  par  conséquent  la  perte  de  la  chose  en- 
lève à  l'action  en  rescision  son  but;  elle  la  rend 
sans  effet  [>ossible.  D'ailleurs,  quelque  énorme 
que  fût  la  lésion,  le  vendeur  par  l'événement  n'a 
pas  lieu  de  s'en  plaindre.  Il  doit,  au  contraire,  s'es- 
timer heureux  d'avoir  vendu,  même  fort  au  des- 
sous du  juste  prix;  car  si  la  vente  n'avait  pas  été 
faite,  il  aurait  perdu  la  chose  et  il  n'aurait  pas 
eu  le  prix  qu'il  a  reçu.  (3) 

io3.  Devrait-on  décider  de  la  même  manière, 
si^  avant  la  perte,  l'acheteur  avait  revendu  l'héri- 
tage pour  un  prixsupérieur  à  celui  qu'il  avait  payé  ? 


(x)  N°  34$ ,  mais-  Despeisees ,  tit.  I,  sect.  IV,  §  6,  n9  S  et  Faber 
cod.  Iib.  3,  tit.  3o,  def.  17,  sont  d'un  avis  opposé. 
(a)  Voy.  infrà ,  n°  114  et  ix5. 
(3)  Pothier,  n°  349.  Facbin,  lib.  II,  cap.  18;  M.Troploiïg,n0Sa5. 

IO. 


\ 
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La  plupart  des  auteurs  (1)  ont  pensé  que,  dans  ce 
cas,  le  vendeur  a  intérêt  à  (aire  statuer  sur  la  va- 
lidité du  contrat;  qu'il  es  t.  par  conséquent  receva- 
blg  à  intenter  l'action  rescisoire,  c'est-^-dire,  à  faire 
déclarer  le  contrat  nul  9  afift  que*  là  '  chose  étant 
censée  hfj  avoir  toujours  appartenu  et  n'avoir  ja- 
mais appartenu  à  Ifccbeteur,  celui-ci  soit  consi- 
déré comme  ayant  vendu  la  chose  d'autrui,  et  ne 
puisse  profiter  et  >  s'enrichir  du  prix  pour  lequel 
il  Ta  vendue.  Ils  disent  enfin  que  l'acheteur  qui  a 
le  prix  est  censé  avoir  la  chose  (a).  Cependant,  ici 
encore  il  est  vrai  de  dire  que  cette  vente  dont  la 
rescision  est  demandée  a  été  heureuse  pour  le 
vendeur;  car  si  elle  Savait  pas  eu  lieu*,  la  chose 
serait  perdue  et  aucun  prix,  vil  ou:  juste,  n'eût  été 
reçu.  D'un  autre  côté, par  l'action  en  rescision,  le 
vendeur  demande  la  restitution  de  la  chose;  or  la 
revente  qui  a  en  lieu  ne  fait  pas  que  la  restitution 
de  la  chose  soit  possible  ;  l'action  reste  donc  vaine 
et  sans  résultat.  A  l'argument  pris  de  ce  que  le 
contrat  une  fois  déclaré  nul,  c'est  la  chose  d'autrui 
que  l'acheteur  a;  vendue,  et  que  le  prix  ne  peut  lui 
'profiter,  je  réponds  q;ue  la  question  est  précisé- 
ment de  savoir  si  le  contrat  est  annulable  ;  qu'il 
n'est  donc  pas  possible  d'argumenter,  en  suppo- 
sant qu'il  est  annulé.  Et  puis,  la  perte  de  la  chwe 
rend  plus  incertains  les  résultats  de  l'expertise. 


(x)  Fachin ,  lib.  11,  cap.  x8;  Pothier,  n°  35o.  Contre  Ant.  Gonfet 
de  Contracta  cap.  a,  n°aa. 

(a)  Cîun  ipse  emptor  pretium  habitent  quasi  rem ipsam  habit*  vide* 
tur,  Fachin ,  loc.  cit.  t-  *      • 
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Dans  le  doute,  et  au  milieu  des  difficultés  de  l'exé- 
cution ,  le  maintien  des  contrats  me  semble  le  parti 
le  plus  sûr,' lé  plus  en  harmonie -avec  les  vrais  prin- 
cipes de  législation  et  dréeonamie  sociale.  (1) 

104.  La  Cour' de  Pokicfrsiia  jugé  .que  l'action  en 
rescision  est  recevaWe,  quoique  Tua  des  créan- 
ciers inscrits  sur  Timtoebbte  »  vteodu  ait  anté- 
.rieurement  filit  tme  srirebobère  .du  dixième  (a). 
Evidemment  l'acheteur  est i nom  racevfeble  à  jexci- 
per  de  ltf  ôbronchpre  pcrurjïéGatiteil  l'action  en  re- 
scision;:  quaAt  au  oréaDciérvi  ltai-mêmç ,  il  ne  peut 
s'en  faire  an  m<tyen.j  l\  esfciîftiçrii  yrtv  qtfen  suspen- 
dant l'effet' de  ila  »  sàrencbè&jftft  caus^  ?  ce  dernier 
un  préjudice  ;jcar  «  Vactif^/tnrfl^disi^ftes^  rejetée, 
il  aura  ét4<obligé!d'att^  si  elle 

est  admise  iet  .quern  lî adhtç&tt£tf  préfet  'restituer 
rimmenbleviiifaudraipO'wrririiYW  *n  paiement 
.commencer?  deq  poursuite»  e#  expropriation  for- 
cée. Geà  itaooivénienb  «eif^amj^ent^pas  avoir 
frappé  ta  Counc|efBottàer3!;tii£ mpi#§£Ue  js'efforce 
d'établi*  qite^da as  a i^foape  jhj^jtfeèae,^  créancier 

n'a  do  j-ustas  ifnàtâ$idto\)teirltQ<Mfr$i  \9V&  £J?  recon- 
naissait*» qaVaiid^fàehea^Ja'fewp^^sipn  dç$  effets 

dek^diîÉnwiiièrfc^Uimecpiii^tjqi^^ptiflfn  ;en  re- 


.la  validitiéde  IfcjsfeBiej^n^t^^j^  r^çjsion  les 
met  en  question;  il  faut  attendre  qu'elle  soit  vidée 
«pour  donner  suif elTTa  surenchère.         

(1)  M.TroploDff,n°8a6,smt  FopînidW'' de  Poâfïèrtpii  est >eon- 
traire  à  la  mienne.  '        ">*••       ^     .  ,.-_^ 

fà  Arrêt  du  14  août  i833j  Datto*,,  33.  9.  i$6.  :  '  "/ 
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io5.  C'est  une  dérogation  (déjà  assez  grave  au 
principe  conservateur  des  conventions,  que  d'avoir 
autorisé  la  rescision  d'un  contrat,  librement  con- 
senti entre  majeurs,  exempt  de  do! ,  de  fraude  et 
de  violence ,  par  le  àetit  motif  qtk'iine  des  parties 
éprouve  quelque  prëjtidice.  Il  eût  été  intolérable 
que,  sur  la  seule  allégation  de  lésion,  la  justice 
eût  été  obligée  d'ordàntier  la  Vérification  par  de» 
procédés  toujours  lôrigs  et  dispendieux."  Le  légis- 
lateur a  senti  que  la  présomption  de  validité  est 
en  faveur  de  l'acte,  qu'il  île  suffit  pas  de  la  parole 
de  la  partie  qui  se  plaint  pour  lé  rendre  suspect; 
en  conséquence  il  a  décidé  que  la  preuve  de  la 
lésion  ne  peut  être  admise  que  par  jugement,  et 
dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  sont 
assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire 
présumer  la  lésion.  (Art.  1677.) 

Ordinairement,  lorsqu'on  démande  à'  faire  une 
preuve,  les  tribunaux  n'examinent  <jue  la  perti- 
nence des  faits  articulés  ;  c'ëst-à-fllire  qu'ils  se  bor- 
nent à  juger,  si,  en  supposant  que  les  faits  soient 
prouvés,  ils  auront  sur  le  débat  une'  influence 
décisive.  Ici  la  mission  des  juges  est  plus  étendue; 
ce  n'est  pas  seulement  sur  la  pertinence  qu'ils  sont 
appelés  à  prononcer,  c'est  apssi  sur  là  vraisem- 
blance. Si  donc  un  vendeur  demandait  à  prouver 
des  faits  qui,' assez  graves  potir  établir  la  lésion, 
seraient  invraisemblables  (iV il  devrait  être  dé- 
claré  non  recevante.  '  Lès  magistrats  investis  d'un 


(1)  Selon  M.  Faure,  la  preuve  n'est  admissible  que  d'apvèrks 
présomptions  les  plus  fonts.  Voy.  M.  liocré ,  tome  XlV,'p*gê*lP+ 
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pouvoir  discrétionnaire ,  sont  cependant  tenus  tle 
l'*xercer,  en  suivant  la  direction  qui  leur  est  tra- 
cée, et  par  conséquent  dje^aminer  l'articulation 
sous  le  double  rapport  de  la  vraisemblance  et  de 
la  gravité.  Convaincus  dp,  i?absence  de  ces  deui 
élémens,  ou  mème,de  l'un  d'eux,  ils  doivent  reje- 
ter la  demande  j  et  t  au  contraire ,  s'ils  les  trouvent 
réunis ,  ils  doivent  l'admettra, 

ib6. 11  estîpossible  que  les, dopumeijs  présentés 
«ux  juges  soient  tels ,  «que  rçpn -seulement  ils  ren- 
dent la  lésion  présumable ,  mais  même  qu'ils  en 
fournissent  la  démonstration  complète  :  dans  ce 
cas,  pourrait-on,  sans  exiger  de  preuves  ultérieur 
rès,  sans  ordonner  l'expertise. dont  parle  la  loi, 
statuer  par  un  seul  jugement  et  prononcer  sur-le- 
champ  la  rescision  ? 

J'avoue  qu'il  n^e  semble  bien  inutile  de  recourir 
à  une  procédure  coûteuse,  pour  se  procurer  une 
preuve  qui  est  toute  faite;  et  il  me  paraît  fort  na- 
turel de  permettre;  aux  juges  qui  ont  une  convic- 
tion acquise,  de  prononcer  sans  retard  et  sans 
frais.  Mais  on  oppose  que  le  texte  des  art.  1677 
et  1678  fait  une  nécessité  de  l'expertise,  dans 
tous  les  cas,  et  que  les  circonstances,  qui  ont  ac- 
compagné la  rédaction,  démontrent  que  l'esprit 
est  d'accord  avec  la  lettre. 

Quant  ad  texte ,  il  dit  que  la  preuve  ne  pourra 
être  admise  que  par  un  jugement,  et  dans  le  cas 
seulement  OÙ  les  faits  articulés  seront  assez  vrai* 
semblables  et  assfes  graves  pour  faire  présumer 
la  lésion.  U  ajoute  que  cette  preuve  ne  pourra  s* 
frire  que-  par  uo  :  report  d'experts*  La  première 
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de  ces  dispositions  se  réfère  expressément  au  cas 
où  des  faits  résulte  seulement  une  présomption  de 
lésion;  la  seconde,  qui  la  complète,  puisqu'elle 
indique  le  mode  à  suivre  pour  faire  la  preuve, 
s'applique  nécessairement  à  la  même  hypothèse.  Si 
donc,  l'espèce  est  telle ,  que  le  demandeur  n'invo- 
que pas  seulement  de  graves  présomptions ,  mais 
qu'il  produise  une  preuve  claire  et  suffisante,  on 
se  trouve  hors  des  termes  des  art.  1677  et  1678. 
La  loi  a  statué  sur  jç$  cas  les  plus  ordinaires ,  sor 
.ceux  dans  lesquels  la  lésion  n'est  que  vraisembla- 
ble; elle  dit  qu'alors  la  preuve  ne  peut  être  admise 
que  par  un  jugement:,  et  que  cette  preuve  ne  peut 
se  faire» que  par  experts.  Elle  ne. parle  point  de 
ces  cas  plus,  rares,  où  la  lésion  est  prouvée  ab  initia. 
Lie  projet  discuté  au  Conseil  d'État  contenait, 
il  est  vrai,  un  article  qui  portait  expressément: 
a  Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder  un  acte 
de  vente,  sans  qu'il  soit  besoin  d'experts,  lors- 
qu'une  lésion  suffisante  sera  '  déjà  établie  par 
preuve  littérale.  ». Cet  article  a  été  retranché;  d'où 
l'on  conclut  que  la  faculté  qu'il  accordait  aux  ju- 
ges ne  leur  est  point  concédée;  et  Ton  donne  k 
cette  observation  ,une  force  plus  grande,  en  rap- 
pelant que  la  section  •  de  législation  du  Tribunat, 
sur  la  communication  qtû  lui  fut  faite  du  projet, 
manifesta  l'opinion. quç  l'expertise  devait,  dans 
tous  les  cas,  être  ordonnée;  «  par  la  raison,  qu'en 
supposant  que  les  juges  pussent  décider   eux- 
mêmes  ,  d'après  des  preuves  littérales,  s'il  y  a  lésion 
ou  non ,  il  faudrait  encore  connaître  la  juste  va- 
leur de  l'objet  vendu ,  niêipe  au-dessus  dp  taux 
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de  la  lésion,  afin  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
voudrait  user  du  droit-  def  téterrîr  l'objet  vendu , 
en  payant  le  supplément  dtt  juste' prix,  on  sache 
à  quelle  somme  fc'étève  cé^rf^fénîktit.  »  (î) 

*  Cette  réflexion  a  qnfelq^^étiàsé  dé  fort  spacieux; 
elle  a  dû  être  conëidéréëlfcomte  ^jratit  détermine 
la  suppression  de  TartiéléânilïrS'dàiik  le  projet. 

Cependant  il»  ne  -  résulté?  r|>bini/ "*  des  procès-ver- 
baux qu'en  -effet  Je  Conàeîf  tfË&i*,  cédant  à  l'opi- 
nion duTribunat  ^  :aitentefrdu  Vétiver  aux  juges 
lepouvoirdedé<?dln*'pàr,ëtr*-'rAéitaes,  et  les  obliger 
de  recourir  toujours  à  'flhfa  expertise';  alors  même 
qu'ils  sont' suffisamment*  éëlaifés  par  des  preuves 
littérales,  ou  par  là  corihafefrârtbe  personnelle  qu'ils 
ont  de  la  valeur  dfes  bteitèi  r£elà  paraît  fautant 
moins  vraisembtebte,  qufe,  daris  la  première  dis* 
cussion  ^l'expertise  avait 'été*  Considérée  comme 
une  voie  parement- facultative.  «Le  ministère  des 
experts ,  avait  > dit  Mi  •  Pôrtëlîs  ,f  n'est  pas  toujotjrs 
employé;  la  lésion  -peut  éWè  Vérifiée,  même  par 
des  preuves  littérales,  fiar'tes  'ventes  antécédentes, 
par  les  partages,- «pfer  les 'bauî.  Il  siiffît  quelque- 
fois de  Comparer  le  pti*  avec 'celui  dés  propriétés 
voisines»  (q)*  Le  ecmsui  Gainbaëétës  s'expliquant 
sur  l'ordre  des  articles,  aviit'ajduté  i  «  On  pour- 
rait déclarer  d'abôrfi  que  les  jauges  devront  exami- 
ner par  etvx.'-mênies  tes  ôir^onsranfcfe  de  la  cause; 
et  si  la  lésion  leur  paraît  'évidente ^prononcer  la 
rescision ,!  sans  etaptoyer  le  #iinistèré;  d'experts.  Il 


i  <  \ 


(i)  M.  Locré,  tome  XIV,  page  119. 
(»)  M.  Locré,  tome  XIV,. page 8i.: 
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y  a  en  effet  des  cas  où  l'inspection,  des  titres  strf* 
fit  pour  vérifier  la  lésion  ?  comme  dans  le  cas  où  im 
bien  est  vendu  six 'mois  après  avoir  été  estimé  à  l'oc- 
casion d'un  partage  ;  on  ajouterait  que  si  la  lésion 
nepeytpas  être  vérifiée  ^directement* par  les  juges, 
ils  ordonneront  que  tfimcnettble  sera  estimé  par 
des  experts»  (i);  Cette  observation, <pn  avait  pour 
but  principal  d'établir»  un  arrangement  logique 
entre  les  dispositions,  manifestait  clairement  qae> 
dans  leur  esprit,  l'expertise  n'était  pas  «né  nécessité. 
Or,  nul  alors  ne  contredit.  Il  est  donc  raisonnable 
de  penser  que  l'article-arété  supprimé \  non  que  le 
législateur  ait  voulu  refuser  j  iafacul  té*  de  juger 
sans  expertise,  mais i parce  qu'il  a  reconnu  qu'on 
texte  spécial  était  inutile  pour  établir  ce  qui  est 
de  droit  commun,   m-   ■ 

D'ailleurs  l'expertise  ne  sera  pas  toujours  néces- 
saire, comme  Ta  cru  le  Tribunal,  afin  de  fixer  le 
supplément  dû  par  racheteur.D'abotfd,  lorsque  l'a* 
cheteur  abandonnera  l'immeuble,  on  n'aura  pas  à 
calculer  le  juste  prix;  il  suffirait  donc  d'ordonner 
l'expertise ,  lorsque  l'intention  de  payer  le  supplé- 
ment serait  exprimée  (a).  JEn  second  lieu,  il  est  une 
foule  de  cas  dans»  lesquels  les  juges  seront  assez 
éclairés  par  les  titrei  et  les  preuves  littéral», 
non-seulement  pour  voir  qui!  y  a  lésion ,  msis 
encore  pour  calculer,  aussi  bien  que  des  experts, 
la  valeur  précisé  dé  la  chose. 

Les  articles  1677  et  1678,  sainement  entendus, 


•-rrir  art  ri  1  tt  r  "■ 


(1)  Voy.  M.  Locré,  tome  XIV,  page  107* 
(a)  M.  Troplong,*  n*  S3i ,  page  40t. 
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œ  siibardemttent  donc  point  la r  conviction  des 
juges  aux  <>pénà*kmer  des  serpents.1 

107.  Us  veulent  seuleamn*  que*  lorsque  cette 
fcon  fiction  1  n'es*  ;  pae  formée  ?  oja  procède  à  une 
«Expertises  ils  décadent  ^ne>oeWe  wie  est, la  seule 
qu'on  puisse  eniployervi^oun  prouva  U  lésion, 
ioraqu'ûiesbnéce&saîredfan  «tutoyer  uite;4xçluant 
ainsi  4a  pimnre  testimoiîtàl^v  a^otns  rassurante 
pour  la.  justice  et  pourries  parties;  .(*).  n  .  • 
.  108.  L'expertise  >  devra  savoir  <  lieu  <  par  .."  trois 

experts.         .-■■  i.    ■.:    :  :■•:;;•■..       «  ;■::''■  n, 

109.  Ces  experts  seront ^noraraés  d'office,  à 
moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées,  pour 
ies  uouuiter.  tous  les  -trois  conjointement  (art.  1678 
et  1680).  St  les  pftrtresiieij  pouvaient  ^en tendre 

sur  le  choix  que  d'un  ou  de  deux,  experts  »; cette 
désignation  incomplète» serait  considérée  .  comme 
non  avenue  et  il  y  aurait  lieu  à  nomination  d'of- 
fice pour  les  trois,  (a)    •<«>'  >■•        .  t-\  i    u 

.,  (0  Voy*  ta,  discussion,  ^u  Coni^^'jÉtat.  M^Locri,  tome  XIV, 
page  81.  M.  Delvincourt,:tomeIIï/  notes  page  î 66 /dit  :  que  quel- 
que fondée  que  la  'ltâôrfpâMstèviu/^;'!l!fee  ^eùt  radrtgftte 
qu'après  un  rapport,  d'expert*.  ûb/i/T^i  M<rWiiopUmg,  nq  83nJ'ai 


lorsque  le  demandeur  jusridakrdtffc  léftfciu  ^«fe«tfp«P*,ww»fw»wii 
•"•*»»  wfficienter probaverât  Htfûl^fpuscttslfrr  ttfiprrptu/  v^psùmaùo- 
wei»,  w«  scilicet  supervacuâ  probatwney  et  supêrvacuo  suinptu  oneretur  is 

1*ij*9m  wttntionm  pianè  jârn  probant.  ' 

On  a  regardé  comme  ayant  jugé  la  question  dans  ce  sens,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges  du  14  février  1817.  Cette  solution  ne  me  pa- 
«Éfcpwblen famtb*  et&ien  «ettejSirèy, 3* 4 1<  S&DrHoz,  Sx.  x*  a 4» 

(a)  M.  Doranton,  tome 
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110.  Les  experts  sont  tenus  de  dresser  un  seul 
procès-verbal  cotatauûy  à  la  pluralité  des  voix,  et 
s'ils  sont  d'à  vis' diffêrens ,  ils  doivent  en  énoncer 
les  motifs  dans  leur  prdoè^r verbal,  sans  qu'il  soit 
permis  de  feîre  Mtot^^îtf&^de  quel  avis  chaque 
expert  a*étéi  (iÀfM.ïô^^t*!^^)' 
■  1 1 1 .  Le  «itre  (XIV*  Hvte^I  du  Codedé^rocédure 
a  reprodiUt  et>g4néftft£ê%es'&ages  dispositions.  Aq 
surplus  toutes  ^les'âùt^s  "règles qu'il  établit  sont 
applicables  à  l^pkrt testai  a1  pour  but  de  vérifier 
la  lésion.  Pour  -se  sciustfaire  à  leur  empireyil  fou- 
lait quUliy  eut'Oppbsîtidll^eritrèelles  et  les  articles 
du GodecûfiLi -t *-»  ^>b  titoii»uim»  •^«l  *.-  n 

i  lai  Aiinfei  ;>auM<&ftifetf4cle  «tertlole  3d3  du  Code 
de  pracâdurouk&J parttëfc  ^dito^rëfatosentir  à  ce 
qu'ill^>p«o^é>â,l(e^ertfee,»pa(riiti  seiil  expert. 
Il  est  *  .vrai  ^ô'^Ûod^'fcitileftiosige^dis,  mais 
c'est  une  garantie  qui  ne  touche  poittt'à  Tordre 
publie^;  et  à  laquelle  ftfe  plaideurs  sfcrit  libres  de 

i  ji  3i ,  G^fowfaéiiiè*t>ki  rapide  3*V;  si  les  juges 
ne  trouîre»|t  ^'éiptidtffrr^'ifapttè^tt  dés  éfclaircis- 
scjpensisuffiba*^  lils^ ^litrèttt'oklelèàw  'd'office 

une»quveltei^«pe«8*Wïq  "*-lil'/1,u,i  •*■*>  r^-'1 

.E^^itetd\sprè^^a»t^ètè>»iSv  !é*jWgfc*  ftoé  ■  au- 
rontpap^^astpéii«é^W^v^  tàa^l£eis  experts ,  si 
leur  écw^à^^<^pcftô.«(!i^u  l  -*&  jil- ^  *  -'- 

»  ffrëpêîitirtt*  térsfr  fuisse  ,4  bu  du 


(0  M.Doiiift<m,ltomeXii1iB >  4$o.  ' 
(a)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la-Çoor  de  Nimc*  W  t  a  pin  ~ 
v,5.i.46jDalk^T^h^af^^iw 
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moins,  sujette  à  discussion,  si  Ton  admettait  le  sys- 
tème que  rexpertisenestï  toujours  nécessaire,  et  que 
jamais  le  juge  ne  peut  dçç^ajfct  qu'il  y  a  lésion 
sans  un  rappoiît  d'expert 4lJpr|11ei,ferf  l'axiome  de 
dro\t,  jlictum  ^pcpertorUf^r^Rquam  transit  in  rem 
judicatam,  consacré  part Fafrtiole  Suô)  reçoit  excep- 
tion, dU^.Carré^vtoi|tie§|^fqii|lque  la  lai  a  indi- 
qué rexpertisft^o^ptiç.çfïftjjç^  ftpgcial  dé  vérifier 
un  fait.  Il  cite  deux  arrêta  d#  la  Cotir  de  cassation, 
qui  ont  décidé  qu'en  ro^rièJîç.de  dHoits  d'enregis- 
trement,, J'avis  des  .experts  lie  les  juges  (i),  et  il 
ajoute  en  note  :  «  il  en  3§r^it  de;  mêrtîe  dans  notre 
opinion,  et  par  induction,  des  arrêta  précités,  re; 
lativerqetït  à  ane  ^psfti^çrdosnée  idans  l'espèce 
de  l'article  j  6.78  du. «Çqd.  fii%f  puisque  cfette  exper- 
tise est  la  seule  voie ,*que ,ie  .juge  puisse  employer, 
afin'  d'obtenir  la  preuve,  d$la lésion  résultant  d'un 
acte  de  vente.  » (2)  u,j  1 

Je  serais  de  l'ay^de  M;  Gàrr4,3Î,  comme  lui, 
je  croyais  l'expertise  indispensable;,  mais  après 
avoir  démontré  qu'elle  i^'e^i,  que  facultative,  je  ne 
dois  pas  admettre;  l'exception  ?  qu'il  propose  à  la 
règle  générale  de  Ûar,ticl£  3*3/11  serait  absurde  que 
les  juges  qui  pouvaient  prononcée  «ans  expertise, 
fussent  obligea  dç  sacrifia  leur  conviction ,  parce 
qu'elle  serait  contraire  i  l'opinion, des  experts.  «Le 
juge,  disait  M.  Portalis  ,, nlest  point Mé,  par  le  rap- 
port des  experts.  Si  les  circonstances  le  démentent 


(1)  Arrêts  du  7  mars  1808,  et  du  n  avril  1816;  Sirey,  (L  a.  xidu 
«t  ao.  1.  491. 

(*)  tau  de  U  Procédure,  toijttQgpag*  43-- 


i5a  TU:  M£  J3*  b*Fbm(€.. 

le  juge  l'éèarteca  poui;  suivre  son.  optntoo  perso» 
nelle,  comme  il  fait  dans  presque  totales  le»  autre* 
affaires,  (i) 

».  \  m 

Des  effet  $  de  Faction  en  rescision ,  relativement  à 
F  acheteur  et  relativement  ékx  tiers. 

SOMMAIRE. 

il 4.  L'action  en  rescisiqfiq  pour  ohjet  direct  et  nêcts- 
saire  F  annulation  de  la  vente  ;  sauf  la  faculté  pou* 
V acheteur yde  payer .  (e  supplément  du  prix. 

il5.  El  conséquence  l'action  est  immobilière. 

il  6.  Effets  de  la  rescision  lorsque  V acheteur  préfère  payer 
le  supplément;  il  n'est  tenu  que  sous  la  déduction  du 
dixième  flu  prix  total. 

117.  Ce  supplément' produit  intèrétè  j  du  jour  de  la  de- 
mande; véritable  motif  de  cette  disposition* 

118.  Effets  de ..  la,  .rescision  y.  lorsque  l'acheteur  préfère 
abandonner  la  chose..  .Renvoi. 

1 19.  L'acquéreur  conserve  les.fruits  perçus  jusqu'au  jour 
de  la  demande. 

i2o.  Exceptions.' 

121.  L'àè/ieteur  est  responsable  des  dégradations,,  résultant 

de  sa  faute  ûd  de  sa  nègiigenoe. 
ia%.  Le  'vmdeur  tdçit  la*  restitution  du  prix  et  loa  interjeta 

dujoitrdeia.deniunfie.  > 

*  12^.  Les  intérêts  courent  du  jour  de  la  vente,  si  l'acheteur 

n'a  reçu  aucuns  fruits. 


■*■■% 


(1)  M.  Locré,  tome  XIV»  pige  7», 
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HtAsK  Conséquent*  de  cette  règle* 

ia£.  Le  vendeur  doit  rembwfwr  les  ^milwrations.  et:  ré* 

parutions.  Distinctions.  Renvoi. 
1  a6.  Il  ne  doit  pas  la  restitution  des  fraie  et  loyaux  coûts. 

127.  If  acheteur  a  le  droit  de  rétention,  tant  qu'il  n'est 
pas  payé  par  le  vendeur. 

128.  Il  peut  d'ailleurs  contraindra  le  vendeur  à  exécuter  le 
jugement  qui  prononce  la  rescision. 

129.  Effets  de  la  rescision ,  à  V égard  dés  tiers  détenteurs; 
et  relativement  aux  hypothèque^  el  ^charges  créées  par 
l'acheteur. 

i3o.  Le  tiers  détenteur  est  tenu  des  dégradations  survenues 

par  sa  faute.  .  ■  :  ;  ^ ,  ■ 

l3l.  Les  baux  consentis  sans  fraude  pur  V acquéreur  sont 

maintenus.^ 
1Z2.  La  rescision   n'est  pas  yunelrnûtation  nouvelle,  elle 

?i' autorise  pas  la  perceptïàri  d  un  droit  proportionnel. 

Controversé  sûr  ce  point.  Hommage  à  M.  Toullier. 


11 4-  M.  Toullier  a  caractérisé  la  rescision  en 
disant  :  «  Qu'elle  suppose  quil  n'a  existé  que  l'ap- 
parence d'un  contrat;  qu'il  nV  j^rnais  çu  d'exis- 
tence réelle,  parce  que  lés  vices  qui  l'ont  accom- 
pagné, se  sont  opposés  à  sa  perfection.  »(i) 

La  demande  en  rescision  pour  lésion  tend  donc 

nécessairement  à  faire* reconnaître  le  vice  résul- 

1".  ■  \ 
x  x        àraer  la  nul- 

lité du  contrat  qui  en  est  la  qonséquepce.  Le  ven- 
deur n'a  pas  et  rife  peut  pas  avoir  d'autre  droit.  Si, 
au  lieu  dé  coriclure  à  la,  nullité,  il"  demandait  la 
réparation  du  dommage ,  c'êSt-à-dirè  le  complé- 
ment du  juste  prix;  ce  serait  l'exécution  du  contrat 


— *»    mmmu 


(1)  Tome  VII,  n?  55i. 


\ 
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qu'il  réclamerait:  la  qualification  d'action  en  resci- 
sion iserait  en  contradiction  manifeste  avec  l'objet 
même  de  la  defaàrfde.'  !  ■  ■*•.. 

Les  jà^S^sàWiép^îe' Vendeur  qui  se  plaint  de 
la  vilité  du  pi$ir/tf  ôtfëfttidofac  rejeter  la  demande 
ou  rescinder  ta  VentëJHtëe'leu^  est  pàS  permis  de 
condamner  Tâche  tetlf^  vày&  'te  '  supplément  du 
prix.  J  ti]-  "'^l%  Hl'  ^'u^r*  '■"'■•"'iij»  ?  •'>*•.«    *■  :-. 

M*i*<&  -qfetf-ft  -4èéji!^kle,']peftt  detttânder ,  ce 
que  le  juge  ne  petit  Ôréétitt'er',  râcftëtetit^èst  auto- 
risé k  le'fàîrtè.  ITà1fei£%0tJroù-(fe  laisstfMtf  rescision 
produite  ddniefKt/clhé6)àUdtt)i^nt;:Ià-ého8e;  ou 
d'ehapécHerN  la  'rèSèUWH^in  '  ffjfÀûVlikï  mpplé- 
meht^e^x^A»rt/^W.')lil  ■•  v"'  î  nT,<^ 

Fâfchtti  &te  ^àHJ&W'attk  VàfiM*  'qtWle  texte 

laquelle  hôWs*  *Vdàkijptifcé!  rnrtiôii;<ëri;  rescision), 
exprimfe  ^ai^it^h* l  ^é'  le  ptà&hètiV'âti  supplé- 


cbntrat.de 
vemeyëtà&Aiët&^ 

^tai^t  â'vStrt 'le  ëdhtm  $  si  ttffihfî*  ifata$  ïacqué- 

rëtf^Jfey^  sft^l&iiertt  du  juste 


(z)  Ub.  II,  cap.  18. 

0)  Sur  la  coutume  de  Pam.$  33.  glos.  x.  a°  44.    " 


Ch.  VI.  nullité  et  résolution  de  la  tente.  1 6  j^ 

prix»  (i). Pothier  n'est  pas  moins  formel.  <r  L'o* 
bligation  de  l'acheteur,  dit- il,  n'est  que  d'une 
seule  chose,  savoir  de  la  restitution  de  l'héritage; 
il  n'est  en  aucune  manière  débiteur  tju  suppléaient 
du  juste  prix,  ne  s'étrot.  jamais  çbligç  .qu'au  prix 
porté  par.  son  contint, ^gtjjriçu ,dç  plu^«  Le  choix 
que  la  loi  lui  donne  fie  paytcx;;te  supplément  du 
juste  prix  n'est  qu'une  faculté  qu'elle  lui  donne 
de  se  rédimçr  de  i'pbljgatio$  fie  rpn$çf  Vbéri^ge 
par  le  paiement  de  ce  syp^ï^ept.!»,^)^   , 

Rien,  dan?  les  tçrmes v^fj^p|pyes  pajrle  Cçde 
civil ,  n'annçpce  ^Jpg?)^  £p rm$$M  une,  doc- 
trine si  btLen,  éta^lie.^  Xe  typt  ^excision.  Si&\x\t  jç.lè 


la  fin  essçptielle^grait  lè^HppJfjm^nt jd^^uste  prix. 
Qu'on  souge  d'ailkurâ  au  ftfiaçipe  (Jn<juel,4>in  est 
parti  pour  a^ê^^r^ç^^  i^mp^t  J'on 
verra  qu'elle  iftratf  ,tflqàr*  ;  gu>  k,  nullité  A  du 
contraU  Qg  ^  d|t  :>ç^i^^  de 
la  chçae^il  jpyggii^M^qs  tmç  foffa propor- 
tion, -'— ':1  -' ■•*  —-  -1-  ----  ,- 

venle  ,,„.,.., 

ticW  $fe>*t  ùiJfo  ÇVffiî  i WiàoWikiie  Aire 
pronqpc&r,  Ja/jpg!^  R^î^j4oPlfe  ^  ^^nder 

vendeur,  M.  Pp/r^^  dlnft^jç^^d^/^otife^ 
a  clàimnent  exprimé  qu'aucune  intention  d'inno- 


Xiyy?  Hua*. 

a)  N*349.         '     "   i     ,   ;       .  :., .,.•":•'.  •'£ 
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itià         tu.  m  m  ia  rente. 

ver  n'avait  présidé  à  la  rédaction  dés  articles  1681 
et  1 68a,  et  que  id  fecalté  de  paiement  n'était 
qu'un  moyen  offert  a  Tachetèur  pour  couvrir  le 
vice  de  Pacte.  «  La  disposition ,  disait-il,  qui  donne 
à  l'acheteur  lé  choix  d'abandonner  la  chose  ou  de 
payer  un  supplémciitfcle  ptàxf,  a  existé"  dans  tons- 
les  temps.  C'est  lin  hothmage  rendu  à  là  foi  des 
contrats.  Il  a  toujours  :étë  de  mrfxime,  quand  un 
contrat  ri'estf  pas  nul  de  plein  "droit ,.  quand  il  riesi 
entaché  que  d'un  vvàë.réparablëy  qtftl-faut  laisser 
aux  parties  fous  lés  tfcidyens  de  rcmjiîir  leurs  en- 
gage  m  en  s,  en  réparant 'Wtêt  ce  qui  est  vicieux  et 
injuste,  et  en  respectait tbut  ce  qui  ttë  Fest  pas.  »  (1) 


a 

en  rescision  est  lestipp^êmeiit  du  prix' 
a  cbrfélu  q'tie  cette  aetîtfn  est  mobilière,  (iar) 

il 5.  Le  système  oppbsé  mê  séÊhble  invincible- 
ment établi.  Il  conduite  la  conséquence  contraire 
savoir,  que  Fa?ctiotf  etf  teécision  efet  immobilière.  (3) 

116.  Si  F&ehèteùr (  ^éTèfft'  tard  er  la  chose ,  il 
doit  payefrîë  &upJ3Îétnéhî:'du  jïistc  prix. 'Toutefois, 
le  supplément'  tfêk  ékigè  <$ïé  sbtis  la  Réduction 
du  dixième  dti  pïfc  ^al/Cètîfe^tiôdificatibta ,  con- 
traire  à  l'âncïèrnnë  jtimp^ûdènfc!e(4) et  &  la  rigueur 

:■■  i  ■  \i  \  r     ■    J.i;  1  '  •  1  •■  >  i     •'    ■  'I    »      ■  •    l  -        «  ■-' 

,  (*)  Mviocré*tome'Xiyk  page^Bkv     ,    ,r 

(a)  Arrêts  du «3  prairial  an  xu  et  du  14  mai  x8o6;.Sirey,  4.  «.  369 
et  6.  1.  33 1;  Dalloz,y°  action,  p.  n5. 

(3)  Voym  M.  Delvincourt.JUmieni^  notés  page  167;  M.Daran- 
fon ,  tome  XVI ,  n°  460;  M. Troplong ,  n°  837. 

(4)IXespeisses,tit.  I.  sect.  IV. §  6.  n°  ia;Rou8seamcfdéLacbrtbe, 
V  restitution,  sect.  3,  n°  i.  c 


»  1 
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* 

a:  été  xoiuidénee  spé^iWtiyeirçea^  6e*.*pfM)  vive- 
ment Tiwé}é$*fimni^ 

etiquaiçra  o»f  «pti  taft^?&6d*fô»  3##nj*Ar* 
étJkdtBetai,idàaaitbMkï^  >pegs 

affaiblie  l'action  en  resci^i.  J'a^pJwd^^^iCAft^ 
&équmi«&  àJ'id&ude  td&nûWMr^dis  i  pi®Vî  ppnt 
IcxactQTdkiir.dôJâBdu^  Il  ^fo  bigftftki* 

mietcù  mn?pli,c9i  Ikirf^'Qfe^e^ji'ôiîqu^u^  qu'à 
fouriiitUatmatiéjde^^ 

-i  Jut^  te^pg^^  de 

la)dtodn^e^^0fciâiQaMG>^^ftmpe  iflUimp,tran~ 

lta^vvpticm  fMjuja*  43J)rélw>t,,l-équi,vqle^tjde  1^ 

jowfasaiioë>dc^<Uiow1^  4^VW^^  ^Wi4«!  JPPr 
mêtaejd&jav'rçtàftc  a»«a.j«^Ufié»^(fep^iti9^  qii^ 

les  fait  parjiïr  seulement  du  Jkpw  d^Ia^e^a^de, 

foakeèipm^tfi  ji©;# 

comme.  telt,£fciti^^^t  çi#^tÇ9jtt^,ppj[ijipij 

n'est  g^e^  çon/^iliabje  avçcceUe  qui  considère  la 

Ctijata^ep  Ujufe  'c^Jl>Motniù|t  qijie  }gr$cgus  fa 

■--  '  -*  -a  \  l«  > .  -•   t     -     >  •  J^    .£  «,  4.  -»*■•         1      ••;  <  . 


■  >■■■*■<       ■  >t^    1  h 


(1)  M.  Iiocré ,  topve  ÎÏV, page  fç^T"" 
(»)j/to«T-todtK.;,i.v.  .  ;tno  ^.iiT.  0-,.:.     .,.,*..      ■ 

(4)  M.  Delvincoiirt,  tome  III*  note*,  page  i6ft%\  i:    (..,  ,,* 

II 1 


i6A        -    TU.  FI.  De  U  VmH. 

il  est  impossible  dvadraettre  que  l'acheteur  soit  de 
bonne  foi  ( i ).  Àiïttl,  la  t&i&èn  donnée  pour  refuser 
les  intérêts' à  CôriVptfe*  âto  ijdor  du.  contrat  n'est 
pas  même  spécieuse  f<èn  l'a*  donnée* -parce  qu'il 
eh  coûtait  d^V&uët»t}U'dp*^  awir  /posé  lerpriocipe 
de  la  réscfeidft ,  onf:étfilir^céidto^eoufc«i  devant 
les  conséqUeftbëè.  '):  '«"  '"^  *  ".f  ./;#.ii-jtu.j..  .' 

1 1  S.  SU  ràèhètfeu^^éfère  reqdne  la,  chose 9  la 
rescision  p^duît  àforésdu  effet  «ordinaire  et  na- 
turel; fa  Vfentè  est*  ctfftsée  n'avoir  jamais  existé; 
les  .  parties  doivent  étVè^ replacées  au»;  même  et 
semblable  état'  ijd'elléfttâttfant  avant  Je  contrat 

Quoiqu'il  y'  ait  tih^  véritable  :  dtf féreotoe  entre 
la  résolution  <pfodhite,jJàtf  l'exercice  *dù  droit  de 
réméré,  et  la  rësdMotf J  pfNHlGticée  pour-  cause  de 
lésion  (s)j  cependant  !eîles  pguvfent  être  presque 
entièrement  assimilées  /lorsqu'il  s'agit;  d'examiner 
les  prestations  que  se  boitent  réciproquement  le 
Tendeur' et  TacheBèfarr.  "     •n-w-'-r,  •  ,1;  ; 

Ainsi  celui- ci  (feit^utre  la  <those  elle*même, 
rendre  lès  â(&ëisoitesf«  les  'acûroiaseroens  sur- 
venus; par  ëierajitë;  léWrésbif  découvert  jefc-fclltv 

vion.(3)r    "   "'"   "-'   ''-'îîn-f.  ■  ::ï  nli  jii-o  i..!.-^-...   ' 

ii'$lldë^Mfctf^ 
a  pèrçtis^à'lK  chargé  'f>&r  lé  vendeur  de  (payer  les 


non  la  préièkdtlebaùûè  foi  de ^  Tacbeteur,  ont 


(i)  N°  358,  Rousseaud  deLacombe.  Restitution  *e&.  o*  %n*  i** 
(a)  Résoudre  et  «ii«t<fcr  sont  choses  différentes*  tf»r«  sqptà,  n°  lit 
(3)  Suprà,  n°  StV'     >^ï  .■v».-.-ii  «  !-i  jî;^*  .ru..,,  .  ,!,;i    ... 


/" 
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déterminé  le  l^gialateuin^^pf esçr ire  seulement  la 
restitution  des  froi>t$,.€&bw  ^ju  jour;de  la  demande, 
et  le  paiement  des  inh^rète  p9ftj^3qnideur,  kpompr 
terdumép»e^imi(Àr^  .lîx.L[ 

i  *o.  la  wg^e  iquiv  JH^i^W}  m  fa  .frobar  ras 
quofFrim)ktecaïip*0 idesji^i^^ étf)^}^ Vpjre  eux 
et  les  intérêts  du  prix  une  sorte  4ç  £pi]}peusation, 

ne  peut  pas*  ici  4  plus  .qttfé4f%^Tff#rç  \ réméré  > 
s'étendreiau^xa»  ioÙ  Ui^ay^^^.fr^s  extans  à 

Tépoquedei»  verts  Q\*fr}y#pçqw  $%ji  r.fscjsioii. 
L'achetwiB^OBàofii^qi^^  ^ç^upde  3Qrait  for- 
mée a«  toofbantjam  A\>  tmw&  JppJW j  fteU3Fj  ,*Pf  ?! tes  > 
après  rfaroinifiait  kdilrj^/l§£flltyperq}^ 


proqwjment  il  épçorç  veflfct  jfflff.pçf-($  quu^e  doil 
pas  subnVsi£aya&t;Aft^^  était 

assignâoeo  lésion.  ^  ré" 

colte  de  Tannée  suivante,  etflpfâifflfîyu  pave1  tous 
les  fpâiside^coltiind  dQ r I90t t% <çi^a^e- r ^ §# f t rms(è me 
alinéa  ^deiiWtifie/iifôîa  i^tc^^^^^ês^enJt 
qiie^si  rtchetea^biift^jeHjaiyiu^s  joints ^  rintérêt 
du  prix  lui  est  dû  à  compter  de  la  vente/ Mais  le 
pciw^etféqujté  q^ftfjij^^^^^i^qsi^on  serait 
prôfoïl^élnen^bJ^sé,;sy'a(^fgJ^,  djui  aurstit,  dans 
rinter*|illeji«*riîîs#rtoM^^§f^e  i^isj  jaerço  deux 

n'aurait  joui 'flesfiQ^r^ft^p^^e^dîtnï'  uo 
peu  plu$ d'une. année (i).  J'ai,  en  traitant  du  ré- 


<» »     *ll       Imi  I     ' 


(i)-Pothier,  n"  359.  Foj.  infrà,  n°  ia4. 


»  - 


ttîéré,  posé  le  principe  simple  «t^néralv  à Taiëe 
duquel  toutes  les  difficultés  dé  ^et te  ««turc  peu- 
vent être  décidées;  j'y  renvoie  en  faisant  seule- 
ment remarquer  que,  la  durée  de  >tfa£tion  -  en  resci- 
sion étant  limitée  à  depx  années ,' les  cas  seront 
nécessairement  moins  compliqués  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exercice  de  la  faculté  de  i  rachat,  qui  pent 
être  stipulée  pour  cinq  aûs;  (i) 

iai.  L'acheteur  doit  tenir  compte  des  dégrada- 
tions dont  il  a  tiré  un  profit.  <*  Par  exemple  ,dit»Po- 
thier(a),  s'il  a  abattu  un  bois  de  hante  futaie  qtTil 
a  vendu  à  un  marchand;  s'il  a  démoli  un  édifice, 
dont  il  a  vendu  les  matériaux,  il  n'est  pas*  douteux 
qu'il  doit  faire  raiSdn  delà  somme  qui' lui  est  par- 
venue du  fruit  de  cette'  ftttâie  où  de  éelui  des  ma- 
tériàux.  ♦ 

ce  Quant  aux  dégradations  dont  il  n'-ai  pas  profité, 
ajoute-t-ïl,  et  qui  ont  été  causées  par  sa  négligence, 
l'acheteur,  qui  peut  être  réputé  avoir  été  posses- 
seur de  bonne  foi,  ne  doit  pas  être  tenu  d'eft  faire 
raison;  car  il  a  pu  négliger  un  héritage  qu'il  croyait 
être  parfaitement  à  lui  et  qu'il  ignorait  €tre  sujet 
là  rescision.  S'il  paraît,  au  contraire,  qu'il  n'a  pu 
ignorer  que  pon  contrat  ërait  sujet  a  rescision,  il 
en  doit  être  tenu.  » 

En  supposant  qu'pn  put,  difcjinguer  entre  ces 
deux  hypothèses,  41  est  certain  qu'aujourd'hui 
"que  la  lésion  doit  etrede  plus* des  sept  douzièmes, 
'elle  atteindrait  presque  toujours  ce  degré  d'éiiw- 


(i)  roy.  suprà ,  n0i  56,  57  et  58. 
(a)  N°  36i. 
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mité  que,  dans  un  autre  passage,  Pothier  consi- 
dère comme  exclusif  de  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur, (i).:D'ailleuns, }'ai  déjà  fait  remarquer,  et, 
quoique  avec  regret^  je  persiste  à  dire  que  le  pré- 
tendu dol  réel,  désigné  comme  base  de   l'action 


dol  réel,  désigné  comme  bas 
:ision  est  incompatible  avec  I 


en  rescision  est  incompatible  avec  rïdee  de  bonne 

foi. (q)    ,  .      '   ,-..  ; 

122.  Le  vendeur  doit  la  restitution  du  prix 
qu'il  a  reçu,  avec  les  intérêts  du  jour  dé  la  de- 
mande. 

120.  Les  intérêts  courent  même  du  jour  delà 
Vente  ,  51  lachetçur  na  reçu  aucuns  fruits.  (Ar- 
Ucle  1602.) 

124.  J'ai  déjà  montre  que  cette  disposition  an- 
nonce de  la  part  cfu  législateur  la  volonté  d'établir 
entre  les  fruits  et* les  intérêts  un  juste  équilibre; 
qu'en  conséquence,  si  l'acheteur  a  trouvé  des 
fruits  extans  au  moment  de  la  vente;  ou  si,  au 
moment  où  la  rescision  est  demandée ,  il  y  a  des 
fruits  pendans  dont  lé  vendeur  profite;  ces  cir- 
constances extraordinaires  peuvent  faire  modifier 
la  règle  îji^i  laisse  k  l'acheteur  les  fruits,  au  ven- 
deur les  intérêts,  pour  le  temps  qui  a  couru  depuis 
la  vente  jusqu  a  la  demande.  (3) 

125.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  a  la- 
cheteur  les  améliorations  et  réparations  quil  a 
faites,  en  suivant  ïes  distinctions  qui  ont  été  éta- 
blies, dàhslë  cas  ae  vente  à  rétiaéré,  entre  les  ré- 


■•'.•    :.*    :  >  ,''  V»»  ji.  »,  ,)■.  1  î    -.,    .'i^-.  :., 


(a)  L'art,  a  175,  offre  un  argument  à  fortiori;  M.  Delvineourt  1 
Jtone  II},  BottSxpage.  167,  Contr^,  M^Troplong ,  n°"  844. 
(3)  F07.  suprà,  ù°^ao. 


i68  Tit.  rt.  De  la  renie. 

parations  nécessaires;  iih1es,voluptuaires  et  d'en- 
tretien, (i)  ->;ti  *■>  'lirAul  ■■•    >»'  jM-iiî- 

126.  L'ach^ea^à  njmérô  a  drtiit' d'exiger lares- 
titnticw  de& :*ftàfeî'ât!  lbyîanx:  ëôûts  de  la  vente, 
parcçuqu'rt*doifc>^[rfetiî%ri  p^ 

ce  n'est  qu'à  cette  conditÙHil^U^iefVéMdétJr  peut 
obtenir  là' ré^qkitiow^de  la  vent»;  Plusieurs  au- 
teurs (a<)oM'periséqwHKkn  devait  être  de  tùètnp  au 
cas  de -rescifciôi&î  I^njièWmis  èhùn  èmptor  discedere 
debetrdk^n\^ià  &*ôte>)oi  **]?{{.  de  JEdttit.  edict. 
Ils  n'ont  paspri&'gatfdé'que  cqîte  disposition,  ap- 
plicable à  i'atjhe4etff'<qtrt  Ja  ôbtewn  la  résolution 
d'une  vente  à*  cause  de  l^e&istmce  de  vices  rédhi- 
bitoireSj'irè^feawàitffrSfitèr  à  l'acheteur  contre  le- 
quel la  rescision  est  prononcée1  pdtir  lésion.  Ici 
c'est  le*  vendeur  qili  doit  être  relevé' indemne  et 
remis  aù^mêmé'et^sèttiblable1  état  qû^avant  la 
vente;  c'est  êonv  seulement  ce  qu'il  a  reçu,  ce 
dont  il  a  profité ,«  quiMett» sujet  à  restitution.  (3) 

127.  TaWqine  le  vendeur  n'a  pas  renrfii  à  l'a- 
cheteur terut  TeMGp/iltdéft'kâ  restituer,  celui-ci  a 
le  droit  dfc'^ôttsërver  l?irtiinetible  comme  un  gage; 
l'avantage  de  sappsi&dïi  «e  doit  pas  luiêtre  ôté, 
jusqu'à  ce  qu'il  uit  reçu  les  prestations  dont  est 
tenu  le«vendeur. 

128.  Pothier  pens«  que  cefdroitrde  rétention  est 

.  '—         r  vu  '''i!.:n     -  ■;  '■ — r-« ...-.,•..•■•,.  t,   '••    * 

*  ■   *  ■ 

(1)  ro^iuprà,H4^nÀ8eï'4â- ' "'    ' 

(a)  RebufFè  ad" leg.  7 ttf.de vetb.  signif.Voet  de  rescind vend,  n- 9; 

Pespeisses,  tit.  I,  seiit.  IV,  §  5,  n°  i3;  Roqsseattà  de  Lacbmbe,  V 

. »  ■    *  .  <  •  ■ .        .        ...., 

restitution ,  n  9. 

(3)  Foj.  M.  DeÎYinconrt ,tom.  tit,  nôic3?  page  *6&;  M.  Tropltfrfg, 
n#848.  •^       '    l 
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même  .le  sepl  qm^p^ï^i^/i^çhetçur;  qutil 
ne  peut  contraindre  le  vendeur  à  payer,  le  .prix  et 
tes  ^u^r/9jp^^ti<p^5;qi4Ui^Wt4eWt>der  tout  au 
plus,  que fgutg. (MB  Igffeçdeiiç dâ jUfeatisfaijre* cU ns 
;  un  certaw  <temp8  S^é\  p^iîs  t  j^Q^taiérifage  *  lui 
; reste  irc^^W^RJfPthjîlilbaoi  oi)^  *  np  •>■>.  • 
.::  Dan^<5ft:systèip^  te  is&i&tfPjQMk refuserait  de 
rembourser  M  prjix  pgç^lyg^U  Ifk  «Jéqjsioa  wter- 
.  venue  ;  il  ,sGfait  paître  4,'wpAcl^ni  Ja^^ftscision , 
alors  m»  quejVaequé*Wr>réiel«wefidit;J'exécu- 
.  tion  dqj^g^pentjqui  l^prqnftnce*iJ[e  p?  crois  pas 
qu'on  dqixu  ^vjî^.çeit^tmi^^^il^  jugement  pe 
crée  pa§  jajiefeçi^téi^pvr  W^fleuf,  U attribue  à 
chacune.  départies  dss>  iflr*ttfsj  qu'elles »sQatâ  maî- 
tresses cl'enefifler^sOoiJrMq  ,v*.  n^A^n  1.:   L 

L'on,  iconçoitï  Fin  térêt  <  q&e  ;  pput ,:  *  4.&P.&  c£r$ai#s 
cas,  avoU- le  -vendeur  &jr#Çpsqr  d'egéopter  la  juge- 
ment qu'il  a  provoqué*  ^r^^eippl'ey  si  Tiiûmeu- 
ble  a  p<^4ep^is/ladem|tn4iQ)Wr^!çi^ipa,isans  la 
faute  de  l'ach^eur^  Ifcp^jîtQ  sériait  .p-oi|r:leivepdeur; 
car  du  jour  4qja  r4^iWB(dé,,  ij^^hose;^}  à?  <ses  ris- 
quas et  ftéfiil^, Alors  1 4t il-ilii  ser^t.  avantageux  de 
laisser  subsiste^  la  tente  #%  df  gp4er  le  prix  qu'il 

■  i    >■        '  i r.'i)ll,      j.'.lf     à  ,1    ■  1  l'f      Jili      iJl.j*     ■■■    ■      ■     ■ 

(1)  N°37o.  ■■*    'ii'' 

(1)  Ferrière,  vï  lftîeti;)pitf$çnmœr&w;axrèt  dû  i%  juin  i55o  , 
rapporté  par  Gharondas,  liv.  5,  rép.  8;  et  il  ajoute  :  la  raison  est  que 
le  jugement  qui  intervient  entre  tes  parties,  établit xm  droit  -qui  est 
également  acquis  au  défendeur  eç  aiji  demandeur  ;tquia  judicio  cuasi 
contrahit'ir  y  ideoque  ips&jvdica(ir7}c!nti  obligatiospeclanda  est.  Leg.  -li- 
•  cet  §  idem  scribit  ff.de  pecvlio+Itaqiip  cumjsenientia  lato  est  jure  com- 
mune; ab  ea  qui  obùnuit,  non  potest  recedere,  cùnt  non  sitpœnifcntip  Ic- 
tus. Bald.adleg.  sijudexffde  miiictib^  et  leg,  2  eod,  de-fidtyus  minor  et 
m  iege  si  constante  §  sofut.  matrim.  ■   [  , 
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a*  reçu ,  en  refusant  d'exécuter  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  rescision».  { 1  ) 

1*9.  La  rescision  a  lieu  à' l'égard  des  tiers, 
comme  àTégard  de  ^acquéreur;  (2) 

Elle  entraîne  la  nullité  des  hypothèques  qui 
ont  été  consenties;  elle' fart  cesser  'les'  servitudes 
ou  autres  charges  'qfcii  ont -été  établies  sur  l'im- 
meuble. (3)      •       -•    i       '        • 

Le  tiers •  possesseur  a,  comme  l'acquéreur,  le 
choix  entre  l'abandon  de  l'immeuble  et  le  paie- 
ment du  supplément  du*  prix;  et,  soit  qu'il  opte 
pour  l'un  ou  l'autre,  il  jouit  des  wêitoes  '  droits  et 
il  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  l'acheteur. 
(Art.  t68i.) 

i3o.  M.  Del  vin  court  (4)  propose  une  distinc- 
tion, en  ce1  qui  touche' ^obligation  d'indemniser  le 
vendeur  des  détériorations  que  la  négligence  du 
possesseur  a  causées.  Il  pense  que  l'acheteur  est 
'tenu  de  ces  détériorations,  parcei qu'il  ne  peut 
être  supposé  de  bonne  foi  (5);  tandis  que  le  tiers 
détenteur  est  présumé  avoir  ignoré  le  vice  de- h 
première  vente ,  •  -et  par  •  conséquent  a  *  pu  négliger 


"  (t)  Cest  dans  une  espèce  semblable  qu'a  été  rendu  Farrét  du  tt 
juin  x55o  cité  dans  la  note  précédente. 

(»)  Despeisset,  tit.  I,  aect.  IV,  §  5,  n*  i;  Rousseand  <le  Lacombe» 
'■?•  Resàmùon,  n°  7;  Potlner,  n°  3;i,  Cod.  crr.,  art.  168 1;  sapràf  n*.fJ 

"4tg4. 

(3)  Fachm,  hkH,  cap,  %%  Dtspekses,  tit.  I,  acct.  IV. -J  *• 
n«>  t3;  Aoaataand  de  Lacorabe,  t°  fottitmtion,  n*  9;  M.  Tooilkr» 

'tome  VII,  n*  549  et Jm  autours  qu'il xtte,  Cod.  cur. . art.  »i*5.  £?• 
"^aantè,  n*  93. 

(4)  Ttm*  m, notes  page  167. 

(5)  Foy.  suprà ,  n°  1 1 1  • 
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la  chose  /Comme  sienne,  ill  <  est  difficile  de  com? 
prendre  que  la  lésion  n'ait  pas  été  révélée  au  tiers 
détenteur  qui ,. d'une  part,  a  en  >  connaissance  du 
prix  de  la  première  vente»;  car  iKn'a  pas  acheté 
sans  se  faire*  représenter  le  titre  de  ^son auteur;  et 
qui,  d'un,  autre  coté,  a  «sui  lai  véritable-  valeur  de  la 
chose,  puisqu'il  Fa  acquis?.  iDès4ops. sa  bonne  foi 
ne  peut  guère  se  supposer  plus  que  celle  de  Tac* 
quéreur.  (i)  »... 

i3i..Les  baux  faits  sans -fraude  par  l'acquéreur 
doivent  étrç>  exécutés  .par  .le  vendeur.  L'art.  1673 
le  dit  formellement  dans  le. cas  de  réméré,  et  il  y 
a  évidemment  même  raison  de.  .décider- (2) 

i3a.]VL  Toullrera  traité  la  question  de  savoir  si  la 
,  rescision  prononcée t pour  cause  de  lésion  est  une 
mutation  qui  donne. lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel;  et  il  .décide  que,. la  lésion  étant 
une  cause  de  nullité  radicale  ;  la  rescision  qui  en 
est  la  suite  rentre  dans  la  disposition  de  l'article 
68,  §.  3,  n°7,  de  la  loi  du*  aa  frimaire  an  yn,  por- 
tant qu'il. ne  sera  perçu  qu'an  droit  fixe, pour  les 
expéditions  de  jugemens  qui* prononcent  la  réso- 
lution des  contrats,  pour  cause  de  nullité  radicale. 
Il  combat  M.  Merlin  et  la  Cour  de  cassation ,  qui 
o*>t  adopté  l'opinion  opposée  (3).  M.  Iroplong  (4) 


(1)  L'art.  2175,  rend  le  tiers  détenteur  responsable  envers  les 
créanciers  hypothécaires ,  des  détériorations  causées  par  sa  négli- 
gence. Le  tiers  détenteur  ne  me  paraît  pas  devoir  être  traité  plus  favo- 
rablement, dans  ses  rapports*  avetfle  vendëar  demandant  la  rescision* 

(a)  V.  suprà,  n°65,  F;  tome  XVI  (F1?  de  maContmuation)>na457. 
«  fl)  KayvTom.  VII,  11*543  etftuir. 

(4)  N°  85a. 
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reproduit  l'opinion  de  Si.  Tonllier,  et  MM*  Chàm- 
pionnière  et  Rigtfùd^i)"établiiisèrit,  par  de  nou- 
veaux argumens  et  par  la  jurisprudence  de  Ik  Cour 
de  cassation  elle-même ,"  que  le  droit  proportion- 
nel n'est  pas  exigible.  J'ai  dû  rappeler  cette  con- 
troverse par  deurfitôotfftj  (fe/ftte>plais,  je  l'avoue, 
à  recueillir  et  à  reproduire  les  hommages  rendus  à 
la  vaste  érudition*^  ^l'âdrairaMe  dialectique  du 
vénérable  maître  qui  m'a  donné  la  mission  que  je 
remplis  ;  surtout  lorsqu'ils  émanent  d'hommes 
aussi  distingués  que  ceux  dont  je  viens  de  citer  les 
noms.  D'ailleurs,  tô^tlM^^précède  a  pour  fon- 
dement cetle  vérité;  que  la  lésion  est  un  vice  ra- 
dical; que,  par  la  rescision,  la  vérité' <est'< annulée^ 
initia.  Si  l'on  renversait  te»  fltàneipi&^'Jersystèflie 
entier  s'écïitàtertfte^  ^tà  doctrine  *te Mi  Merlin, 
disent  très  bien  ^W/èhampiontiiè^e^t5  Rigaud, 
a  été  créée  par  lui  seul;  'car  nul,  àv'àftt  loi,  ne 
l'avait  soutenue;  nous,  n'examinons  pas  dans  quel 
esprit  (ii  )>Mais  iWapj&artient  qu'au  législateur  de 
créer \ des^piittetpey^Ç-ehrooife ^«çtniftdorainé  par 
la  nature  des  choses,  à  laqctëlle  ^tfïfouvàir  doit 
céder.  C'est  cetie  pïikan^e ;a^eV  â'ttétdtt1^!»  avait 
reconnue,  en  çqi^idçrapt  1^ .lésion1  icoiàùCè  «ne 
nullité  radicale  ^JVappaotJe  contrat*  ex  ctajÂ$âanr 
tiqué,  ef  prirn^emA\^ti^  ne  peut  l'anéanti^  autre- 
ment. Les  lois'l^\H4Î^tt9Mt^-*feilf4i^ai>aitre 
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.(1.)  TraitoLdea droits -dçnregUtrement , tome  Ier,  n**  446  et  soir,     j 
(a)  M.  Tonllier,  dit  M.  Troplong,  me  paraît  avoir  été  le  défen- 
seur des  véritables  puuftpts;  liuidi*:^  J&  Merlin  il  plutàt  pl»dé 
la  cause  de  la  fiscalité. 
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cette  nécessité  (i).  »  Il  est  difficile  d'exprimer  plus 
heureusement  des  idées,  pli^s  jfJS^çs. 
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\3%  ÏXéfinitiSn  de  la  licitatiom  -  '  •  -  >  i 

134.  Dans  quels- cas  elk  a  lietu    } 

135.  Circonstance* ,  qui  Gku4eris€i\t  à  provoquer  la  ficitation. 
De  la  nécessité  d*  établir  des  servitudes  sur  des  lots,  ou 
de  faire  des  lots  inégauq. 

i36.  Un  seul  des  co- propriétaires ,  quette  que  scîtsa  part, 
peut  provoquer  la  liçildfibn. "  ■* 

137.  La  liciiatlon  a  lieu  pour  le sr  meubles t  comme  pour  le* 
immeubles  y  pour  les  objets  corporel* j  cotnme  pour  les 
choses  incorporelles.  '  .  ,■.'*'.* 

i39.  Dès  formes  de  la  lècilatiûn.  Renvoi* 

i3§.  De  la  licitation  volontaire^  : 

*4q,  . Les  étrangers  peuvent  y  être  admis. 

1 4i .  Dans  la  licitàtitm  volontaire]', ]  le  procés-verbal  du  no* 
taire  est-il  valable  et  obtigatéire  pour  lès  parties  y 
quoiqu'il  ne  soit  pqs  sipif  pur  elles..    / 

i42.f -De\la  UotÛêHon judiciaire» 

l43.  De  l'admission  des  étrangers. 
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(1)  Tome  I,  Xwté  dej  droits ^>nr#gi*Ucmcnt,  »•  45i, 
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l44v  Pu  carfatèrè  et  des  effiHê  as  «&ï  JàaêAUîo»/  Ellt\mi 
un  partage  on .  u»a  tuâtes  4f&8  .q*#  1  l'un  das  corfO* 
priètaires  du  un  étranger  se  rend  adjudicataire» 

j45.    Conséquences, 

1 46.  Doctrine  erronée  dans  deux  arrêts  rendus,  sur  une 
'  lie i talion  d'immeubles  -appartenant  à  une  société  non 
légalement  pubfiè4 ,  Btkiir une\lwtation  d'immeubles 
échus  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

liy.  La  licitation  cftange^trelle  .de  fiaractère,  si  elle  ria 
pas  lieu  entre,  tous  f es  co-propriètaires?  Examen  de 
la  jurisprudence . 

l48.  Entre  l'usufruitier  et  fe-nu-propriêtaire  il  n'y  a  pas 
lieu  à  licitation. 

j  49.  Il  y  a  lieu  à  liciiatiotv:  endrè^plusieurs   usufruitiers 

d'une  même  chose  ;  lentre  celui  qui   est  usufruitier 

pour  le  tout  etnu~proprvè taire  pour portion,  et  le  flu-^rv- 

prié  taire  du  surplus  j?  enire\plusieurs  nu-proprïêlaîres. 

l5o.  1/ adjudication  faite  'à  Vuh  des  eff-propriétaires,  à'ià 
suite  d'une  ■  expropriation  forcée j  '  n*a  pas  le  caractère 
de  licitation. 

i5i.  Droits- des  crêàûcierÉ  dèèho-licitàtos?  *    ' 

i33.  Nul  ne  .peut  être  contraint  à  rester  dans 
Fihdiyisiofltf .C'est  iiii principe  consacré  par  l'article 
8i5  du  Code  civil ri et  qui  est  putéé-^Uns  les  lois 
romaines  (1).  IL«st  rfccoimn  qu'il  s'applique*  tQPr 
tes  les  positions  Y  et  qujriièstqueîsoieiit  La>  cailse^et 
rorigine  de  la  coûrmiirnaaté  :  qu^eUe  dérrved'tw* 
acquisition  faite  en  comniun  f  d^unè  société^  (f  W 
legs,  ou  chine  ^^Q^^eida^prte 

L'article  STB  n'adm^^wéptioftNqi^q.  p«ir,J? 
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cas*  où  il  a  été  convenu  i&Qtre  les  copropriétaires. 
ou  cohéritiers ,  qu'ils  resteront,  dans,  l'indivision, 
pendant  un*  certain  temps  dont  la  limite  est  .fixée, 
à?  cinq  années. 

Mais  le  droit  de  provoquer  le  partage  en  nature 
delà  chose  communç.  à  plusieurs  peut  rencontrer 
des  obstocLes  dans- l'exécution.    ■  .. .  , 

Si  la  chose  commune  est  telle,,  que  la,  diviser  en. 
plusieurs  parties  C&  soit  la  détruire;  si  le  partage^ 
rigoureusement  possible;  ne  peut  cependant  s'a- 
piérer  commodément  et  sans  perte,  il  faut  bien  re- 
noncer k  sçparei:  la  chos$  ,çp  plusieurs,  por^ioj^s. 
Alors*  pour  £aii?e  cesser  l'indivision  y  il  n'y  a  d'au* 
tre  moyen  que  de  veixjrel'o^jçt  impartageable,  et, 
d'en  distribuer  le  prix  entre  tous  les  coproprié- 
taires* (1) 

La  vente  se  fait  aux  enchères,,  afin  qu'il  soit 

libre  à  chacun,  d'acheter,,  s'il  tton ve  .  que  le  prix, 

offert  par  les  autres  n'est  pas  assez,  élevé.  <, 

:  Ainsi  le  principe, e^t  respecterai  tant  que  leper*. 

met  la  forée  des  choses*  .-■:   •  -  ,. ...  \ 

•  1*  vente  opécéç  de  -cqtte  panière,  se.  nomme 

•  1 34**  Elte  »  a  lieu ,  .  comme?  jjç.  l'ai  dit ,  dzps  ces 
deux  c^s;  lorsque  le  partage  ;  est  ?  absolument.  im« 
possibleçou  lorsqu'il. ne  peut  se  faire  commo^é^ 

v     .  ,'   •   .'  j  '  kJ  }  k  M  ).  i  «    \  '• .  /  :i    »  «  4  '•  1 1  .'■  »  »  i  1 1  ;  1  ■      i  «  »    -.   ;  ■  •  t 
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(%)  Lft  licitation  e&%  an  partage  où  les  portions,  se  4istribuent  i 
chacun  en  argent,  au  lieu  de  se  dîsTribtfet  en  fcàtûrie,  Gnyôt.  Ttûiié 
fat  fi*f«   des  liçitations,  chap.  3.  seçt,  u. 

(a)  Des  mots  liceriet  UcUari  qui  signifient  mettre  à  prix  et  enchérir. 
Vo y.  Lexicon  Cahini,  in  vefbis  liceri  et  UcUari. 
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ment et  sans  perte  :  l'article  1686  en  ajoute  un 
troisième ,  celui  où  dans  un  partage  de  biens 
communs  fait  de  gré  à  gré,  il  s'en  trouve  quel- 
ques-uns qu'aucun  des  copartageans  ne  veut  on 
ne  peut  prendre.  . 

i35.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  l'im- 
possibilité ou  sur  les  inconvéniens  du  partage  en 
nature,  la  licitation  a  lieu  sans  difficulté  ;  lorsque, 
au  contraire,  il  y  a  débat  entre  les  communistes; 
que  les  uns  pensent  que  le  partage  peut  être  fait 
sans  dommage;  que  les  autres  soutiennent  qu'il 
causerait  une  perte,  c'est  aux  tribunaux  à  exami- 
ner les  raisons  des  uns  et  des  autres  et  à  décider 
s'il  y  aura  partage  ou  licitation. 

La  solution  d'une  pareille  difficulté  dépend 
d'une  foule  de  circonstances  que  le  législateur  et 
les  commentateurs  ne  sauraient  ni  prévoir  ni  ap- 
précier. L'art.  1686  s'est  borné  à  indiquer  le  point 
de  vue  général  auquel  doit  se  placer'  le  juge.  H 
dit  que,  pôtir  ordonner  le  partage,  il  faut  qu'il 
puisse  se  faire  commodément  et  sans  perte  j  s'il  deft 
avoir  pour  conséquence  un  dommage  ou  même 
des  incommodités,  la  licitation  est  préférable* 

Ajouter  comme  règles  propres  à  compléter  cette 
disposition  les  décisions  rendues  par  les  Uibunaui 
dans  différentes  espèces,  c'est  ériger  eh  principe 
absolus  ce  qui  n'a  évidemment  que  la  valeur  de 
vérités  relatives. 

^:Am9i.^.a7|>oplQng  enseigne  (1)  que  l'obliga- 
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tion,  où  se  trouvent  quelques-uns  des  copartageans 
de  supporter  une  servitude  sur  leur  lot,  pour  four- 
nir une  issue  à  une  portion  enclavée,  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  provoquer  la  licitation;  et  il 
cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ai  août 
i832,  qui  aurait  jugé;  que  l'usage  en  commun 
d'un  vestibule  et  d'une  cour,  pour  le  service  des 
±>âtimens  partagés,  doit  être  considéré  comme  une 
servitude  réciproque,  dont  l'existence  n'est  pas  une 
incommodité  suffisante  pour  faire  mettre  la  chose 
en  vente.  (1) 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  jugé,  en  droit,  que 
dans  tous  les  cas  l'existence  d'une  servitude, 
même  de  la  servitude  de  passage  dont  il  s'agissait 
.dans  l'espèce,  soit  insuffisante  pour  motiver  la  lici- 
tation. Elle  s'est  bornée  à  rejeter  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui,  en  fait ,  l'avait  décidé  ainsi. 

Si  la  Cour  de  Colmar,  dont  l'arrêt  était  dénoncé,, 
eût  jugé  que  l'incommodité  faisait  obstacle  au  par- 
tage en  nature,  la  Cour  de  cassation  eût-elle  cassé 
et  jugé,  en  droit,  que  la  Cour  de  Colmar  s'était 
%  trompée?  On  n'oserait  le  soutenir. 

Mais  si  la  jurisprudence  n'offre  pas  de  règles 
générales  affirmatives ,  du  moins  on  peut  y  trou- 
ver des  enseignemens  négatifs;  c'est-à-dire  que,  si 
elle  est  impuissante  pour  indiquer  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  faut  ordonner  la  licitation; 
du  moins  elle  apprend  que  telles  ou  telles  circon- 
stances ne  sont  pas  absolument  exclusives  du 
•  partage  en  nature. 

(1)  Sirey,  3a.  i.  77$;  Dalloz,  3a.  1.  370.  . 
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Ainsi ,  de  l'arrêt  de  la  Cotrr  de  Cassation  qui 
vient  d'être  cité  on,  11e  saurait  conclure,  en  tfccse 
générale,  qu'une  servitude  de  passage  sur  tin  des 
lots  n'est  pas  un,  inconvénient  assez  gratte  pour 
faire  ordonner  la  licititfion  ;  car  il  est  (*es  cas  oô  8 
suffirait  (1).  On  est  seulement  autorisé  à-dire  qcft 
l'établissement  d'une  servitude  n'est  pfts  tmijputt, 
et  nécessairement  un  motif  pour  repousser  k 
partage.  C'est  tàfuniqueftuit que  puisse  retirer  ht 
Sdence  des  décisions  judiciaires.    ;;  s -i .;.,--. 

Chaque  jour ,  en  procédant  au  partage,  on  flrit 
des  lots  inégaux ,  et  l'inégalité  se  ootnpfcnse  au 
moyen  d'une souLte  que  paie  l'un  4e*  copattftgftaas; 
aussi  H  e&t  constant  qt*e  f  ioègaUrô  /fbrtée  dau* 
les  part*  ne  doit  p$s  .ftiref  ^enofKwr  mx^Bfrfage'; 
mais  oa  n>érigerar  jtùirçia  en  règle  gé^éraïe,  que, 
quelle,  tjue  soit  la  différence  entre  tes  lots,  par  cxk 
qu'il  s6m  pos&ible  d"eto  faire  plusieurs ,  fl  fendra 
procéder  <  s*i  partage.  Dahè  plusieurs  ootaiiom, 
Fëxtrémie  disproportion  dans  Pétetidere  et  la --** 
leur  des  ïtfft  aurait  pour  ^rtbaUat  de  dortwitrli 
chose  :  presque  étitiâre  &  1W  des  Copropriété, 
eu  te  chargeant  d'en  payer  le* -prix  ans:  autres.  Ce 
tte  devait  pkr&  *mtablementim  partage  ebtrirtfc*. 
*  6v  la  plus-value  de  Ttm  i  ffaxftttf,  fait  yemarq** 
Si.  ^(^  ^éfolt  frop.  ferte^li^al^  pouni 
devenir  oietém»^^ 
W,  pig»i.6fhj,  1»  cobért tiers  paurveht  tfauttufrc 

(c)  Il  arrive  aussi  quelquefois ,  dit  M.  lUA***  dé  VitUt^oêf,^ 
Lickation ,  n°  4a ,  que  l'existence  de  servitudes  ou  la  nécessité  4*« 
établir  empêche  3e  partager  commodément  des  maisons* 

(a)  Lois  de  la  praédttfc,****  l^s^Wo.  ' 
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ou  l'un  d'eux  peut  exiger  qu'on  égalise  les  lots, 
en  déduisant  du  lot  supérieur  la  partie  la  moins 
importante;  et  àdue^êoitcutreéee^pour  la  vendre 
par  lickôt ioa  m  ptefit  eotiMftttm  » 

i36.  Le-dfoit  de  provoquer*  lé  partage  appar- 
tient à  chacun  des  éôfttt&frnistes;  par  conséquent, 
an  seul  peut  faire  ot^ûttertalicitâftiod,  malgré 
tous  les  autr^/J^Uë^latfôn:ioffre  ttn  exemple 
où  la  mesura  e$t*ubôrdéiifiéfe&  la  «taotîté  d'inté- 
rêt qui  apparUentàl<^Uto  qiri'fe'ppovoqire.  On-  lit 
•dans  rartkîte  ^0  du  G^d€P  de^tornmerce^qae  la 
iicitationd'un  navite^ppahèaarrf;  à  plusieurs  ne 
peut  être  accordée  iqn^^ur  }a  detnartd^  des  pw* 
priétairœfortfKktU >e»ieuil)le  la inouïe  <de  l'intérêt 
total  dap*  le  navire;, tfiWyla^pa|r  êeût;  convention 
contraire;  ce  qui  n'estipaav^dit  Mj  I&rdeasifes^aas 
de  graves  InfconvétHens  (i);  âdrs  c^^cas^excep- 
tion,  l'un  de&Gc^opriétdiim/qi^^  que 
joit  sa  part,  peut  provo^tierja  ii^^  k 
raison  qu'il' pourrait? iprovoqiierile  partage  en  11»- 
tore,  sHI 4tait  ptîâtieibte    '  i  ïu/hh    -v    *.-,„,.' 

1 37.  1&»  disposition  de  dlàrtiuto ;  r6^6  n'applique 
aux  meubla»  comfn*  ai^%»K3obW&^aut  objets 
corporels  <»airire  arctcbosesU^^ 
part,  l'aitidld  5^5  <du£o«ie  ^ttu^ort^que  ld^ 
qd'uue  cfaiae^fof ipée-w^ep^de^inlatiè^S'appai^e- 
tturit 4  ikêp^iàtoâkhs t&tStxmv'Wtia  et* com- 
mun, elteidoi»WfeiWté*vl«  «&srtitle;iigt  com- 
pris dans  ttne  section  intitulée  :~£kt  droit  d'accès» 
sion   relativement  nitx  tfà$&  mobilières.  D'<un 

■      J  -  »  >     ».         ^ 
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autre  côté,  il  n'est  pas  de  tribunal  devant  lequel 
on  ne  procède  fréquemment  à  la  licitalion  d'objets 
incorporels,  tels  que  client  elles,  'achalandages, 
droit  à  un  bail,  ou  droit  d'usufruit  (i).  D'ailleurs, 
le  mot  choses,  qu'emploie  l'article  1686,  est  le  plus 
général  dont  il  fut  possible  d'user. 

i3  \  Ce  chapitre  du  Code  civil  ne  s'occupe  de 
la  licitation  qu'afin  de  déterminer  les  cas  dans  les? 
quels  elle  est  nécessaire;  il  se  réfère,  pour  les 
formalités  à  observer,  au  titre  des  successions  et 
au  Code  de  procédure.  Je  dois  donc  me  borner 
à  renvoyer  à  ce  qu'ont  dit -M. «Touiller  (?)  et 
M.  Carré  (3)  sur  cette  matière. 

139.  Toutefois,  il  est  nécessaire  d'indiquer  ici  la 
différence  qui  existe  entre  la  licitation  volontaire 
ou  amiable ,  et  la  licitation  judiciaire. 

La  licitation  volontaire  ou  amiable  est  celle  qui 
est  faite  devant  uu  notaire  du  choix  des  parties, 
et  sans  aucune  formalité.  Pour  qu'on  puisse  pro- 
céder de  cette  manière,  il  faut  que  tous  les  copro- 
priétaires y  consentent,  qu'ils  s'entendent  sur  le 
choix  du  notaire,  qu'ils  soient  tous  présens,  ma- 
jeurs et  ayaut  le  libre  exercice  de  leurs  droits. 

i4p.  Les  étrangers  y  peuvent  êtreadniis,  cepen- 
dant il  faut  que,  sur  ce  point  comme  sur  tons  les 
autres»,  il  y  ait  consentement  unanime.  Â  la  vérité, 
l'article  1687  attribue  à  chacun  des  copropriétai- 
res le  droit  d'appeler  les  étrangers  à  la  licitation , 


(1)  M.  Prondhon  ,  de  Pusm/hût,  n*  ia48  et  suit. 

(a)  Foy,  tome  IV,  n*  4<>5  et  soi*.,  56 1  et  suiv. 

(3)  Lois  de  la  procédure,  tome  III,  page  540  et  soiv. 
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mais  il  dispose  pour  le  cas  où  la  licitation  se  pour- 
suit avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi;  Le  copropriétaire  qui  a  consenti  à  ce  que  le 
ÇQode  régulier  ne  fût  £oint  observé,  est  le  maître 
de  dire  à  ses'  coihtéréssés  :  je  n'aciceptc  la  licitation 
amiable  qu'à  la  condition' que  les  étrangers  se- 
ront exclus;  si  vous  voulez  qu'ils  soient  admis,  je 
retiré  mon  consentement;  jirocédohs  en  la  forme 
légale.  '  ■■'■     .'"'    -J!l-  !'  ■■:.     ' 

i4r«  Dans  la  licitation  Volontaire,  le  notaire 
o'agit.que'côrimle  officier  Triiriïstérifel ;  il  n'a  d'au- 
tre mission  cjttà  celle  que  les1  parties  lui  ont  con- 
fiée, qui  ë&t  de  dresser'  acte'  de  leurs  fconseiite- 
mens  respectifs,  lorsque  cfes  Consentement  auront 
été  donnés  etrédproquterhelit  acceptas.'  De  là  on 
a  tiré  la  conséquence  que  si  le  procéda  verbal 
n'est  point  {tâtâtlt  cornûte  acte  notarié,  et  par 
exemple,  s'il 'd'est point  signé  par  les  parties;  aux 
termes  des  articles  i4  et  68' de*  la  loi  dû  ib  ventosc 
an  v  l'acte  est  toul  et  le  contrat  n'existe  point  (i). 
Ainsi,  des  affiches  auront  aiïnoncé  la  licitation  et 
y  auront  appelé  les  tiers ,  le  Notaire  sera  présent 
pour  recevoir  tes  enchères,  ils  les  aura  rteeues,  il 
aura  proponcé  l'adjudication  aii  plus  offrant  et 
dernie^encbérisseur;  et  cependant,  taritque  l'acte 
ne  sera  pas  signé,  les  copropriétaires  pourront 
déclarer  qù'il^'  nfacceptent  pias  la   dernière  en- 

l         ■    ■  ■   '  :  -  ■  "    '  " 

(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dû  if  janvier  x8rf4;Sîrey,  14» 

x.  157.  Je  dois  dire  que  M.  Favard  deLanglade,  Répertoire,  *• 

Petite  d'Immeubles ,  §  I,  n°  a;  M.  Rolland  de  Villargues,  y°  Licitation 

n°  73;  M.  Troplong,  n°  868,  adoptent  fans  hésitation,  la  doctrine 

consacrée  par  cet  arrêt. 
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chère ,  et  le  dernier  enchérisseur  pourra  se  jouer 
de  sa  parole.  J'admets  avec  une  extrême  répu- 
gnance ce  résultât;  je  sens  toutefois  la  puis- 
sance de  l'argumentation  qui  se  fonde  sur  les 
principes  généraux  établis  par  la  loi  du  2 5  ven- 
tôse an  xi.  Cependant,  dans  les  actes  notariés 
ordinaires,  on  exige  la  signature  des  parties  parce 
qu'on  suppose  que  leur  consentement  n'est  défi- 
nitif que,  lorsque  après  la  lecture  <\e  l'acte,  elles 
l'approuvent  par  l'apposition  de  leur  signature.  Au 
Contraire,  dans  une  Vente  aux  enchères,  les  affi- 
ches ont  indiqué  les  conditionna  ;  c'est  le  prix  seul 
qui  reste  incertain;  c'est  pour  le  fixer  qu'on  se 
réunit  devarit  l'officier  ministérîèï,  lès  uns  promet- 
tant de  vendre  à  la  plus  haute  enchère  ;  les  autres 
d'acheter  au  prix  qu'ils  auront  ikidiqué?  Ainsi,  au 
moment  où  le  temps  nécessaire  s'est  écoulé  après 
qu'une  somme  a  été  offerte  sans  qu'aucune  autre 
enchère  l'ait  Couverte,  les  consfcntfcmens  récipro- 
ques sont  bertairis  et 'définitifs.  Lié  notaire  n'a  plus 
qu'à  dresser  le  procès:  verbal  constatant  une  opé- 
ration consommée.  ■ 

i4^.  La  licitatîon  judiciaire'  est  celle  qui  est 
faite,  en  observant  toutes  les  formalités  établies 
parles  articles  827  et  suivans  drt  Code  civil,  et 
966  et  siiivahs  du  Code  de  procédure.  Elle  a  lien, 
lorsque  parmi  les  copropriétaires  se  trouvent  des 
mineurs,  des  interdits,  des  non-présens?  des  ab- 
sens,  où  autres  n'ayant  pas  la  libre  disposition  de 
leurs  droits  (Cod.  civ.  art.  838  et  83^  Cod.  de  pra 
art.  954).  Elle  a  lieu  aussi,  quoique  tous  les  com- 
munistes soient  majeurs,  présens,  etc.,  s'ils  ne 
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s'entendsut  pas  pour  faire  une  licitation  amiable. 
i43.  Daas  la  licitation  judiciaire,  il  suffit  qu'un 
seul  de*  copropriétaires  le  veuille,  pour  que  Içs 
étrangers  soient  appelés  .(* \  Ils»  le  sont  nécessai- 
rement, largqw'qn  dp£  çopçppriétaires  est  mineur, 
interdit  ou  absent,  etc,  Les  copropriétaires  majeurs 
et  maîtres  de  ieqr&  droits  peuvent,  sans  aucun 
doute,  convenu;  . que,  loj;çqu'iU  voudront  faire 
cesser  l'état  d'wdivision  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent, il  $ea;a,  procédé ,  entre, eux  seuls,,  à  la  licita- 
tion; mais  s'il  y  a  des  juineiirs  à  l'époque  de  la 
cessation  d^  l'indivision^ lqsét rangers,  nonobstant 
la  convention,  devront  être  appelés.  (2) 

144-  Yq^Ws  mainteflaj^qviel  est  le  véritable 
caractère  dsia  UcjtatipQ. 

Quoique,  le  chapitre  xelajtif  à  la  licitatioq  soit 
placé  soqs  le  titre  de  la  vente  -%  lorsque  c'est  l'un 
des  copropriétaires  qui  devient  adjudicataire,  la 
licitation  e^t  un  partage;  elle  n'est  pqs  une  vente, 
par  cette  rai&ou  déci^vp  qu'elle  a  pour  effet , 
pomme  le  partage,  de  faire  cesser  l'indivision.  (3) 

Ce  caractère  n'est  modifié  ni  parce  que  la  lici- 
tation a  été  volontaire ,  ni  par  l'admission  des 
étrangers. 


■*T" 


00  fttr»  tqprà,  u°  140,  ce  que  j'ai  dit  pour  U  liciutioj*  volqn- 
taire. 

(a)  Rolland  ie  Vttarguet ,  V  Mcùmttcm ,  n°  «p. 

(3)  Mt  i«*tfàit  DuMoniU^  sor  k  coaitmwideiParw,  $  35;  glo*.  i.  n° 
fio*  indivision*  ras  totauni  adjndjeetur*  tame*  piimipahsintûutiofitit  divi* 
dm*  et  ili*  assignat»  incmp'U  et  dépendit  à  causa  neeessmrid  division**.  Il 
ajoute,  n°  70»  ùtamssignatio  non  videtnr  esse  nwa  nuttntio^n^  tnansia- 
tio  in  unum  ex  eis ,  quœinter  eos  quibus  est cotntnmis  jwwufcVnri  Poftbjer, 
n°  5 16,  639  et  suiv.j  M.  Toullier,  tome  IV,  n°  56 1,  e*  note. 
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Mais ,  relativement  au  tiers  non  copropriétaire 
à  qui  est  adjugé  l'objet  licite,  il  y  a  une  vente  vé- 
ritable, dans  laquelle  les  propriétaires  figurent  en 
qualité  de  covendeurs. (j)  .        .-•;: 

i45.  En  conséquence,  si  c'est  l'ua  des  proprié- 
taires qui  se  rend  adjudicataire,  il  n'est  point  tenu 
des  hypothèques  (Consenties  par  ses  colicitans  et 
inscrites  même  avçifltrjft  licitation(a);  les  colici- 
tans  n'ont  poiut  lep^rïvilège^de.vendeurs^  ni  l'action 
en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix (3); 
ils  ont  le  pri viJ^ge:diecopar tag^aus  (4)^  ils  doivent 
la  garaptie  imposée,  au*  cohéritiers ,  :et  non  celle 
dont  est  tenu  le  vendeur;  çnûa  c'est  la  lésion  de 
plus  du  quart,  et  non  .o#llft,.dû  plus  des  sept 
douzièmes  qui  donnerait  Ueji  à  rescision.(5) 

La  loi  de  22  frimaire  an  v,n, (article, 69,  §  5  et  7, 
établit  urç  /droi t  de  -$  pour  *oo  sur  les  licitations 
de  bienq  meubles  etfde  4  pour  100  sur  les  lici* 
tations  d'immeubles;  la  loi  du  &$  avril  1816,  art. 
52  et  54>  ^.pprtéie  droit  de  vente  sur  les  immeu- 
bles à  5  et  demi  pour  xoq;  elle  a  •  voulu  que, 
dans  tous  le^  cas  où  des  actes  seraient  de  nature  à 


1  t  1 1  h  ■  k  1 1 1 f  *  i, 


(1)  Pothîer,  nd  5i6;JCliabyt;  sur  les  art.  882  et  883/ 

(a),  Pothîer,  $4i^Proudli©nvde  l'usufruit;  ri*  a387;   Grenier,! 
Traité  des  hypothèques,  n°<  j53.  Arréù  oj^l*  jGofwdç-  cassation  du 
2 5  janvier  1809;  f>irey,9.  1. 139. 

(3)  tiilètè de tâÇmdïHeti  dù<*i  mari  iW,  3frey,  ao.  a.  318. 
de  la  Cour  çl$  capaatian  du aiBïais  t&aà;  Sirey,  *$•;-  1 .  iobj  de  la  Cour 
deBesançon,dua5juini8a8;Sirey,ag.  a.  86;  Dalloz,^.  a.  1 3a;  de  la 
Cour  de  cassation,  du  9  mai  i83â;Sirey,3a.  z.367;Dalloz,3a.  1.  178. 
.  (4)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  39  décembre  i8*y,  Sirey, 
3o.  1. 107;  Dailoz,  3o.  1.  35.  <  ■ 

(5)  Art.  887.  ...  :    .  ,•  »  ■  •  - 
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être  transcrits,  le  droit  fut  augmenté  d'un  et  demi 
pour  ioo,  et  qu'il  n?y  eût  point  de  perception  de 
droit  de  transcription.  La  jurisprudence,  malgré 
les  prétentions  contraires  cfe'lai,régle,  a  constam- 
ment décidé  que  les  ltcitations  d'immeubles  ne 
donnent  lieu  qu'au  droit  dla  4  pour  100  (i). 
Après  avoir  reconnu'  à  là  hdtàtioti  les  caracè- 
res  du  partage,  il  tte  serait*^  logique  de  lui 
en  refuser  les  effets ,  pour  lui  îtdrè  produire  ceux 
de  la  vente.    ■■•  ■     •  •-<:  '»i=-  *-ii-i:>â-  *-•••■■;  *if 

i46.  Cependant  ton  paor  titfer  quelques  arrêts 
qui  paraissent  s'être  taépfis'sur  les  déductions 
qu'il  faut  tirer  de  la  ttaturé  de  la  Irritation. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  (<2)  tju^ l'hypothè- 
que consentie  par  un  âksdcié  sfàr:  sarçart  dans 
un  immeuble  commun,  * 'subsistait  après  le  par- 
tage qui  attribuait  l'immeuble  m  wrt^tre  àsso* 
cié;  lorsque  la  société!  n'avait  pas' :é*é  publiée  et 
n'avait  pas  d'existence  légaflè  à  l'égàW/dës  tiers. 
Je  ne  pense  pas  que  cette dernière  Circonstance 
dût  faire  modifier  les  principes  en  matière  de  li- 
citation  ou  de' partage.  Le  défaut'  de  pttblicatioà 
et  d'accomplissement  des  formalités. prescrites  par 
le  Code  de  commerce  pouvait;  faire  qu'il  n'y  eût 
pas  société  commerciale;  maisil  ne  pouvait  empê- 
cher l'existence  du  fait  matériel  de  la  mise  en  comr 
munauté  d'une  chose  acqu^e  parles  prétendus  as- 
sociés. Dès-Jors  ,vles  règles  ordinaires  sur  la  licita- 


?■ 


■-,*■<.■-  « 

(0  Vay»  'e*  Arrêts  que  j'ai  eités  dans  ma  collection  cfes  lois  sous 
l'article  54  de  la  loi  du  28  avril  18x6. 

(a)  Arrêt  du  a3  mars  x8a5}Sirey,  a 5.  1.  3o6;  Dalloz,  a5.  1.  96S. 
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«ion  et  le  partage  devaient  avoir  leur  empire;  car, 
h  Cour  de  cassation l'a  plusieurs  fois  décidé  (  i  ),  L'ao. 
quisition  faite  e»  commun,  par  plusieurs  acqué- 
reurs forme  entre  eux»  aine  société  »  particulière,  et 
en  conséquence  le  partageou  la  licitation  ne  peut 
être  considéré  comme  vente  ni  comme  acte  traa^ 
latif  de  propriété  sujet  à  transcription. 

Un  arrê^deJatGour  de  Rouen  (2)  a  jugé  qu'an 
cas  de  licitation:  de<  biens  compris  dans  «me  suc* 
cession  à  laquelle  çst  appelée  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotai,  il  y* a; lieu  à  remploi  delà 
portion  du  pris  qui  revient  à  cette  femme,  coma» 
il  y  aurait  lieu  à  remploi  du  prix  d'iuir  -immeuble 
dotal  qui  aurait  été  vendue  bien  que  l'immeuble 
ait  été  adjugé  au>cobéritier  de  U  femme.  Cette  dé- 
cision suppose  que  la  femme  a  été,  durant  l'indivi- 
sion, propriétaire  pour  sa  part  de  l'immeuble  licite; 
elle  méconnaît  donc  ce  principe  incontestable» 
qu'après  la  licitation  l'adjudicataire  est  censé  avoir 
toujours  été  seul  propriétaire,  et  les  colicitans  al 
l'avoir  jamais  été.  La  Cour  a  bien  senti  l'objection 
fondée  sur  la  nature  de  l'acte  qu'elle  avait  à  ap 
précier,  et  elle  y  a  répondu  par  ces  étranges  pt« 
rôles  :  a  .Qiï 'esfrce *quà une  UcitatiofD,  si  ce  n'est  pas 
une  ventey  puisque  l'un* abandonne  sa  part  à  l'a» 
tre\  renonoe  à  tous  droits  de  propriété*  mayvnnaaÊ 
le  prix  conve/m  ?  »>$ï  l'arrêt,  n'était  justifié  que  par 

(1)  Arrêts  du  14  juillet  ï8<a 4;  Sîrey,  14.  t. 342  et  a 5.  1.  393;  Dal- 
loz,  y'lt  Hypothèque  et  Partage;  du  aa  février  i8a7;Sirey,  27.  1.  i47ï 
$toHoz,  n».  1.  i5o.  Vtp .  les Observation*  deM.DaHoa,  sur  l'arrêt 
du  2 3  mars  18a 5,  tome  a 5. 1.  a£$. 
'  (a)  Du  *4  avril  iS*8jSireyj  a**».  îçojDfclfoB,  a&  a.  «41, 
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de  pareilles  raisons,  il  ne  mériterait  ni  discussion 
ni  examen  ;  mais  il  contient  d'autres  motifs  graves 
et  puissans.  Il  fait  remarquer  que  la  loi  prohibi- 
tive de  l'aliénation  des  biens  dotaux  serait  facile- 
ment éludée,  si  l'on  appliquait  rigoureusement 
les  règles  sur  la  1  ici  ta  t  ion;  il  constate  même  en 
fait  que  c'est  dans-  l'intenta»  de  se  soustraire  à 
Finaliénabilité  et  à  ses  'conséquences,  qu'on  a  pro- 
cédé à  la  licitation -,  et  qaou'  a  adjugé  l'immeuble 
au  cohéritier  de  la  fen^ne.  On  peut  se  «rendre  à  ces 
considérations;  mais  il  fallait  protester  contre  l'hé- 
résie que  l'arrêt  a  professée,' en  disant  qu'une  li- 
citation est  une  vente. 

147.  Précisément  parce  que  l'un**  diffère  de 
l'autre,  il  importe  de  bien  les  di&tinguer  et 'de 
s'expliquer  sur  quelques  cas  *  où  des  toutes  peu- 
vent s'élever.  ..;>,= 

On  a  demandé  si  la  lieitatvoti  doit  nécessaire- 
ment avoir  lieu  entre  tous*  lés* «copropriétaires,  et 
faire  cesser  l'indivision  -d'une  manière  a&stftae;  si 
elle  conserve  son  caractère  *  lorsqu'elle  est  faite 
seulement  entre  quelques-uns  des  copropriétaires* 
laissant  subsister  l'indivision  «l'égard  de  autres? 

«  II  ny  a  point  de  règle,  dît  Gw^ty  qni  oblige 
tas  coassociés  à  ne  sortir  de  ta*  communauté  qu?en 
la  rompant  avec  tous.  L'ua  peut  lioiter  sa  portiorf, 
soit  avec  un7  soit  avec  tous  :  cela  ne  fait  que  di- 
minuer le  nombre  des  propriétaires,  mais  il  n'y  a 
point  de  changement  de  propriétaires ,  ils  ont  tous 
totum  in  totoj  et  fofum  in  quaKbet  parte.  Dès  que 
ce  sont  les  mêmes  copropriétaires  qui  ont  pay4 
les  droite  de  l'acquisition  première ,,  que  cela  st 
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fosse  par  un  abandon  de  ses  droits  à  tous,  ou  par 
un  autre  acte  qui  recette  à  tous  ceux  qui  restent, 
ou  à  quelques-ups  d'entre  eux,  Je  droit  d'un  des 
copropriétaires,  .cçl^pjiJtincîiUérent  y  c'est  toujours 
un  acte  qui  n'a  tj^qu'p.lïi  dissolu tjpn.de  com- 
munauté, et  dansjte;q^ei  .reprit  de$  contractera 
est  de  partager  et  i>pn  ,qp  vendre.»  (i) 

Mais.la.Gour.de^os^atiQniaîugé  quç  l'acte qa 
ne  fait  pas  cf§$er  V.MÎ^'^i0^  eA^e  tous,  ji'a  pasle 
caractère  de  UcMatipp*  pt  ,^w'il  est  âfijjçt  au. droit 
de  transçr;iptipu(^1t«J^  fo*ipft  4e  droit  ^ dit-elle, 
établie  par  l'article,  883,  d'après  laquelle  chaque 
communiste  est  censé  ^aypuvpté  propriétaire  ai 
àiitàl.dç*  obj^U.  k  Ipi.écfrfjs  p^r  fo  partage  ou  B- 
citation,  nQ.y^ppJ.iqw^^^Ri^  les  terpips  mêmes 
de  cet^rtiple  q^fiu*  açtps,.qni  y  £pnt.  énoncés, 
et  qui  passçs  entrç  tyus  les  cohéritiers  pu  autres 
copropriétaires  d'upe  paerne  chose,  ont  pour  effet 
défaire .çepser  l'indivision  de  cette. même  chose. * 

L'ertiçJie  883  ue  di jt  point  :  Tous  les  cohéritiers, 
çommeije  suppose  l'^rèt;:  ainsi  l'argument  tiré 
du  texte  iflauq^Q  d'^xactitude.Il  est  yrai.que  c'est 
ûux  actiesquiJÇpnl.qe^pr.i'indiyiçioa.quç  s'appli- 
que I3  qualification  ,<te  licitation;  mais  il  n'est  pas 
établi  que  ce  soit  aux,  actes,  qui. la  forçt  cesser  en* 
tre  tp^s,  que^tt^  qualification  es}:. réservée.  H 
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(1)  Guyot,  Traité  des  fiefs,  des  Ucitadons,  ch.  3,  sect.  3,  §  4,  n*  3; 
Bothier ,  de  la  Fente,  n°  644  ,  de  la  Communauté,  n°  i48  et  714. 

(a)  Arrêts  du  16  janvier  1827;  Sirey,  37. 1.  a43;Dcdloz,  37.  x.  118; 
du  14  août  1829;  Sirey,  29, 1.421;  Dalloz,  29.  1.346;  du  18  mars  18*9. 
Sirey,  3o.  x.  33gi;  du  3 r  janvier  1832,  Sirey,  3*.  1.  160;  Dalloz,  3a.  1. 
Ï9180;  du  16  mai  i83t;  Sirey,  3«.  1. 60a;  Dalloz,  3  a.  1. 
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faut  donc  s'attacher  à  voir  si  tes  mêmes  caractères 
se  retrouvent  dans  l'acte  qui  laisse  subsister  l'in- 
division entre  iquelqûês^/iirf  cfeè'  copropriétaires, 
et  danscelùi^qui  lafaïrbeksèfr'èntfe  tous.  Le  co- 
propriétaire  qui  ti'A  pltii!  Uhfttf  à  la  thosë  com- 
mune est  censé  n'àVôir*  jamais  été  propriétaire; 
•voilà  le  principe.  Côtfe  fittlbrf,  àfccneiMie'  lorsque 
l'indivision  a  céfcsé1  pottr  fôtifc ,  éëfàit  repoussée , 
•lorsque  la  chose  resté  lêiicorècôfohîtiiie  à  plusieurs. 
Or  cependant,  relativetrierit  à;èèfdl  ddnt'lé  droit 
est  éteint'ët relatf ornent â:  Vkéfe  qill Tù  dépouillé , 
qu'importe  là  position \dàns':  laquelle  sont  placés 
•ses  aûciens:coproprtétàii,es.  Sf  l'indivision  cesse  par 
-l'effet  d'un  fceiïl  acte,  btt  'amve*plùspïohlptement 
au  but,  que  si  par  desîéëssiôhlèiicièessWès  le  nom- 
bre des  propriétaires  Va  sè'Védùisarit'jtasqtî'à  ce 
qu'il  n'en  reste  plus  qu'un;  inaislU'ilâttrtè'de  Pacte 
unique  est  certaineWnt  la'ttême  qtïeciéllê  des 
actes  successifs,  pnisqife  la'  Véiinioh  de1  tous* (feux- 
ci  produit  précisément ■  l?eiflPet  ^ui'restiïfé  dé  ce- 
lui-là (1).  Là  tour  de  é^featioti'ëlfê-mémé  a  re- 
connu tdus  lé*  effets  d,uh/pcirtc^è,;',d,uHé  ficita- 
tion,  dans  uti  acteur  lécjuel'uri^r'ifiéi*  Avait  cédé 
ses  droits  à  sept  de  ses  cohéritiers,  lesquels  res- 
taient dans  l'indivision,  (2)'  '  *   i!^  j  >  *  « 

Entre  l'espèce  -sur  îyqlîèll^i   ttfuihtëfVenu  ce 
dernier  arrêt,  et  celle  sur  laquelle -a  été  rendu 


_i-J        T    ■         "Ml      r--,: 


1  A  .      .      *     |        ■  (I       . 

(1)  Voy.  dans  ce  sens,  les  excellentes  observations  placées  dans  le 
Contrôleur  de  l'enregistrement)  n'  •  a3>99  et  a45x.  Foj\  aussi  M.  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Li citation ,  nr*  10  etsuiv.   . 

(a)  Arrêt  du  a>  janvier  1809;  Sirey,  9. 1.  j3t>. 
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nn  autre  arrêt  du  16  janvier  1&27,  j'avais  aperço 
une  nuance  qui,  sans  justifier  la  contradiction, 
pouvait  jusqufà  ufl  certârti  poibt  Y  expliquer.  Dans 
Tune,  le  cohéritier  a<dit  cédé  ses  droite  ii  tous  ses 
cohéritiers;  dansf  a  àttb ,  H  tte  les  a  vaftcédttfc  £b  9à?u* 
d'entre  eux.  Comme,  eri  résultat,  l'inâi vision  sub- 
siste toujours;  je  ne  vbyàis  pas  pourquoi  dans  on 
cas  on  décidait  qu'il  Jf  avait  ficitatkm,  et  que  dans 
l'autre  il  y  avait* Vente;  c'était  cependant ,  je  le 
répète,  une  tiiffëi'ettâei:Bfàis  ce  moyen  dé  concilia- 
tion manque  maintenant}  car  par  plusieurs  arrêts 
la  Cour  à  jugé  qirti  y  a  Heu  &  la  perception  du 
droit  de  cinq  et  derfai  pour  cettt,  oublie  les  hypo- 
thèques ^rfoeis  par  les  créântifete  de  l'héritier  oé- 
dant  stibskteiitlJstàr  &  •'pàrt;  Ifem^oùlement  dans 
le  cas  cfènk <**i6tl,1tfte6t  faite  qu'à  tin  cohéri- 
tier,  ' 'mais  tHêmé1  dam  1^  cas  où  die  est  faite 

Cette  juri^udencè' s'écarte  des  saines  doctrines 
consacrées ptfr  les  auteurs  (fc)y  et  il  faut  tenir  poor 
constant  que  l'acte ,  par  lequel  l'indivision  ne  ceaft 
qa'efitre  ^trëUfuô^uns  de's  copropriétaires,  n'en  a 
pas  main»  le  oâraetètfe  et  4e»  effets  d'une  Ucitatkm 

148.  Entre  l^ufruitier  et  ^«^propriétaire  il 
n'y  a  point>indfe4àk>^  fe  drtnt  de  scfetont*  porte 
.sur  unexirase  distincte.  L'acte  quiattribuerait  à  un 

•  v  ■   -\    -  ..  f  .'  '  i.r  3   s-.  .    "ï-  v^T'iiii-'.        .'»  .  ■      '.»■■■■  • 

(t)  J%jr.  tes  trrtte  avécédeonient  die*  »*ba4  »iàt  ï  B»c*  4b  f  S 

nai*  iSagetdu  16  mât  iS&*.      . 
(a)  Elle  e*  tie*caqjhutrifef  o*M.Dlfiev*»*  1. 191. 


»  ■  ». 
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seul  la  pleine  propriété  r  lie  ferait  pas  une  licita- 
iion,  ee^er^t  une  v$nt<v ,(ji\Xx ,    /; 

149.  JVfawr^uii  f^oit  ^^fr^t  ^w,  une  mêra* 

chose  appWp**  A ,pl|wew$i:  W;«-  l'usufruitier 
pour  le  -tQttlt a^ç^tjflrç  ^ite*  vie.  propriété  ;  « 
anfia  pju^uv*,oi^^^^  dans 

Je  pn^^,^yjUty^i^^^v^^  ejit,re  tes  usa- 
*uitier$f  cjans .^p^^^nt^  fyst*fi[ui.tier  et  le 
Tau-propr^^f  d^s»4e.  trqtè^q*  fptne  tesuuft- 
propriét^i}]Pr^ .^tjte  pour^nt^^^  Ja  UçiA»* 
tion  les- uns  xoptra  les :»utflÇ8,^Ml.fïT  ■»,  ,^ ...-. 

i5o*  ^i  l^proprWi^n,  d.eife  cbosa  commune 
est  pou^u^.et  q#*  ^  ^Jf* ,  wpwpriétaîres 
:«e  retidfc  adjurfic^^ 

ayant  ^té,r<%<>uU%i  :4ft^WT  i4wfc^I««.*^pw- 
pria  tic*,  <»n>;W£  W»W  **wi4^V^ 
que  corora^i  aqbeteuç  ?j^^iî»:rjt^:,:|(i^v^^ 
jdâas  la  tente,  et  non  comme  ayant  centime  à 
posséder  eu  rortmào  &vx  jwfaxfij^iiiÇi ripA 
pas  le  cas4^ppfe}uer  Jes  pègres  j^M&WHW^- 

taires^euiçeo1fr!p«r.l^fff$  ^ikifi^tifflbi.^re 
frustrés  de  leurs  espérances  de  paiemenfc,>j£Ç  la 
ichose  coa^WHP^.oft  imeii^.^iA^p^^re  leurs 
hypotbpqwçB^  *  JfrqWftl]^ 

(0  Jd.  Proodhon,  4e  l'usufruit*  n*  7  et  ta 45.  L.  6.  ff.  <fe  aî^iw  00- 
mu  owi  «<£ lutdâ.  M.  Proudhon  indique ,  n°  i%& .  le  mode  de  Bctta* 
4îon  d  un  utufruit;  mais  ceci  ett  eu  dehors  du  ctrcle  dans  lequel  je 
dou  me  renfermer.  .  i%._    _     ;if  _    , 

(a)  Ftp.  M.  l^rou&o» ,  àtTmx$m$tf  n»  1  *M  gt "*wr.       /  .  ' 

X3)  Arrêt  delà  fowTCffajc^  j^^fo  àlyn  'Jlffilfeffif  ffi* 
I;  M.  DtWmcourt ,  tdmeut,  notes,  pige  175",  cite  cet  ami.    ''  ' 
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leur  débiteur (i);  mais  ils  ont  le  droit  de. s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  en  leur  absence, 
et  d'y  intervenir  à  leurs  frais.  (Cod.  civ.  art.  882.) 

La  licitation  produit  ces  effets ,  à  l'égard  des 
tiers  créanciers;  bien  qu'elle  ait  été  faite  sans  né- 
cessité ,  et  que  la  partage  en  nature  fut  possible. 
M.  Toullierditqu'flUenpppMrrepoint  être  attaquée 
par  le  créancier  d'un  des  cohéritiers,  qui  n'aurait 
point  formé  opposition;  et  il  cite  l'arrêt -de  la  Cour 
de  cassation  du  a5  janvier  1809,  dont  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  parler. . 

Cette  opinion  doit  être  suivie;  il  ne  sufdt  pas 
que  le  partage  en  nature Jut  possible ,  pour  que 
les  copropriétaires  aient  été  contraints  de  le  faire; 
ils  ont  pu  préférer  la  Ucit^tion,à  raison  de  quel- 
ques inconvéniens,  même  légers,  qu'ils  ne  sont 
pas  obligés  d'exprimer.  (2) 

Mais  si  la  licitation  avait  été  concertée  entre 
tous  les  copartageans,  précisément  pour  frauder 
les  droits  des  créanciers  de  l'un  d'eux;  ceux-ci 
auraient  le  drott  de  l'attaquer ,  quoiqu'ils  n'eussent 
par  formé  d'opposition  (3).  C'est  vrai,  à  plus  forte 


(1)  Voy.  sttprà,  n°  i45. 

(a)  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris, §  33.  glos.  i.  n°  72;  Guyct, 
Traité  des  fiefis,  des  licitaûons ,  ch.  a  et  3. 

(3)  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8  décembre  i83o;  SÎrey , 
3i.  a.  161;  Dalfoz,  3r.  a.  66.  Voy.  arrêts  de  la  même  Cour  du 
21  mai  i8a7;Sire}%  a$.  a.  ga;Patto2,  a 8.  a^  $3;  Palais ,  tome 8», 
p.  67;  de  la  Cour  d*Agen,  du  a4  février  x8a4;Sûrey,  &5.?.at6;  de 
la  Cour  de  Grenoble ,  du  x5  mai  i8a4;Sirey,a5.  a.  i83;Da!lôz,  i5. 
a.  3i;  Palais,  tome  71,  p.  547.  FojvObservaiions  en  sens  contraire, 
de  M.  Sirey.  tome  a5.  a.  x83.  La  Cour  de  Toulouse  répond  à  ces  ob- 
servations dans  son  arrêt  du  8  décernera  i83o,  en  distinguant  entre 
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raison ,  dans  le  cas  où  la  licitation  serait  simulée,    t 
c'est-à-dire  où  celui  des  héritiers  qui  figurerait 
comme  adjudicataire  ne  le  serait  pas  réellement,    , 
et  n'aurait  fait  que  prêter  «on  nom.  (i) 


.  i .      . , 


» <  *i 


!  .       i 


CHAPITRE'  TIIIJ 

Du  transport  dès  créances  et  autre*  choses 
i  «i-.  -i  incorporelles  ^  (*)  -     *»■■ 
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incorporelles. 
j5j.  L^expressîbnârailsiticéTfàtets,  employée  dan*  le  Code 

n'eét  pas  convenable.  iJ 

1 58.  Différente*  sortes  des  créances,  drpito  et  actions.  Di?i~ 

sion  de  la  matière. 

.„......■        -  #  -     •  ■ 

i5'i.  Indépendamment  des  droits  qui  naissent' 
des  dispositions  de  1^  toi,  les  conventions  des 


■ m,       m  mm      .     m       .        „ 


le  cm  où  il  n'y»  fraude  que  de- la  ^part  dit  côtichant 'débiteur ,  et  le 
cas  où  tous  les  copettageàns  sont  ses?'  compilées.     ' 

(î)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  mars  i8a5;  Dalloz,  a  5 
i.  4(9;  Sirey,  a  6. t.  igaf  Palais ,  tome  76,  p.  1 4a. 

a)  Foy.  infrà ,  n°  iSjf  pourquoi  j'emploie  l'expression  choses  {*• 
corporelles,  au  lieu' des  nota  droits  incorporels  àovX  se  sert  le  Code. 

TOME  XVII.  l3 
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hommes  en  forment  chaque  jour  de  nouveaux.  Il 
est  impossible  de  concevoir  les  uns  ou  les  autres* 
sans  admettre  une  personne  à  laquelle  ite  soient 
attribués  et  un  moyen  de  les  exercer.-  L'existence 
d'un  droit  a  pour  indispensable  corrélatif  l'exis- 
tence d'une  obligation,  et  pour  complément  né- 
cessaire un  procédé  au  moyen-  duquel  il  soit  pos- 
sible d'obtenir  l'exécution  de  cette  obligation  y 
c'est-dire  une  atrtion  en  justice. 

i53.  Les  droits  et  les  actions  qui  les  vivifient 
pourraient  rester  constamment  attachés  aux  mê- 
mes personnes  ;  du  moins  il  n'y  a  rien  qui  répu- 
gne àjeur  essence  dans  cette  complète  immobilité; 
mais  leur  utilité  sociale  serait  gravement  modifiée) 
et  l'on  doit  même  dire  anéantie,  si  la  transmission: 
n'en  était  pas  autorisée. 

1 54-  Cette  transmission  a  lieu  de  mille  manières 
différentes  et  dans  des  circonstances  infiniipeQt 
variées;  toutefois  elle  s'opère  toujours,  soit  au  mo- 
ment même  de  la  formation  des  droite  et  simulta- 
nément avec  elle ,  soit  après  rie  moment  de  leur 
création,  et  par  un  acte  séparé. 

Ainsi,  celui  qui  s'oblige  au  pâieiùent  d'une 
spmnie  d'argent,  qui  vend  un  immeuble,  ,ouqui 
prend] tout  autre  engagement  i  crée  un  droit  au 
profit  de  celui  avec  qui  il  contracte  :  parle  même 
acte  il  donne  naissance  au  droit  et  ie  transmet.  - 
^IQuand  cette  opération  est  accomplie,  celui 
eqvers  qui  l'obligation  existe,  et  qui  ifc  trouverai 
du  droit  et  de  l'action  qui  en  est  le  compléinent, 
peut  les  itrawmett re  à  un  tiers. 

15*.  ïl  ne  s'agit  pas  ici  des  actes  <tens  ksqueb 
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se  '  copftwdçnt  la  créatiou  et  la  transmission  des  ; 
droits. 

Le  législateur  ne  s'occupe  que  de  la  seconde-: 
espèce  de  transmission  ,  de  celle  qui  s'exerce  sur 
des  droits  antérieqrement  créés;  et  les  disposi- 
tions dont  je  vais  donner  l'analyse  et  l'explication; 
ne  sont  relatives  qu'à  la  transmission  par  le 
moyen  du  contrat,  connu  sous  le  nom  de  vente. 

1 56.  Quoique,  en  général,  les  règles  du  contrat; 
de  vente  soient  indépendantes  de  la  nature  et  de 
la  qualité  des  choses  vendues,  cependant  le  carac*  . 
tère  spécial  de  celles-ci  détermine  souvent  des 
modifications  aux  principes  généraux»  Ainsi,  le 
consentement  £eul  suffit  pour  transférer  la  pro- 
priété ;  mais  dans  les  ventes  de  biens  meubles  . 
l'acheteur  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  . 
la  tradition,  (i)  t 

La  différence  qui  existe  entre  les  choses  corpo- 
relles et  les  choses  incorporelles  appelait  ijne  dis* 
tinction.  Aussi  après  avoir,  dans  le  chapitre  qui 
précède,  établi  les  règles  auxquelles  sont  soumises 
toutes  les  ventes,  le*  législateur  dans  celui-ci  pré- 
sente Les  modifications  qu'il  a  jugé  convenable  d'ad- 
mettre, pour  les.ven tes  de  choses  incorporelles,  (a) 

l57<  J'emploie  l'expression  cA<9^$  incorporelles^ 
au^eu  de  c^lle  de  droits  incorporels,  dont  le  Code  . 

s'est  j pervi  dansJTintitulé. de  ce  chapitre,  dansl'ar-r, 

•    »  i         i 

'     )      il      t     u  ■         -         -iiM    »  !   m  1      l   ■  ■    I      ■ ■    !   t    M     I  I      I  I  ■       *  ■ 

0)  Cod.  cîV.  art.  i  i  Ci  cf  tom.  XVI  (Ier,  de  ma  Continuation),  n#  57. 

(a)  Voy.  la  définition  des  choses  incorporelles.  M.  Toullier ,  tome  Uf, 
»•  S.  Voy.  la  distinction  indiquée  par  M.  Toullier,  tome  m,jn'5,# 
eatre  le  mot  choses  et  le  mot  biens. 

i3. 
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ticle  1 607 ,  et  qu'on  trouve  dans  les  discours  de 
M.  Portalis  et  de  M.  Grenier(i);  parce  que  les 
droits  sont  nécessairement  incorporels,  puisque 
notre  raison  seule  peut  èh  concevoir  t'&i&tence, 
qu'ils  ne  tombent  pas  sotfs'  nos  sens':  fângï  non 
possunt.  (3)  '    '" 

1 58.  Les  créances ,  droits  et  actions  compris  sous 
les  mots,  choses  incorporelles,  peuvent  se  diviser 
en  plusieurs  classes.         :j     ' 

Selon  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  ils  sont 
meubles  ou  immeubles.  (3)     '       '    ^  » 

Considérés  dans  leur  ôrigîtte  et  dans  leurs  effets, 
ils  sont  réels  ou  personnels. 

Quelquefois  ils  embrassent  une  universalité  d'ob- 
jets, quelquefois  ils  tènâteift  9T  procurer  un  objet 
unique  ou  certains  objets  déterminés. 

Les  uns  sont  incontestables,  d'autres  sont  liti- 
gieux.   ■  ■■''■■;  ■'    ••  :  ■ 

Ces  nuances  influent  d'une  Àiafmère  plus  ou 
moins  gravé  sur  le  mode  de  frahsrtftssion  et  sur 
ses  effets.  Ce  chapitre  du  Céde:  divîl  ne  les  a 
pas  toutes  prises  en*  considération  \ii\  ne  contient 
point :  ttn  eiisertrble  complet  et  ^atémàtiqtie  de 
règles  sur  la  vente  des  choses  fafcbrpôreltes.  J'ai 
essayé  de  les  développer  successiveifleht :  et  à,  me- 
sure que  l'Occasion  s'en  présentait:,  dans  levôlume 
précédent  et  datïs  le  conimeqcéifoent  de  ^  celui-ci. 
11  me  reste  y  pour  compléter  l'exposé  de?  la  legs-. 


(1)  M.  Locré ,  tome  XIV,  pages  ï84  et  a55. 
(a)  Iûst.  lib.  a.'cap.  a.  $  a.  -    * 

(3)  Cod.  civ.  art.  5a6  et  539.  4     • 
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lation  et  de  la  doctrine  sur  cette  matière,  à  parler 
i°  delà  cession  des  créances,  droits  ou  actions  sur 
des  tiers;  2°  de  la  vente  d'une  universalité  de  droits, 
i^otarameat  fie  la  vente  d'une  hérédité;  3°  enfin  de 
la  cession  de  droits  litigieux.  Ainsi  ce  chapitre  sera 
divisé  en  trois  sections. 


:     \    .  •    ;  -  -  '  *  I    »     »     \  ■ 

SECTION  lre. ...»    ...... 


t ,»'...»  1 .  i  : ,  - 


De  la  cession  des  créances,  droits  ou  actions  sur 

des  tiers.  ■.-,-. 


SCMP^AIREw       »  ..■.„.'..... 


îôg.  Division. 

t5().  Les  dispositions  comprises  dans  cettç  ac- 
tion ont  pour  Jbut  de  déterminer  ^caractères 
distinctifs  du  transport -cession^  d'indiquer  le 
mode  spécial  de f  délivrance, ;  et  les  conditions  exi- 
gées pourquil  rppère  transixussion  à.  Uégard  des 
tiers;  etofin  de  déterminer  l'étendue  de  la  garantie 
due  par  le  cédant.        •  .^ 

Elle  doit  par  Conséquent  )  se  diviser  en  trois  pa- 
ragraphes :  te  premier  contenant  la  définition  du 
transport  et  expliquant,  son  Caractère  etaes  éié- 
roens;  te second  traitant  de  ,1^, délivrance  ,  de  la 
transmission  à  l'égard  des  tiers  et  des  effets  de  la 
cession;  et  le%troisième  consacré  à  la  garantie  due 

*  parle  cédant.  /     v   r: 

■  ,  f     . ... 


.  aoo  Tit.  VL  De  la  Fente. 

coup  d'affinité,  et  qui  quelquefois  usurpent  son 
nom ,  soit  dans  le  langage  habituel ,  soit  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes  (i),  soit  dans  les  disposi- 
tions légales  elles-mêmes  (a).  Entre  la*  dation  en 
paiement,  la  subrogation,  la  délégation,  l'indica- 
tion de  paiement  et  là  cessidti,  il  y  a  une  ligne  de 
démarcation  souvent  difficile  à  saisir,  et  qu'il  im- 
porte, par  conséquent' *  dtë!  tiettemént 'tracer. 

16a.  On  emploie  indifféremment  tes  mots  tram* 
port  et  cession  y  qui  sont  entièrement* synonymes; 
on  les  unit  même' quelquefois  pbuh  xlésïj£nër  plus 
spécialement  là  Yfctïtè  de  chùses*  incorporelles. 
Ainsi,  il  n'y  a  point  deux  sortes  de  conventions  dif- 
•  férenles,  correspondant  aux  $eu*  ^xpfessions  ces- 
sion et  transport:     '|: '1>l!1  '"  r  ■'  ■  f    '     : 

«  Le  transport  d'une  dette,  dit  Renusson(3), 
est  ce  qu'on  appelle  proprement  cèsteiôri;  on  joint 
ordinairement  les  dfeux  termes  ensemble,  et  on  dit 
vulgairemeut  cession-transport,  afin  de  la  distin- 
guer de  la  simple  cession  d'actions,  que  nous  ap- 
pelons subrogation.. .Lès  termes  céder,  transport 
ter y  vendre,  sont  mis  indistinctement  dans  les 
contrats  de  vente  et  de  cession  comme  synonymes; 
le  cédant  est  vendeur,  le  cessionnaire  est  acheteur. 


i 


(i)  «Nous  trouvons,  dit  M.  Toullier,  dans  nos  livres  dejurispra- 
•dence ,  les  mots  de  cession  et  de  subrogation  indifféremment  em- 
ployés Ton  pour  l'autre;  «e  qui  occasimnte  dam  les  idées,  tmeconfa* 
sion ,  qu'on  ne  peut  éviter  qu'avec  uue  attention  souvent  fatigante.* 
Tome  VII,  pages  1 4a  et  ] 43. 

(2)  Cod.  civ.  art.  i3o3  et  io3*. 

(3)  De  la  subrogation,  chap.  a,  a?  s.       1  :  .*•";  : 
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;  La  cession  et  le  transport  ont  mêmes  principes , 
mêmes  règles  et  mêmes  effets  que  la  vente.  »  (1) 
«  i63.  La  dation  m  paiement  est  la  convention 
.  <par  laquelle,  au.lieu  de  la  chose  .due,  le  débiteur 
~  en  donne  une. antre  que  le  créancier  consent  à 
..  recevoir  (a).  Si  la  chose  donnée ,  en  paiement  est 
.une  créance  ou.  un  droit,  copime.par  la  cession, 
-la  propriété  en  est  transmise;  mais  l'équivalent 
_  ne  consiste  point,  comme  dans  la  cession r  en  une 
-  somme  d'argent;  c'est  l'extinction  dç  l'obligation 
i  préexistante  qui  tient  :  lieu  de  pri*.  . 

1^  dation  en  paiement  produit  ordinairement 
les  mêmes  effets  que  la  cessiop;  par  la  raison  que 
.  la  cession  est  une  vente ,  Qt;  que  la  vente  et  la  da- 
.  tion  en  paiement,  quoiqu'elles  soient  deux  con- 
trats différens,  ont  à*peu-près  les  mêmes  .consé- 
quences. Cela  a  été  expliqué  précédemment.  (31 
164.  H  y  a. plusieurs  espèces  de  subrogations; 
.  toutes  ont  pour  résultat  la  transmission,  jsoit. com- 
plète, soit  partielle,  des  droits  et  des  actions  d'un 
.ancien  créancier  à  un  nouveau;  mais  elles  ont 
.  chacune  leurs  caractères  particuliers,  qu'il  faut 
•.  indiquer* 

Cette  tâche  m'est  facile ,  je  n'ai  qu'à  offrir  l'a- 

.nalyse  de  la  savante  dissertation  de  M.  Toullier 

sur  le  §  ii,  sect.  i,  chap.  v.  liv.  ni  du  Cod.  civ., 

intitulé  :  du  paiement  avec  subrogation.  C'est  un 


(i)  Sauf  les  règles  spéciales  contenues  dans  ce  chapitre. 

(•)  fqr.Pothier,  n°  6oi. 

(3)  Tome  XYI  (1er  de  ma  Continuation),  nV  45  et  tairant. 


des  plus  remarquables  passages  de  son  Traité  des 
obligations. 

Voioi  ce'qu'?!  nous  •  enseigne  i*y.  Dons  le  droit 
romain  on  condai&ait  quatre  espèces  <te  stibn> 
gâtions  :  la  subrogation  ^accordée  >pltr  lo  créant» 
qui  cédait  ses  droits; la  subrogation  ordonnée  par 
le  juge,  dans  le  cas  où  là  justice  érigeait' impérieu- 
sement que  le 'tiers  qui  payait  poar  le  débiteur 
fût  subrogé  aux  droits  du  créancier;  la  subroga- 
tion légale,  qui  avait  lieu  de  plein  droit  au  profit 
de  certaines  personnes;  et  enfin  la  subrogation 
accordée  par  le  débiteur,  qui  empruntait  pour 
payer  un  créancier. 

La  première  et  la  quatrième  sont 'admises  par  le 
Code  civil,  sous  le  nom  de  subrogation  conteur 
tionnelfc. 

La  seconde  n'est  plus  connue  aujourd'hui.    . 

La  «troisième  subsiste  toujours  sous  la  dénomi* 
nation,  qui  lui  convient  parfaitement,  de  subroge 
tion  légale. 

1 65.  La  première  espèce  de  subrogation  «onvefr 
tionnelle,  celle  qui  a  lieu  lorsque  le  créancier  tir 
cevant  son  paiement  d'une  tierce  personne  la  sa- 
broge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  on  hypo- 
thèques contre  le  débiteur,  est  une  véritable  ces- 
sion et  doit  en  produire  tous  les  effets. 

«Elle  n'éteint  pas  (je  copie  M.  Towllier)  (2) les 
droits,  les  actions,  les  privilèges  ou  hypothèques 


(0  r0y.  Tome  VII ,  n*«  97  et  «air. ,  .et  noUnamt H°*  i^Set  tuf. 
/a)  lerne  VII»if  uô> 
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*ùa  créancier;  celui-ci  tes  transfère  an  tiers  qui  4e 

:  paie,  moyennant  la  somme  reçue  en  paiement, 

jrquiestle  prix  delà  cession.  Le  cessipmjaire  peut 

>les  exercer  dans  son  npmyde4»*même  manière 

>qa«ût  pu  le  foire  le  «créancier»  originaire.  » 

■v    Maïs  de tix  conditions  stat;>  exigées  pour  qne 

♦cette  subrogation  soit  valable  ;  il  faut  qu'elle  soit 

flfaite  en  itiêne  temps  qpe  te  paiement;  et  qu'elle 

'Hioit  expresse. 

*/•    Le  Moindre  intervalle  entre  lé  paiement  et  la 

-  «abrogation  enlèverait  à  celle-ci  ses  effets;  car  les 

-  droits  étant  éteints  parle  paiement  ne  pourraient 
plus  être  transmis  à  celui  qui  aurait  payé;  il  n'au- 

-■  rait  plus  q**e  l'action  ncgotiorum  gcstorwn. 

La  subrogation  doit  être  expresse,  c'e&t-à-dire 

L  que  la  volonté  de  transmettre  les  droits  doit  être 

>  clairement   manifestée  ;   peu   importe    d'ailleurs 

iFexpression  qui  est  employée;  H  est  indiffèrent 

que  le  créancier  ait  dit  qu'il  vendait  ses  droits  ou 

qu'il  subrogeait,  parce  que,  dans  la  vérité,  c'est 

-âa  même  chose.  >i¥on  refertydït  Dumoulin ,  créai- 

"•tarem  vendere  vel  cedere  sua  jurai  sed  hase  pro 

^eodem  açcvpiuntur,  et  verè  idem  sunt,  quia  qui,  ac~ 

-cepto  quad  sibi  debetur,  cedit  fus  suum,  verè  iliud 

juste  et  toto  pretio  vendit,  (i) 

*  Il  n'y  adonc  pas ,  poursuit  M.  Toiillier  (a) ,  de 
différence  entre  la  cession  et  la  subrogation  con- 
sentie par  le  créancier  ;  ou  si  Ton  veut  en  trouver 


(i)  Dumoulin,  4eumr*  q»c*t.  4f*«a°  $ffc  ;  •  »  •  -> 
(a)  Tome  VU,  n°  u4*     -  ■  ■■  ■**,-.>  »  -  -1  ■•••• 
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.  une,  il  faut  dire  qu'il  existe  entre  elles  la.même.diffé- 
rençe  qu'entre,  la  cause  et  l'effet»  La  cession  estk 
cause,  la  subrogation,  L'effet,  he  tiers  qui  paie ji'est 
subrogé  pu  misdaittlaplaQe  du  créancier  que  parla 
cession  des  droits,  de  ce  dflrnifcr.Gfesi .par  elle  que 

.  le  subrogé  luj  gucqçda  et  représente sa  personnes 
Cette,  doctrine  de  M,  Toullierr.a  «rencontré  de 

.  graves ,  contradicteurs  (i)^  ra^is:il  a  néfuté  lems 
argumens avecja force  de  raison  ettja  profonde» 
de. savoir  ,qjie  to^s. les  juriconsultes  admirent.  Je 
nie  borne  ,à  renvoyer  à  cette  exciel lento  discal 
sion  (a)  et  à  poser  la  solution  qu'elle  fournit, 
comme  un  point  désormais  incontestable. 

Ainsi^jJa  çpbrpgation  consentie  par  le  crea* 
cier  au  tiens  qui  -le.  paie,t<idit  lètre  assimilée  i  k 
cession,  proprement  dite,  sous  tous  les  rapports; 
même  en  ce  qui  touche  l'obligation  de  garantie, 
comme  on  le  verra*  ^après  dans  le  §  ni  de  ce* 
sectioq,     , 

1 66.  La  deuxième,  espèce  de  subrogation  con- 
ventionnelle est  celle  qui  est  consentie  par  le  Hr 
Jeteur  à,  celui  qui  lui  prête,  la  somme  nécessite 
pour,  payer  ,1e  créancier.  Elle  a  lieu  par  conséquent 
sans  le  concours;  de  celui-ci  ;ellefpeot  même  s'opfr 
rer  malgré  lui. (3)  •■   *   ■■ 

On  yqlt  qu'elle  diffère  essentiellement  de  b 
cessipn,(.,.,    î:  fll.    ■.,-.■.,,  .•■        -;::  ..   i-:«   ■■■ 


(i)  Fojr,  Répertoire  de  jurisprudence ,  t*  Subrogation  de  per*Êm% 
<sect.  a,  §  i  et  une  consultation  de  M.  Grappe,  imprimée  4a*  k 
questions  de  droit  de  M.  Merlin ,  y°  Subrogation ,  §   I. 

(a)  Fojr.  tome  VII,  page  t43el8uiy.    .•■■..■*.•"..■■;■. 

(3)  M.  Toullier,  tome  VII,  n°  ia8  etsufcr. 


i  ■  . 
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La  cession  est  un  acte  de  la  vol  ôh  té  du  créancier. 

La  subrogation  a  lieu  sanà  lui ,  même  malgré  lui. 

La  cession  transmet  Fianciertrië'iréance. 

La  subrogation  l'éteint:  par  lé*  ftàïenaént. 

Le  prêteur  dcte  fonds' n'acqttiett  ijue  les  privi- 
lèges^: les  hypothèques  attdtfbétf  à  là 'créance  ori- 
ginaire. Il  n'a  pas  le  droit- qu*àvâît  Bé  Créancier;  il 
I  seulement,  dit  Dttttloulin,  un &MiW  semblable  et 
Également  fort  :  fus  sitnite  et  œquipôténs.  (  i  ) 

Sans  doute,  il  est  contraire  àitfrfgtoëur  dès  prin-  * 
cîpes  que,  la'  première  créâridé'  ëtèînt1  éteinte ,  les 
privilèges  :et  hypothèques  i  qui  eu  étaient  Tacèes-  : 
ioire,  lni  survivent  et  puissent  être  transmis  à  un 
nouveau  créancier;  mais  deë  considérations  puis- 
lântes  ont  fait  fléehir  lai  sévérité  des  règles  :  elles  ont 
itê  lumineusement  présentées  patf  MiTotillifer.  (s) 

Je  dois  me  borner  ici  à  montrerlâ  distance  qui 
répare  la  cession  de  la  subrogation  cbfcsentie  par  ' 
le  débiteur;  la  différence  des  effets  sera  indiquée 
dans  les  deux  paragraphes  suivant    '  ' 

:  167.  La  subrogation  légale,  >cbknhië!  celle  dont 
je  viens  de  parler;  s'opère  sans ié  Concours  du 
créancier,  et  peut  même  avoir  lieu  malgré  Iiii.  &  ' 
toutes  les  époques,  il  parut  jtfsfe tpifc'  cèliii  qui 
paie  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne;  à  la  vérité, 
mais  qu'il  avait  ttéanmtiiitèlun  grahd  iritérêt  de 
payer  pouf  un  autre ,  ou  même  qu'il  pouvait  être  ' 


.»*  ■   * 


"(1)  De\  vsuris,  n*  vj%^  M.  Toultier,  tome  VII,  *•  X09  et  «iiv.,  et 
•54 ,  in  fine. 

(*)  Tome  VII,  »•  îoftYièj'ur, xi*,:  'jpèfify  i3o,  x3i,  x3s, 
i33,  i34,  i35,  i36,  i37.    •"■    ■''■'.'i     ••^"•■•■. 
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170.  En  résumé,  la  délégation  parfaite  est  une 
dation  en  paiement ,  puisque  la  créance  déléguée 
est  reçue  en  paiement  d'une  autre  créance;  et  par 
conséquent  elle  a,  sauf  ce  qui  a  élé  dit  ci-dessus  (1), 
les  caractères  d'une  cession,  avec  cet  avantage 
que  le  débiteur  cédé  accepte  la  cession  par  l'acte 
même.  (1) 

17 t.  La  délégation  imparfaite  n'éteint  point  h 
première  créance ,  mais  elle  transmet  la  seconde 

•  Pour  qu'une  délégation  soit  Talable ,  dît  Ferrïère,  Dîctionntn* 
de  pratique  v°  Délégation  t\\  faut  que  trois  personnes  y  donnent  les 
consentement;  savoir,  le  débiteur  qui  délègue,  son  débiteur  qui  et 
délégué,  et  le  créancier  du  débiteur  qui  délègue.»  Pbjr.  aussi  sur 
l'art.  108  de  la  coutume  de  Paris. 

Renusson,  en  indiquant  la  différence  qui  distingue  la  cession  de  11 
délégation ,  dit  que  la  cession  se  fait  par  le  créancier,  etiam  mvito  è- 
bitore  ;  tandis  que  la  délégation  ne  peut  se  faire  que  du  consentant* 
du  débiteur.  Traité  de  la  subrogation  »  cbap.  a,  n°  ia." 

Bourjpn  professe  la  même  doctrine,  lir.  6.  tit.  7.  chap.  a.  n°  x. 

On  ne  doit  pas  prendre  à  la  lettre  ,  ce  que  dit  M.  Toullier  ,to* 
VII,  n°  284  et  a85,  que  la  délégation  peut  être  faite  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  délégant,  sans  le  concours  du  débiteur  délégué; 
ou  entre  le  débiteur  délégant  et  le  débiteur  délégué,  sans  le  concourt 
du  créancier  délégataire. 

Ces  deux  cas  présentent  l'espèce  de  délégation  que  Pothier  appeflt 
simple  délégation  ou  indication ,  qu'il  avertit  de  ne  pas  confondit 
avec  la  délégation  qui  est  novation ,  et  qui  se  fait ,  dit-il ,  lonq* 
pour  me  libérer  de  ce  que  je  tous  dois,  je  vous  délègue  mon  àâ'f 
teur,  qui, pour  se  libérer  de  ce  qu'il  me  doit,  s'oblige  envers  tous- 
Par  cette  espèce  de  délégation,  la  dette  que  le  délégant  devait? 
celui  a  qui  il  fait  la  délégation,  et  celle  que  le  débiteur  délégué  de- 
Tait  au  délégant,  sont  entièrement  éteintes,  et  il  s'en  contracte  à  1* 
place  une  nouvelle  de  la  part  du  débiteur  délégué,  envers  celai  i 
qui  la  délégation  est  faite.  Il  est  évident  que  cette  délégation  est  tout* 
différente  de  la  délégation  de  simple  indication ,  etc.  Traité  de  I* 
Tente,  n0  55a. 

(  1)  Supra,  n°  i63. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  do  19  juin  1817;  Sirey,  19.  x.  35. 
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au  délégataire;  c'est  une  véritable  cession  qui  lui 
est  faite,  avec  la  réserve  de  ses  droits  contre  le  dé- 
légant, dans  le  cas  où  la  créance  déléguée  ne  serait 
pas  payée.  (1) 

Ces  bases  suffisent  pour  faire  pressentir  en  quoi 
les  conséquences  de  la  cession  et  celles  de  la  délé- 
gation doivent  différer.  Les  développemens  sur  ce 
point  trouveront  leur  place  dans  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  cette  section. 

172.  L'indication  de  paiement  a  lieu ,  lorsque  le 
créancier  dit  :  un  tel"  recevra  à  ma  place;  ou  lors- 
que le  débiteur  dit  :  un  tel  paiera  pour  moi.  Il  est~ 
évident  qu'il  n'y  a  de  changement  que  dans  le 
lieu  ou  dans  le  mode  du  paiement;  qu'aucun  droit 
n'est  éteint  ou  transmis.  On  ne  peut  par  consé- 
quent confondre  l'indication  de  paiement  avec  la 
cession,  la  subrogation  ou  la  délégation. 

173.  Lorsqu'un  créancier  stipule  que  son  débi- 
teur paiera  à  sa  décharge  entre  les  mains  d'un 
tiers;  tant  que  celui-ci  n'a  pas  accepté,  il  n'y  a  point 
de  contrat,  comme  je  l'ai  dit  précédemment  (2); 
c'est  une  simple  indication  de  paiement  (3).  Elle  * 
se  convertit  en  délégation  imparfaite,  lorsque  le 
tiers  accepte,  sans  toutefois  décharger  le  délégant; 
si,  en  acceptant,  il  consentait  à  tenir  le  délégant 
quitte.de  son  obligation,  la  délégation  serait 
parfaite;  et  tout  ce  qui  a  été  déjà  exposé  sur 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3o  mai  1816;  Sirey,  17^ 
a«  129. 

(a)  Voy.  n°  169. 

(3)  Renusson,  de  la  Subrogation,  chap.  a,  n#  xi  •  Répertoire  de  ju? 
rit  prudence,  v°  Délégation,  in  fine* 
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cle  5  60,  Cod.  proc.  pour  les  saisies-arrêts,  lorsque  le 
débiteur  cédé  ne  demeure  pas  en  France  sur  le  con- 
tinent. 

87.  Entre  deux  significations  faites  le  même  jour j  avec 
indication  de  l'heure,  la  préférence  est  due  à  la  pre- 
mière. 

88.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  pour  éta- 
blir la  priorité. 

89*  Que  doit-on  entendre  par  l'expression  tiers  ? 

go.  Suite. 

91.  Il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  les  tiers, 

dont  les  droits  sont  antérieurs  et  ceux  dont  les  droit* 

sont  postérieurs  au  transport. 
99.  Résumé. 

93.  Conséquences  qui  dérivent  de  ce  que  la  signification 
seule  saisit  le  cessionnaire,  à  V égard  des  tiers. 

94.  Avant  la  signification,  le  débiteur  cédé  qui  paie  k 
cédant  est  libéré. 

95.  Il  ne  peut  pas  se  refuser  au  paiement,  sous  prétexte 
qu'il  y  a  eu  cession. 

96.  Entre  deux  cessionnairèSj  la  préférence    est  due  à 
•  celui  qui  le  premier  a  signifié. 

97*  Avant  la  signification  j  point  de  compensation  entre 
le  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé.  La  compensation 
peut  avoir  lieu  entre  le  débiteur  cédé  et  le  cédant. 

98.  s 8 ion n aire  est  non   recevable  à  former  tient 

opposition  au  jugement  antérieur  à  la  signification. 

99 •  Les  saisies-arrêts  pratiquées  avant  la  signification 
ont  leur  effet. 
300.  Le  cessionnaire  a  droit  à  venir  par  contribution  avec 

les  saisissons  antérieurs. 
SOI .  La  cession  conserve  son  caractère  et  ses  effets,  relati- 
vement aux  saisies  postérieures  à  la  signification} 
encore  qu'il  y  eût  des  saisies  antérieures. 
202 #  Comment,  dans  ce  cas,  se  combinent  les  droits  des  soir 
sissans  antérieurs,  du  cessionnaire,  et  des  saisissant 
postérieurs. 
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2b3.  Entre  le  transport  signifié  et  la  saisie  faite  le  même 
,    jour,  il  n'y  a  point  de  préférence. 

204.  Avant  la  signification,  le  cédant  a  seul  rigoureusement 
le  droit  de  faire  des  actes  d? exécution  et  des  actes 
conservatoires.  Dérogation,  en  faveur  du  cessionnaire, 
à  la  rigueur  des  principes. 

205.  Notamment,,  le  cessionnaire  a  pu  surenchérir  sur  te 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  créance  cédée. 

306.  Notions  générales  sur  les  actes  qui  faits  par  le  ces- 
sionnaire peuvent  être  réputés  conservatoires. 

207.  Cas  d'exception  ou  la  saisine  a  lieUj  sans  signification. 

208.  La  connaissance  du  transport  acquise  par,  le  débiteur 
tient-elle  lieu  de  la  signification  ? 

209.  La  connaissance  du  transport  acquise  par  les  tiers 
les  empéche-t-elle  d'opposer  le  défaut  de  notification?! 

2 10.  Suite. 

211.  Lia  signification  n'est  pas  nécessaire  pour  la  trans- 
mission des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordref 
des  titres  au  porteur,  des  rentes  sur  V Etat j  des  actions 
de  la  banque  et  de  certaines  sociétés. 

212*  Les  hypothèques  et  privilèges  j  attachés  à  une  obliga- 
tion sous  forme  de  lettre  de  change  ou  de  billet  à  ordre, 
se  transmettent  par  la  voie  de  V endossement,  et  sans 
signification.  Quid  des  droits  réels  immobiliers? 

21 3.  La  signification  est  nécessaire,  dans  le  cas  de  cession 
de  créances  commerciales.  Mais  l'acceptation  authen* 
tique  n'est  pas  toujours  nécessaire. 

Sl4.  Le  transport  quoique  signifié  est  annulable,,  lorsqu'il 
es  t  fr audit  leux. 

21 5.  La  signification  postérieure  à  la  faillite  du  cédant 
est  inutile. 

216.  Entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé  j  l'accepta- 
tion sous  seing-privé  et  même  verbale  lie  celui-ci. 

175.  Entre  lés  parties,  la  cession  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  ;  la  propriété  est  acquise  de 
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droit  à  l'acheteur,  à  l'égard  du  vendeur;  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  là 
chose  n'ait  pas  encore  été.  livrée,  ni  le  prix  payé. 
La  disposition  de  Fart.  1 583  s'applique  à  la  cession 
comme  à  toute  autre  vente. 

176.  Quoique  dans  les  ventes  la  délivrance  ne 
soit  plus,  comme  sous  l'ancien  droit,  nécessaire 
pour  transférer  la  propriété  ;  elle  produit  encore, 
soit  entre  les  parties ,  soit  relativement  *%»  tiers, 
des  effets  importons. 

Eile  donne  à  l'acheteur  les  moyens  d'exercer 
librement  et  complètement  les  droits  qui  lui  sont 
transmis;  elle  avertit  les  tiers  de  la  transmission 
qui  s'est  opérée  et  les  garantit  des  fraudes  qu'on 
pourrait  pratiquer ,  en  vendant  successivement  à 
plusieurs  la  même  chose. 

On  a  vu  que  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  d'immeu- 
bles corporels ,  le  principe  de  la  transmission  de 
la  propriété,  indépendamment  de  toute  tradition, 
est  absolu  et  s'applique  même  aux  tiers  (1)  ;  qu'au 
contraire ,  dans  les  ventes  de  meubles  corporels, 
la  propriété  n'est  transmise,  relativement  aux  tiers, 
que  par  la  tradition.  (Cod.  civ.  art.  ii4*0  (?) 

177.  S'il  est  question  de  la  vente  de  droits,  de 
créances,  ou  d'autres  choses  incorporelles  ;  la  dé- 
livrance, son  mode  et  ses  effets  se  modifient»  <ta 
moins  dans  certains  cas. 

En  effet,  lorsque  le  droit  vendu,  démenbre- 

(1)  Voy.  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  ai  e*  aufcr. 
(»)  Ibid.  n°»  *7,  14S ;  M.  TouHier,  tome  EV,n*  Sx,  tome  VU* 
a"  SI  *  mît. 
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ment  de  la  propriété  qui  réside  sur  la  tête  du  yen* 
deur,  ne  peut  s'exercer  que  contre  lui;  que  ce' 
droit  soit  mobilier  ou  immobilier,  les  règles  gé- 
nérales conservent  leur  autorité. 

Ainsi,  la  servitude  ou  l'usufruit  concédé  par 
le  propriétaire  d'un  immeuble  est  acquis  à  l'ac- 
quéreur, sans  tradition  ;  tandis  qu'entre  plusieurs 
acquéreurs  successifs  d'un  droit  d' usufruit  cédé  par 
le  propriétaire  d'un  meuble,  la  préférence  serait 
due  à  celui  qui  aurait  été  mis  en  possession. 

178.  Lorsque,  au  contraire ,  l'objet  de  la  cession 
est  un  droit,  une  créance,  une  action  contre  un 
tiers,  il  n'y  a  plus  de  distinction  entre  ce  qui  est 
mobilier  et  ce  qui  est  immobilier,  entre  les  droits 
réels  et  les  droits  personnels  ;  pour  tous  la  tradi- 
tion est  nécessaire,  relativement  aux  tiers.  (1) 

Voyons  comment  elle  a  lieu.* 

La  délivrance,  dit  l'article  1689,  s'opère  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  par  la  remise  du  titre; 
c'est  la  répétition  de  l'art.  1607.  Mais  l'art.  1690 
ajoute  que  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite  au 
débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  transport  faite 

par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

179.  De  ces  textes,  il  résulte  clairement  que 
la  remise  des  titres  n'est  pas  un  avertissement 
suffisant  pour  les  tiers  ;  qu'il  faut  qu'elle  soit  sui- 
vie d'une  signification  au  débiteur,  ou  d'une  ac- 
ceptation par  le  débiteur  dans  un  acte  authenti- 
que (a)  ;  mais  faut-il  aussi  que  la  signification  ait 


s. 


(1)  M.  Troplong,  n°  909. 
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été  précédée  de  la  remise  des  titres.  On  peut  dire 
que,  pour  qu'il  y  ait  tradition  à  l'égard  des  tiers, 
il  est  indispensable  qu'il  y  ait  d'abord  délivrance 
entre  les  parties;  que  tant  que  celle-ci  n'est  pas 
accomplie,  celle-là  ne  peut  pas  l'être;  que  le  ven- 
deur, ayant  conservé  ses  titres,  a  pu  facilement 
induire  en  erreur  les  tiers  de  bonne  foi  ignorant 
le  transport  et  la  signification  ;  que  le  premier  ces- 
sionnaire  qui  n'a  pas  exigé  la  remise  des  titres, 
comme  il  en  avait  le  droit,  doit  supporter  les  con- 
séquences de  sa  négligence.  Ces  raisons  ont  quel- 
que chose  de  spécieux.  Cependant  la  loi  n'ayant 
exigé,  pour  que  la  cession  produise  son  effet,  à  l'é- 
gard des  tiers,  que  la  formalité  de  la  signification; 
et  cette  formalité,  comme  je  vais  l'expliquer, 
étant  suffisante  pour  la  protection  de  tous  les 
droits,  les  tiers  ne  peuvent  argumenter  du  défaut 
de  délivrance  entre  les  parties,  (i) 

180.  La  signification  du  transport  était  aussi  le 
moyen  qui  opérait  la  transmission ,  à  l'égard  des 
tiers ,  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

«  Un  simple  transport  ne  saisit  point,  disait  l'ar- 
ticle 108  de  la  Coutume  de  Paris,  et  faut  signifier 
le  transport  à  la  partie,  et  en  bailler  copie  aupara- 
vant que  d'exécuter.  »  (2) 


(x)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  ao  janvier  1808;  Sirey,  7. 
3.  xa53;  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  ai  août  1 83 1;  Sirey,  3t. 
a.  73;  Daltoz,3i.  a.  a 6 3;  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  3  janvier  i83x; 
Sirey.  3a.  a.  394. 

(a)  Coquille  sur  Nivernais,  tit. 3a.  art.  x;  mais  voyez  coutume* 
de  Melun,  art.  anj  de  Blois,  art.  a63;  Répertoire  de  jurisprudence 
v°  Transport, 
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'  «Le  sens  de  cet  article ,  suivant  l'explication  de 
Ferrière,  est  que  celui  auqtielest  fait  le  transport 
de  quelque  dette  ou  de  quelques  droits,  n'en  est 
pas  présumé  le  maître  que  le  transport  n'ait  été  si* 
gnifié  au  débiteur.  » 

Sans  doute  ce  mode  de  livraison  ne  donne  pas 
au  transport  une  publicité  si  grande,  que  quelques 
fraudes  ne  puissent  encore  se  pratiquer;  mais  c'est 
la  meilleure  et  la  plus  sage  mesure  qu'on  pût  pres- 
crire :  elle  est  bien  plus  efficace  que  ne  le  serait 
l'obligation  de  faire  tous  les  transports  par  acte 
authentique.  L'authenticité  rend  la  date  certaine, 
et  empêche  par  conséquent  le  propriétaire  d'une 
créance  ou  d'un  droit  quelconque  d'antidater  frau- 
duleusement les  actes  de  cession;  mais  tout  authen- 
tiques qu'ils  sont,  ces  actes  restent  inconnus; 
ils  peuvent  même  être  ignorés  de  celui  contre  le- 
quel est  cédé  le  droit.  En  exigeant  la  signification 
à  celui-ci ,  ou  son  acceptation  par  acte  authenti- 
que, il  est  évident  que  l'on  subordonne  l'efficacité 
de  la  transmission  à  la  connaissance  qui  en  est 
donnée  au  débiteur  cédé,  et  cette  connaissance 
par  lui  acquise  a  les  plus  heureux  résultats  pour 
les  tiers.  En  effet,  d'une  part,  celui  à  qui  l'on  pro- 
pose d'acheter  une  créance  a  un  moyen  assuré  de 
savoir  si  déjà  une  transmission  antérieure  n'a  pas 
dépouillé  le  vendeur,  il  n'a  qu'à  s'adresser  au  dé- 
biteur et  à  lui  demander  s'il  n'a  pas  reçu  la  signi- 
fication d'un  précédeût  transport,  ou  s'il  ne  l'a 
point  revêtu  de  son  acceptation.  Sur  sa  réponse 
négative ,  on  peut  acheter  avec  certitude.  D'un 
autre  côté,  le  débiteur  cédé  pourrait  de  bonne  foi 
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payer  son  ancien  créancier,  dans  l'ignorance  du 
transport  qui  aurait  été  Eût;  avec  la  signification 
ou  l'acceptation ,  cela  n'est  pas  possible. 

1 8 1 .  Enfin ,  il  convenait  de  laisser  aux  parties  le 
choix  entre  la  forme  authentique  et  la  forme  pri- 
vée. L'intervention  des  officiers  ministériels  dans 
les  affaires  de  ce  genre  peut  être  quelquefois  nui- 
sible, à  raison  des  frais  qu'elle  entraîne  et  des  re» 
tards  qu'elle  cause.  Le  cessionnaire  est  maître, 
d'ailleurs,  quand  cela  lui  paraît  nécessaire,  de 
donner  à  l'acte  sous  seing  privé  date  certaine  par 
la  signification  au  débiteur  et  l'enregistrement, 
qui  nécessairement  la  précède.  11  eût  été  singulier 
que,  lorsque  la  vente  des  immeubles  les  plus  im- 
portans  peut  être  faite  par  acte  sous  signature 
privée  (1),  la  vente  des  créances  eût  été  assujétie 
à  la  forme  authentique.  C'est  par  des  considéra- 
tions toutes  particulières  que  la  loi  du  i4-a5  mai 
1791,  tit.  2,  art.  i5,  a  exigé  un  acte  notarié  pour 
la  cession  des  brevets  d'invention. 

182.  La  signification  doit  être  faite  à  personne 
ou  à  domicile,  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits. 

i83.  L'article  108  de  la  Coutume  de  Paria  vou- 
lait qu'il  fût  baillé  copie  du  transport.  Le  Code 
civil,  par  cela  seul  qu'il  ne  reproduit  pas  cette 
disposition ,  dispense  de  l'exécuter;  et  pourvu  que 
l'exploit  indique  la  transmission  du  droit  qui  s'est 
opérée ,  le  voeu  de  la  loi  se  trouve  rempli.  U  faut 
dire  aussi  que  le  but  qu'on  devait  se  proposer  est 
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atteint  ;  car  ce  ne  sont  pas  toutes  les  clauses  de 
l'acte  de  cession  qu'il  importe  de  faire  connaître 
aux  tiers,  c'est  son  existence. (i) 

184.  Le  cédant  et  le  cessionnaire  ont  également 
intérêt,  quoique  cet  intérêt  soit  différent,  à  ce  que 
la  transmission  soit  certaine  même  à  l'égard  des 
tiers  ;  en  conséquence ,  la  signification  peut  être 
faite  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre:  l'art.  1691 
le  suppose  évidemment. 

i85.  Si  la  signification  est  nulle  en  la  forme, 
elle  reste  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  (a).  Pour 
apprécier  sa  régularité ,  on  doit  consulter  les  dis- 
positions générales  sur  les  formalités  à  observer 
dans  les  exploits. 

186.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  (3)  a 
même  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  cédé  ne  résidait  pas  en  France  sur  le  conti- 
nent ,  que  le  transport  fut  signifié  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  conformément  à  Fart.  69,  n°  9,  du 
Code  de  procédure;  qu'il  fallait,  par  application  de 
Fart.  56o  du  même  Code ,  placé  au  titre  des  Sai- 
sies-arrêts, que  la  signification  fut  faite  à  personne 
ou  à  domicile.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que, 
de  l'article  1690  il  résulte  que  le  cessionnaire  ne 
peut  être  considéré  comme  régulièrement  saisi, 
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(x)  Arrêt» de  la  Cour  d'Orléans,  fc  a6  février  i8i3;  Dalla*.  Y* 
Fente,  p.  9 15;  ceb  se  déduit  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
du. ia  janvier  1SÎ1;  Sfaey»  3*.  a*  *t?f  DaHop,  Si.  a.  ai?. 

(a)  Arrêt  de  la  Cona  «h  msanikn  »<fa  *  prairial  an  ix;  Daflovu* 
Fente  t  note  1;  Sirey,  1. 1.444; 

(S)  Du  aS  feyrier  itoStSîrey,  a6.  s.  73?  Dalloz,  *6«  a,  60. 
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l'égard  des  tiers,  qu'autant  que  le  transport  de  la 
créance  a  été  personnellement  connu  du  débiteur, 
par  la  signification;  que  le  motif  qui  a  déterminé  à 
exiger,  dans  l'art.  56o,  une  signification  à  personne 
ou  à  domicile,  a  été  d'empêcher  le  paiement  que 
pourrait  faire  de  bonne  foi  le  débiteur  à  son  créan- 
cier, dans  l'ignorance  d'un  exploit  remis  au  par- 
quet; que  ce  motif  est  le  même  que  celui  qui  sert 
de  fondement  à  la  disposition  qui  ordonne  la  si- 
gnification du  transport;  que ,  par  conséquent, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  signification  du  tracs- 
port  la  règle  établie  pour  la  signification  de  la  sai- 
sie-arrêt. 

En  adoptant  cette  doctrine,  il  nie  paraîtrait 
convenable  de  ne  pas  étendre  trop  loin  les  effets 
de  l'assimilation.  L'art.  56o  ne  dispose  que  dans 
l'intérêt  du  tiers    saisi,  afin  de  le   garantir  des 
conséquences  fâcheuses  que  pourrait  avoir  un 
paiement  fait  par  lui  postérieurement  à  la  saisie, 
et  dans  l'ignorance  de  la  signification  au  parqnet 
du  procureur  du  roi.  Par  la  même  raison ,  le  dé- 
biteur cédé  seul  pourrait  arguer  de  nullité  une  si- 
gnification au  parquet,  ignorée  de  lui  au  moment 
où  il  aurait  payé  son  créancier  originaire,  çt  en 
supposant  qu'on  voulût  l'obliger  à  payer  une  se- 
conde fois;  mais  si  la  signification  lui  est  parve- 
nue et  s'il  n  a  point  payé ,  s'il  est  désintéressé  dans 
la  question,  on  ne  comprendrait  pas  que  des  tiers 
vinssent  critiquer  la  forme  de  la  signification. 
Qu'on  songe  bien  que  l'article  56o  n'est  point  fait 
pour  les  significations  de  cessions;  que  c'est  par 
identité  de  raison  qu'on  l'applique  à  une  matière 
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à  laquelle  il  est  étranger  ;  qu'en  conséquence,  il 
faut  que  l'identité  soit  parfaite. 

187.  Si  deux  significations  sont  faites  le  même 
jour,  avec  indication  que  l'une  a  été  faite  avant 
midi ,  et  l'autre  après  midi;  le  cessionnaire,  dont 
l'exploit  a  été  signifié  le  premier,  est  saisi  de  pré- 
férence à  l'autre.  (1) 

188.  Si  l'heure  n'est  pas  indiquée,  les  différens 
cessionnaires  viendront  par  contribution  ;  car  je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  demander  à  prouver  par 
des  témoignages  l'antériorité  d'une  signification 
sur  l'autre.  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  a  autorisé  une  preuve  semblable,  dans 
un  cas  où  il  y  avait  intérêt  à  établir  lequel  de 
deux  actes  signifiés  le  même  jour,  l'avait  été  le 
premier  (2);  mais ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il 
fallait  absolument  prendre  parti.  Les  deux  actes 
signifiés  étaient,  l'un,  une  demande  en  péremption 
d'instance,  l'autre,  un  acte  Relatif  à  l'instance 
même.  Point  de  terme  moyen  entre  admettre  ou 
rejeter  la  demande  en  péremption  ;  par  consé- 
quent, obligation  absolue  de  décider  si  la  demande 
en  péremption  avait  précédé  ou  suivi  l'acte  signifié 
dans  l'instance,  le  même  jour.  Entre  deux  cession- 
naires signifiant  leurs  transports  le  même  jour, 
on  n'est  pas  dans  la  nécessité  absolue  d'accorder 
la  préférence,  on  peut  les  admettre  à  contribu- 
tion. (3) 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  3o  janvier  1808;  Sirey,7. 1. 
1*53;  M.  Troplong,  n°  go 3. 
(a)  Arrêt  du  iô  juillet  i8i8;Sirey,  19.  1.  a5. 
(3)  L'article  2147  du  Code  civil  refuse  toute  antériorité  entre 
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189.  Les  dispositions  qui  exigent  la  signifie» 
tion  du  transport  au  débiteur  cédé,  ou  Bon  ac- 
ceptation par  acte  authentique,  pour  que  le  ces- 
sion n  aire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers ,  ne  disent 
point  quelles  sont  les  personnes  comprises  som 
cette  dénomination.  On  a  sans  doute  supposé 
qu'elle    était  assez  significative    par    elle-métat 
et  qu'elle  serait  entendue  par  tout  le  monde  de  la 
même  manière.  Les  jurisconsultes  savent  cepeo* 
dant  que  le  sens  de  cette  expression  a  présenté 
les  doutes  les  plus  graves,  dans  l'application  (kl 
articles  1 322  et  i328;  ils  n'ont  pas  oublié  la  célèbre 
controverse  élevée  entre  M.  ToulKer  et  MM.  Mer- 
lin ,  Ducaurroy  et  Duranton ,  sur  la  véritable  * 
gnification  du  mot    tiers  opposé  au   mot  ayant* 
cause  (1).  Ils  sentent  combien  il  est  difficile  de 
donner  une  explication  nette,  juste  et  générale  de 
cette  locution;  il  faut  même  peut  être  dire  que 
le  législateur  dans  les  différens  textes ,  où  il  h 
placée,  n'a  pas  entendu  lui  donner  le  même  sens: 
on  doit  donc  s'attacher  à  montrer  non  quelle  est 
son  acception  absolue,  mais  seulement  quelle  est 
sa  valeur  relative. 

190.  D'abord,  il  semble  que  la  qualification  de 
tiers  convienne  et  s'applique  à   toute  personne, 


créancier»  hypothécaire»  inscrits  le  même  jour ,  maTgré  ffndfci* 
tion  de  l'heure.  Dans  l'ancien  droit ,  le  créancier  dont  le  titre  énon- 
çait qu'il  avait  été  fait  avant  midi,  primait  celui  dont  l'acte  portait 
qu'il  était  fait  après  midi;  mais  entre  les  actes  également  faits  omh* 
midiy  ou  après  midi,  Findication  de  l'heure  ne  donnait  pat  nn  droit 
de  préférence. 
(1)  Voj.  tome  XVI  (I*r  de  ma  Colitmuation),  n*  34, 35  «  3* 
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autre  que  les  parties  contractantes  ;  toutefois ,  il 

est  évident  que  les  représentans  à  titre  universel 

de  l'une  et  de  l'autre  ne  sont  pas  des  tiers,  et  que 

la  cession  parfaite,  sans  signification ,  entre  le  cé- 

y  dant  et  le  cessionnaire ,  est  également  parfaite 

i    entre  leurs  héritiers,  ou  successeurs  universels. 

i        Les  représentans  à  titre  particulier  ou  ayant* 

^   cause  du  cédant,  et  ses  créanciers  sont-ils  des 

,(   tiers,  relativement  au  cessionnaire  ?  Cela  est  hors 

i    de  doute;  tous  les  auteurs  reconnaissent  que  le 

r    défaut  de  signification  pourrait  être  opposé  au 

cessionnaire,  soit  par  un  cessionnaire  postérieur 

qui  est  un  ayant-cause  du  cédant,  soit  par  les 

créanciers  du  cédant,  qui  auraient  saisi  la  créance 

cédée.  (î) 

Le  débiteur  cédé  lui-même  est  un  tiers;  car  il 
■    est  formellement  autorisé  par  l'art.  1 691 ,  à  se  pré* 
-valoir  dii  défaut  de  signification.  (2) 

191.  L'époque  à  laquelle  ont  pris  naissance 
les  droits  des  ayant-cause  du  cédant,  de  ses  créan- 
ciers ou  de  tous  autres  intéressés  à  contester  une 
cession  ,  n'a  aucune  influence  sur  l'application 
qu'on  peut  leur  faire  de  la  dénomination  de  tiers. 
.  Il  est  indifférent  que  ces  droits  soient  antérieurs 
ou  postérieurs  au  transport;  parce  que  rien  dans 
le  texte  de  la  loi ,  n'établit  de  distinction  sous 


(1)  Arrêt  du  »8  septembre  i5g*.  Charondas,  Tronçon,  Ricard, 
Brodeau,  sur  l'art.  *o8  de  la  continue  de  Paris;  Ferrière,  ièid.;  Rou*- 
«eaud  de  Lacombe,  y0  Transport;  Pothier,  de  la  Fente ,  n°  556  et  suiy. 

{%)  L'art.  1689  le  comprend  aussi  sons  cette  dénomination.  Voy. 
Ricard,  des  Donations ,  part  i..  n°  66ô;  Rousseaud  de  Lacombe, 
Joe.  cit.;  Pothier,  loc.  cit. 


/ 
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ce  rapport,  et  qu'on  n'aperçoit  aucune   raison 
qui  la  ju5rifie.Laj.G0ur  de  cassation  a  cepen- 
dant, dansries  raotify  d'un  de/ces>  arrêts  (i),  dit 
que  a  ceux-l;a  seub  peuvent  invoquer  l'art.  1 690  dn 
Codeeivilquionfcàc^uis  dss  droits  en trô  le  trans- 
port et  i  lai  Bignîficit  ion  qpi  en  est  faite  au  débi- 
teur; a  Cette  assettion  y  ainsi  jméô  dan&tm  arrêt 
dont(elle  n'est  pas  d'ail  ieufs-Jeraotif  4Îé  terminant 
ne  commande ^poi»t irrespect  ï  dû;  -aux:'  dérisions 
de' .la-  Côur^eiiptiêtitfe -f  ^t  è' est  >qv«o  1  raison; qoe 
M*  Troplongila  repousse  ^imitt(ç6dtaàtae<li  tootts 
les  idées  reçues  s?ir  la  matiéueJ Cet^auteur :4Joatc 
que  puisque  de  -débiteur  cédéy  dcpifrles  rapport! 
avec  le  cédaût  ont  béces8aiï»emerrti  précédé  la  ces- 
sion, est  lui-même  u-n  t^eps  j  iï  est  bien  '.  impossible 
d'admettre  la  qla&siHekidri  Jntrpdùito  pav  laGonr 
de  cassation)  (a)i  Jei;ne  trouve*  pas  bettes  raison  sa- 
tisfaisante.-La  positif  dit|^^        cédé-é&i  préci- 
sément piuversqde  qeite  df  scréanci^fs^dci  pédant 
ou  de  ton*  <cenx  '  q^ii  lppéteixdeiHj;iavôiii  :  quelques 
droits<sur  kièi^tioè>céâéeç>pan^oft9équéiil/il  n!y 
a  rien à  donclu/p  àèibe  qui'tattrâi Ji^néganJ, 
pour  etoLCQû tvà)hes 'dntmsju^via  a\  f- ^o>:    m.j 
-  .  Ausufcpîd6,.iy&a)^ 
an  peut  oplposbr  &Wprb]*re;^k 
une  autre  espèce  sur  laquelle  elle  a  été  rappelée  i 
prononcerybtëhictfii  'dé  "croire  ij[ufe  lèà  tiers  sont 
ceux-là ,.$*$&% r  ^tilt^iifeoit*,,ç^t.  priso^issance 
depuis :  le  transport  5  on  sbutenait  que  les  créan* 


,-j.     :'i:  w  j  .  f^i'.'  »:j 


l  j.JJU'  J'''"»'  '.".'.  '.  .'Ï1  "^'  '■' 


(x)  Arrêt  dit  a*  juillet  iSaS;  Dalloz,  48.  x.344? 
(a)  ^896.  :.■■■".■■..'      :- 
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ciers  du  cédant  postérieurs  à  la  cession  ne  pou- 
vaient  être  considérés  comme  des  tiers.  La  Cour 
rejeta  ce  système,  parce  que  la  vérité  n'est  ni 
dans  Tune,  ni  dans  l'autre  extrémité  ;  et  elle  dé- 
cida (je  transcris  les  considérans  de  son  arrêt), 
«  que  le  mot  tiers  employé  dans  l'article  1690, 
,    d'une  manière  générale,  absolue  et  illimitée,  corn- 
;   prend  les   créanciers  postérieurs  au  transport, 
v-  comme  ceux  qui  lui  sont  antérieurs.  »  (  1  ) 

192.  Je  n'ai  point  tenté,  on  le  voit,  de  donner 
nue  définition  à  priori  du  mot  tiers;  j'ai  suivi  une 
marche  moins  ambitieuse  et  plus  sûre.  J'ai  exa- 
miné envers  quelles  personnes  le  texte  de  la  loi 
ou  une  doctrine  constante  établissait  la  nécessité 
de  la  signification,  et,  appréciant  le  caractère  de 
leurs  droits  et  la  spécialité  de  leur  positionne  suis 
arrivé  à  une  formule  générale  extraite  de  plu- 
-  sieurs  solutions  particulières.  Je  crois  donc  que 
■'  l'on  peut  poser  en  principe  que  la  qualifica- 
:  tion  de  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1690,  embiasse 
les  ayant-cause  du  cédant,  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  ont  acquis  un  droit  à  titre  particulier  sur  la 
chose  cédée,  les  créanciers  du  cédant ,  antérieurs 
ou  postérieurs  au  transport  (2) ,  le  débiteur  cédé* 
lui-même,  et  tous  autres  dont  les  droits  sont  modi- 

(1)  Arrêt  du  s  mars  18 14;  Sirey,  14.  i.  198;  Dalloz,  v°  rente  Y 
p.  916. 

(a)  M.  Touiller  a  établi  la  distinction  entre  les  a)  ont-cause  et  les 
créanciers.  L'ayant- cause,  dit-il,  est  celui  à  qui  les  droits  d'une  per- 
sonne ont  été  transmis  à  titre  particulier,  tome  VIII,  n°  a 45  s  l\ 
ajoute  :  un  créancier  saisissant  n'est  point  l'ayant-cause  de  son  déni*, 
teur  relativement  aux  biens  saisis.  Sa  créance  ne  lui  donne  qu'un 
droit  sur  la  personne  de  ce  dernier  :  il  ne  tient  que  de  la  loi  celui 

TOME   XVII.  ]5 


aa6  Tit.  VI.  De  la  V*nU. 

fiés  par  le  fait  de  la  cession,  en  exceptant  toutefois 
les  successeurs  universels  du  cédant. 

193.  Ce  qui  prccède  explique  ce  qu'on  doit 
entendre  par  tiers  et  détermine  quels  sont,  par, 
rapport  à  eux ,  les  effets  de  la  signification.  On 
tu  que,  seule ,  elle  dépouille  le  cédant  et  saisit 
cessionnaire;  qu'avant  qu'elle  soit  faite,  le  ce 
n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire,  et  le  cessionn; 
ne  l'est  pas  encore  devenu. 

Les   conséquences  qui  résultent,  de  ce  print 
sont  nombreuses  et  importantes, 


qu'il  exerce  sur  ses  biens ,  tome  VIII,  n°  *5a.  Enfin ,  il  explit 
pensée  par  des  exemples  pris  précisément  de  la  cession  de  droite  #, 
créances.  Caius,  dit-il,  créancier  légitime  de  Titius,  forme  entreflfti 
mains  une  saisie-arrétsur  le  capital  et  sur  les  arrérages  d'une  reaftfHyj 
je  dois  à  ce  dernier.  II  me  suffira,  pour  faire  tomber  la  saisie,  de; 
«enter  une  quittance  sous  seing  privé,  tant  du  capital  que  des  1 
rages,  ne  fût-elle  antérieure  que  de  peu  de  jours  à  la  saisie, 
créancier  saisissant,  ne  pdurra  la  critiquer  avec  succès,  qu*eni 
Tant  la  fraude;  car  en  saisissant  ce  que  je  dois  à  son 
exerce  les  droits  de  ce.  dernier,  il  est -à  mon  égard  son  ayanjt- 
par  conséquent,  la  quittance  sons' seing  privé  a  contre  fui  là  m* 
que  contre  son  débiteur*  (Art.  i3ia).  Supportas,  art  contraire,  qtftj 
suis  encore  débiteur  de  la  rente  et  des  arrérages  saisis:mais  Seius  ù 
Tient,  et  présente  un  acte  sous  seing  privé  en  bonne  forme,  par 
Titras,  quelques  mois,  ayant,  la  saisie,  lui  a  transporté  le  capil 
arrérages  de  la  rente  que  je  lui  dois.  Il  ajoute  que  Titius  lui  a 
mise  du  titre  de  constitution  de, rente,  et  qu'ainsi  tout  est  cpj 
Caius  saisissant,  répond  que,  suivant  l'art. tJï 689,  ce  n'est  qu*< 
h  cédant  et  le  cessionaire ,  et  non  à  l'égard  d'un  tiers ,  que  la 
vrance  est  opérée  par  la  remise  du  titre;  que  lui,  Caius,  n'est  à 
gard'de  Seius,  qu'un  tiers  exerçant  un  droit  qui  liii  est  propre  «r 
les  biens  de  son  débiteur,: un  droit  qu'il  ne  tient  point  de  ee  dernier/ 
mais  de  la  loi.  11  n'est  donc  point  en  cela  Kayam-cairec  de  son  débt»' 
teur;  il  n'est  qu'un  tiers  contre  lequel  l'acte  sous  seing  privé  n'a  dt 
date  assurée  que  dans  les  cas  de  l'art.  1  Sa fr  et  antres  semblables.» 
Tome  VIII,  n°§  249  et  a5o. 


r  ■ 

«       r 


Ch.  VIII.  Du  transport  des  créances.  417 
■  194.  Le  débiteur  qui  paie  le  cédant,  avant  la  si- 
gnification, est  valablement  libéré.  (Art,  1691.) 
ig5.  Il  ne  pourrait  même  pas  se  refuser  au 
paiement  réclamé  par  le  cédant ,  en  se  fondant 
ir  une  cession  que  ce  dernier  aurait  faite,  mais 
ne  serait  point  signifiée.  (1) 
g6.  Entre  des  cession  liai  res  successifs,  la  pré* 
irenec  se  détermine  par  la  date  des  signification* 
non  par  la  date  des  transports.  (2) 
97.  Avant  la  signification,  aucune  compensa- 
ne  s'opère  entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur 
(3);  et,  au  contraire,  elle  peut  avoir  Heu  entre 
le^witeur  céfît'-  ci  Je  cédant. 

Le  cessionnaire  est  non  recevable  à  former 
pposition  au  jugement  rendu  contre  le  ce* 
vant  la  signification  (4);  par  la  raison  qu'un 
■eur  ne  pourrait  attaquer  par  cette  voie  un 
■ni  rendu  contre  son  vendeur,  avant  la 
(5) 

La  saisie  pratiquée  par  le  créancier  du  cé- 
avant  la  signification,  a  le  même  effet  que 


krrêtdela  Cour  de  cassation  du  (  décembre  1817;  Sirej,  a8. 
T)alloz,a8.  1,43. 

Voltaier,  n-  SS8;  Bonrjon.lrv. G,  tîi; 7, ch.  ■ ,  ta  ■  3  et  1 3; Femerc, 
108  de  la  coutume  de  Paris,  f.  infrà,  n°  aoS,  une  exception  ■■ 
tue  règle. 

r<S)  Arrft  de  la  Cour  de  Paris,  dn  a8  février  i8aS;  Sirey,  a6.  s. 
j3;Dalloi,  afl.a.  60.  Voy.  nneexeeption,  infri,  n°  309. 

(4)  Cane,  Lois  de  In  procédure,  tome  II,  n"  ijioi  airét  de  la 
Cour  de  cawatioa,  du  lO  juillet  1816;  Sire;,  17.  1.  a5;  Dalloz,  r> 
Tinve-oppoiilion ,  p.  AS6. 

(5)  Fcj.  tome  XYI  1,1'*  de  ma  continuation^  n°  466  en  note, 

i5. 
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si  elle  eût  précédé  let  transport.  En  conséquence, 
les  créanciers  saisissWs  ont  :1e  dpoifedfls^  faire  at» 
tribuer  les (SomiHô&pqr  eiii. sais jesj-aai^téesi    • 

^ool  Toutefolucee^dhorti  i^es*npbs  ^bsdltrm^Dt 
«telelstf  dpacqlaî'  jdii-cessioiraairej  ff&<tif!lrë  ilfa'éèttt 
ci  est  paratysévi  if  estjrnrpii^kxNRnB^  tfetti<$H>j  >pâittt 
qùp  te'  9^ificaiieiE^)étéf précédécpcfc»  -feafeie^aN 
TéftË;)iipaiis(Jal«©Ttirner>k|uî^lfd  pUyéefyrp^d^cpriï  4è 
-traiisptotyle  (oanlkkftpetfPÔaEiaidr  ctaièôdaiït^lfety^i 
cette  fqïiaKtHp^éfe  pyaly^cralïmŒïtbutbafcitnè  ftitiÉ» 
cki%  soi^fdafcréincr^qdi  èoifeviMe^it&eédé&iMfllr 
eelav  ili  B^tTfpaéi^$oiiK)dboi|r0ffldtéi<{fm4a;  dgik 
fication'raèraedlitrqiKipdrt^iE'Ilç'^ut  disil^^i* 
iwntresfpresrion'^  «$& 

&tf  <•  4<ro<mttelq  graficatàp?  i£t  ité^ben^t&  e<lssfc>MfauVfc 
îrviqc  ^pensée  ret)fl^£^e&*itid£ase'criéaraf!  ttj 
oexùlaqif  >à  kiprapripté)  çlœ4aïchbs«xéïté^l<taft#i 
^acriasi Jtij  serwiricf  «bplàcrb  enncohouf'terffcô  ara 
iles  autres (dréafnoieps^^i»)  obcjprfo  nu  m***  li  ai^rJ 
if (>  ajtxii  Mrld  œssiqiiitairïlbnïnieiîitsl^nifié^^^rt 

le^iligci^e&jl\^>préB^ 
hragt&a:  etJdeJntffatq  dteocos$iiKi^ttdqfj9e&teiife  Mai 

ifitgtrifeàtibir^f^^  jnioq 

iio  C^ttx«ipt{étenclffaÂentiini<iteAfmit^Âeil^M(^ 

•■;!  f  Mijpîlqcji;    8(k  t    JtrM  ..^jlhvf.ïoii  ^iîtfao.jrrs 

fa  r.'u  ftil>  fi-ï ,.«?  7  ,n'iïîf.?.norirrîoô  «J  *  C|\ic  f  ;t'ii;7  ~x" 
-m i'^ M  $biIuW ;  tomq MM riiT^tfc; 9obfjdtf ; ti*t;*3ftti * tfeip s» 

.  (i)  Fernèrc ,  sur  lait.  xo8  dé  la  Coutume  dé  Puri* 

f  »  :  ,K  •  *  ;  „-■;*  '..'if;»'*     T;;)  '•*: '!»»«]  .*';  îT],.  rti:-  •-.:■■■..,.,  ,...   .;.ij 
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arrêta  ontérteurés  tb;^gTi&iatlon  a^afnt^HÔs  la 

soranaié  saisie  «tous  fla^kifaiin  detej«$*iœ,  toiittfatié* 

mtioiréiëira  impossible*,  tjufaiiisiinn&Bobstant  la 

,   «çessipl^tes^nfei^  la.  pro- 

priét^&iidjâbHduB  riomroîMiqaeb  Ijticljtisqli^la!  $&- 

■  4rU^Ht^iKHrt  ^réaw^qrifpwifcy  ^r^f^*e^t<  » 

.  ~ï  X|-fc^*fi^;qiiélaj3qi^^  esipla* 

1  À^jtopaula^îfeyilq  hljÙBficsfpatresJiï  Vi«i  quq  titnt 

-^tHÇrttôtôuSjîtesiffttàiei  ibjea&riîù  i*débbtiein>  corn* 
Jftgfe  jBtaftfyi&J&iutrïprô^  itianifes- 

1&Hpfi?dâ  cette  ^Ittttetitiqai  par  ilfc  nouveau  (£0éah~ 

tior^  ili©fcflojtïi]tâsi$^Bto(itt 

«4e£  pnètt3èr£$;$afotfis&t>i^^ 
£ ,  entr^Jp^'il^tirtspdiijadiailp  da^nàpvafidi  Heïipofciçra 
f  ^BU.cmî^ï^ttûfafiio'jans  dftulfi|ds5^rBirnBrsisbi8isBains; 
mais  il  sera  un  obstacle  ^^esq»îoid^ii3)aareAltt8da£« 

$sies:s#i#>iitiû|jfieafô^  fclaiî.  «c&a  du 

c^^fl^ém^^M^l^ânf)  o^nefifDaBih^âloflDKfj't^t 

point  ^^feftàtfég^raeftbttuM*^ 
.  :triçî& $ji|i  ^?Î6i^oUhéridupèad9n^î^i:»^i)éi  ou 

oppositions  nouvelles.  L'art.  1298  applique  à  la 
.  çoynppnsation  le  principe  posé  pou»  lo  paiement 

par  l'art.  1  a/fc  '  la  compensation,  y  est-il  dit,  n'a  pas 
:f  l^au.préjildic^tdflS  droite  Uûfcpuis*  àniat  lëM^insi 

celui  qui,  étant  débiteur,  réSf  tfgvfefï  ér^attdiéi»  de- 

.    «        •.■«s..*!  «■>  *ry**j»;  -  cl  in  8oï  Jif'/'xyp  „  v^r-Vi  '? '. 

puislasaisie-arretTaite  par  un  tiers  entre  ses  rbâms, 
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ne  peut  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  com- 
pensation. Ici,  encore,  c'est  le  saisissant  antérieur 
qui  seul  est  protégé;  la  même  faveur  n'est  point  ac- 
cordée au  saisissant  postérieur.  Qr,  pourquoi  la 
compensation  et  le  paiement  seraient-ils  opposa- 
bles aux  créanciers  dont  ils  auraient  précédé  les 
saisies  et  pourquoi  la  cession  ne  le  serait-elle  pas? 

Le  Code  de  procédure  contient  une  disposition 
qui  confirme  les  inductions  tirées  du  Code  civil; 
on  y  voit  percer  l'intention  «de  limiter les  effets  des 
saisies-arrêts  à  l'intérêt  des  saisissans.  L'art  559 
exige,  à  peine  de  nullité,  qije  toute  saisie-arrêt 
énonce  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite. 
L'ordonnance  de  1667  n'imposait  point  cette  obli- 
gation (1);  c'est  une  innovation,  dpnt  il  est  facile 
de  saisir  la  portée.  «Le  débiteur,  disait  M.  Fa- 
yard de  Langlade  au  nom  du  tribunat,  ne  verra 
saisir  ses  effets  quejusquà  concurrence  de  sa  dette 
présumée  ;  par  ce  moyen  tous  les  intérêts  seront 
conservés.»  (2)  ".-    .  * 

Sans  doute  la  priorité  d'une  saisie  'n'attribue 
point  un  droit  de  préférence;  et  il  est  incontes- 
table que,  s'il  n'était  survenu  aucun  fait  extraor- 
dinaire, le  dernier  saisissant  viendrait  à  •  cpntri- 
bution  avec  le  premier.  On  pourrait  dope  s'étonnef 
que,  lorsque  le  paiement,  la  compensation  ou  k 
cession  s'est  interposé  entre  plusieurs  saisies,  il  J 
ait  une  a  ffectation  spéciale  à  celles  qui  o*it  pré; 
rédé  la  cession ,  la  compensation  ou  le  paiement 


(1)  Fojr.  tit.  33,  art.  i'r  et  «bit. 

(a)  M.  Loeré,  tome  XXII,  page  619,  m  fine. 
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des  deniers  arrêtés.  Ce  résultat  n'a  cependant  rien 
que  de  conforme  aux  principes.  Celui  qui  forme 
une  saisie-arrêt  n'agit  que  dans  son  intérêt;  c'est 
pour  lui  et  pour  lui  seul  qu'il  a  cherché  des 
moyens  de  paiement;  c'est  à  lui  seul  que  la  loi 
doit  protection. Cependant, comme  l'acte  qu'il  a 
fait  n'a  pu  lui  attribuer  sur-le-champ  la  propriété 
des  choses  saisies,  et  qu'il  n'a  eu  d'autre  consé- 
.  quence  que  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice 
.des  valeurs   appartenant  à  son  débiteur;  il  est 
évident  que,  si  d'autres  créanciers  se  présentent, 
il  faudra  faire  entre  tous  un  partage  proportion- 
nel de  la  chose  saisie.  Mais  si  par  des  actes  ou  des 
évènemcns,  tels  que  le  paiement,  la  compensa- 
tion ,  le  transport ,  tout  ce  qui  excédait  les  cau- 
ses de  la  première  saisie  a  cessé  d'appartenir  au 
débiteur  commun.;  on  doit   reconnaître  que  le 
premier  saisissant  a  un  droit  exclusif  sur  ce  qui 
reste  dans  les   mains  du  tiers  saisi.  En  dehors 
de  ce  système,  on   est  placé  dans  une  alterna- 
tive, dont  les  deux  termes  sont  également  in- 
admissibles. .  On   devrait  dire   qu'après  une  sai- 
sie-arrêt, ce  »  qui  çxcède  les  causes  de  la  saisie 
se  peut  plus*  être  payé,  compensé  ou  cédé;  pro- 
position que  condamne  le  bon  sens  et  que  re- 
pousse  le  texte   des  articles    la/Ja  et   1298  du 
Cod.  civ„;  ou  bien  on  serait  forcé  de  soutenir  que 
Je  premier  saisissant  qui  avait  arrêté  des  sommes 
considérables ,  par  exemple  20,000  francs  pour 
sûreté  d'une  créance  de  1,000  francs,  verrait  son 
gage  réduit  à  la  somme  exactement  nécessaire 
pour  le  payer,  par  l'effet  du  transport  postérieur, 
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et  serait  contraint«ttw#te  &*abft»  fô 'contribution, 
sur  le  gage  ainsi  iatn&hdrifavte40ns4éfc  Saisissais 
nouveaux  ?>ce  qui  <éstêvM)Mntt8etor  abStM-tfe^  jJn& 
que  de  '  «etl^  hiâtiièf e  'le"  »pi*eWiët«  âafcis&ni  gètât 
lésé  pan  * ^e^dœ  t»ft»0p^)tig^efliéht<  tféftfe'kl 
compe!ÉMfâti'Otti^oi*l*i,ie«r#àlsâ3saasieifi^  ™  «i»13»  =*-j 

sto»;  «éoftinW [p^otidlsaninjferf'<*e|î,o*felfit^lètt^lt 
aux  cr^tnéiep^  sai^W'rts^bs<érle%t4l«t'fà,s^riifiW- 

ténuité  fevflftftjft  à»ta%&tr&^^êq&"s1gfô8i 

cattoh  «4  ««t  kp&yéêàm&  éflpwmAywviqàl 

•existe  <^jaittbs'?-s&i3lëéLdrttèt^  tàftWtfggaW  *«i 
tréandërfe'Hionfc  1&  sàflflês*  brft^é^tfé'ft  ^nf- 

aùwlë.'lfaA ''^ ' >^  ',i!  °')  JioiLai  Jiio  Jux^ncil  nbiioii 
•  '  ffëc@tti*fclnr>itft  afrêf  >tfé  fô^OMfn  dë'Pa^'fcttr- 

iwè  i^^iitUi'iGtidëJ'w^¥WPdèfé*iaItwié^aëyawlii 

dëhiriftP^aït-  ^j^ifidè!  »ae^'«S#e^4rejAiêièhVliv> 
&tfnW  «t  !tfêgt$§Hs  4>toîPc^te^*rk*Sp<Jrt  ,-^fli 

t(ë^^^iJlaW^hcHtîëH^ïra^ô'féiW&lit<ïéb»èfit 
oU'M^Me^f^iPâWfië^tiqâe^ë^deffaiër:^ 

•auftvi  cl  -ih  xii'i  •tnofj  situai  iirp  nVintj  i.i  «.I.  >nn. 

(a).  Arrêts  de  la  Cour 
iSio;  feïrey^.>a.^nt 

(3)  Arrêt  du  36  février  i834,  Sirey,  35. 1. 139;  Dalloz,  34. 1.  i?7 
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aoa.  La:Çoqr  de,  Pau  ^.a^cè*  .avoir  ainsi  déclaré 
la  validité  du^frawportt  tfèlMwt«i»erit  a«x  créan* 
ciers  pqftéi;J4?iv^*itea*»®i>tfiqatiQn^  a>euxà.  péglen 
le  wr\  ifosiMipmmiq %f éjiéttr»it  EB«  ^aurait  dft 
leurA^iJww,4f*f«tnn^^^fleQ»sfliv^^*niéfeicM 
dre  leurs  créaï^fe#ielé%4e«fi*W*i^aei,rffi8(iu?».ve!5 

fo  àÇftlfijài  lÇ0^9"lh5i%i<*»iï«aifelJe^q«i»n#fcèégs»Je< 
<$  WPrg«41ï^,eScéi9flfl/ift(|fi^i«It.^  81» 

tion  du  transport  ont  le  droit  de  se  faire^yçr  jpaj? 
*erag«I§(«ïF,^dSftW»^^alej^^s^d<jjçe^,jsgiiJ- 


SajJS  de  la  perte  qui  résulte  pour  eu^  de  la  réOUC- 

tiondes,sp«^(W.dis|ribuij^|^FSpn^r^tttfP^Te)le 
est*  l'espèce  de" transaction- «ù'è  "la'  Gour  'royale  a 
imaginée.  Le cessionnaire. senKiftéi^siéase plairir- 

drede  ce^hçftd*  49arnt|^aepvJ«u|l  AsX^ïi  iwft- 
quer;  en  conséquence  la  Cour  de  cassation  ïi'a  pas 
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eu  à  prononcer  sur  ce  point  (1).  La  Cour  de  Pau  ni 
pas  songé  qu'en  réglant  ainsi  les.  droits  respectifs 
des  parties,  elle  violait  le  principe  qu'elle  venait  de 
poser  elle-même.  D'une  part,  en  effet,  elle  dit  que 
les  saisies  faites  après  la  signification  du  transport 
ne  doivent  pas  nuire  au  cessionnaire;  et  pais, 
elle  ordonne  que  le  cessionnaire   indemnise  ta 
premiers  saisissans  du  dommage  que  leur  cause 
la  survenance  des  nouvelles  saisies.  C'est  bien 
faire  peser  sur  le  cessionnaire ,  du  moins  en  partie, 
les  conséquences  des  saisies  qui  ont  suivi  la  signi- 
fication du  transport.  Ainsi  elle  s'est  mise,  il  fait 
l'avouer,  en  contradiction  avec   elle-même.  Elle 
s'est  préoccupée  de  l'idée  que,  tant  que  des  deniers 
saisis  ne  sont  pas  distribué^ ,  les  nouvelles  oppo* 
tions  les  frappent;  elle  devait,  tout  en  reconnais- 
sant que  telle  est  la  règle  générale,  admettre  fran- 
chement l'exception,  pour  le  cas  où  un  transport 
a  été  fait  et  signifié;  considérer  que  le  transporta 
transmis  au  cessionnaire  les  sommes  précédem- 
ment mises  sous  la  main  de  la  justice ,  à  la  charge  des 
oppositions  existantes;  que,  ces  oppositions  étant  le 
seul  obstacle  à  la  transmission,  dès  que  ceux  qm 
les  oui  formées  sont  désintéressés ,  la  saisine  du 
cessionnaire  ne  pent  plus  être  contestée.  Il  n'y  a 
que  ce  moyen  de  concilier  des  principes  qui  ie 
heurtent  et  d'arriver  à  une    solution     ration- 
nelle, (a) 


(0  M   de  VUWvmr*  {mwil  SW*j)  fak  ç»M»  imniqnr  qm* 

^I^^icidMiM.ltGwaiftnaitthaaA 
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!2o3.  Entre  une  signification  de  transport  et  une 
saisie  faites  le  même  jour,  il  n'y  a  point  de  préfé- 
rence à  accorder.  Le  saisissant  et  le  cessionnaire 
doivent  venir  par  contribution;  sauf  le  cas,  où  par 
l'indication  de  l'heure  dans  les  actes ,  on  pourrait 
•vérifier  l'antériorité.  (1) 

204.  Une  autre  conséquence  de  la  règle  qui 
subordonne  la  saisine  du  cessionnaire,  à  l'égard 
des  tiers,  à  la  signification  du  transport;  c'est  que, 
tant  que  la  signification  n'a  pas  eu  lieu,  le  cédant  a 
seul  qualité  pour  faire  soit  des  actes  conservatoi- 
res ,  soit  des  poursuites  tendantes  à  exécution 
contre  Te  débiteur;  que,  réciproquement,  le  ces- 
sionnaire est  inhabile  à  faire  des  actes  conserva- 
toires ou  des  actes  d'exécution. 

Ainsi,  on  a  jugé  que,  postérieurement  au  trans- 
port et  antérieurement  à  la  signification,  le  cé- 
dant a  pu,  en  son  nom  personnel,  interjeter  appel, 
consigner  des  alimens,  prendre  des  inscriptions 
hypothécaires  et  lès  renouveler,  (a) 

Toutefois,  ce  serait  une  rigueur  ex tréme£que 
d'annuler  les  actes  conservatoires  faits  par  le  ces- 
sionnaire, avant  la  signification-du  transport;  aussi 
la  Cour  dedaftsation  s'est-elle  prononcée  plusieurs 


•1  • 


conforme  à  celui  de  la  Cour  de  Pau;  arrêt  du  30  mai  18 35;  Sirey, 
35.  a.  386. 

(1)  Ce  qui  a  été  dît ,  suprà ,  n°  187,  sur  la  priorité  entre  cession* 
siaires ,  signifiant  leur  transport  le  même  jour,  reçoit  ici  son  appli- 
cation. 

(a)  Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  39  ami  1829;  Sirey,  99. 
a.  35o;DaIlox,.*9.  a.  a  27:  Palais,  tome  85,  p.  70;  de  la  Cour  de  Paris, 
du  i5  octobre  1849;  Dalloz,  19.  a.  3oo.  ■ 
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fois  en  taxent  d"«««kï«  ^re!tt«tfHé^fit»'*pjiT  le 
porteur  tfurie  ce^0rfifôn*igrôëe.!Par,ettètiiife, 
«Ile-  jfc^naintoMf  >le*<  UMtipttons  ^ti^Kttfe&àfa* 
qtt'/tJ  a»»i0f>n8e8'i*d^ridtt'«elé<«^i>,-'*W#«ôdhi« 
qu'il  pe»«ai^ld»*l>u«ie  tàs1aittB'<ttfa4iètè  gftb  «* 
cédaat^£atvr|èaldto»lè  sSMilu*  êé  JâPrettdiGéttfta 
^rftnsport  originaire'  fellf-aii»  «g&tiftl  lift"  gftëtoft^) 
H»  db  ses  atriêttipbr^tpiPtt^lT^4«<ibé*é<«»**  te* 

lâwnw9s\hXiompMc  <fejnf0#^<d^*i^sp<m)tt'<Étfr 
,<0Wt)uffeiBcnt'ià)à»i^it6s4tiè)»>l($  *»**l'dte  fife 
4tasj  actedf oneetft»»>ii^,-nuHi  rtifMÇrai*  «èfâdÉt 
*®M*te*rauspc*V>fafM4iQàiiter,  ftàtpdftttttrct 
4,'iioeactioq  soruirt&^'ëatrtt*t«pl«*t«**tdttê 

entre  île  ^da^éfet  to<*^feftf)hiiOTfMPitoi«feift 
du  titr*}*Tbù  il  sufcil|tf&  hpjiw^rtôtéj  fftpptiW' 

tête  du  cessionnaire  et  que  le  cédant  n'ayant  pto» 
-fa'pQitmirta}  dedfenpide&w^fcaîbeifelloik*,  m 
d'dg^iwbttvsifaeilDtfa'td^DcéQéViO^ptiiiMtlr  H^ 

&piftt>-qae  edtè)ipri»^aUttè«4ttaa«tit  %b*a«aft 

JWIFtI*  lôijiéto  sl(3)9t39l1i:  olduarnfni'l  9b  xhq  .-;; 

ç  j,  i^tfejmaejadedrài*»  dtiftalâo&âl^ptMMblè 

&v&  iltn^mpccfafini^dt-tlevfMvi  &dé#»3«»fa<#Mèj(- 

-WtaJPQS  p^l^œqdb*ntipile8t»Vfût«iiis«J>q>tti^  dtf  «*■ 

"'■  T-i- ""*  IÎBy"™I  3"  tiBBihom  ■>!  i»p  ml1, 

*  ff  •  •  +  « 


Palais,  tome  11.  iBSetJflgl  IftâftfVfcer-.  c^jji»  v-fk;  -■>„-. 
(a)  A^rét  daa5  juillet  i83i:  Sirey,  33.  i.  347n)alfaz,  33.  i;  67. 
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dant  au  cessi<>wair^;ic^l:t^)riw»i*e(  suffit  pour  là 
délivrapce*  qt  môw*  tf  (ttflifftut  pas  de  délivrance 
pour  tvlf^f^r  Ja<prqp&tàié ,  Jft  consentement  seul 
ia  trawaiet^'  rtrotebQ'ôtfi *elf$¥eaieç thauK  tiers 
que  Vm  fa\ti$fa*wmï}&  «aUdtoéidpàiatfea  dofih 
a^vatoJftefc/Qfl,  te  «6&H&  éfa^Irép^lpiV^ri*» 
taire^f  jomju'ài  I  lft  f^ig^ifig^i^ie'detil^jcesttoq  v  'M 

seul  ^^({|wti^Qiiqi(|gî)b  idl|iW:l«îiîJg*ttttb  dëfe 
prinfrç^pjft  if^Gflw^iiïfb  -AWqiwmtfaitev«erttit 
s*ft»  4*pa#itté  >)Ic;^iip^i^to^bti';rinverst)'de  la 
%M^$to**G^&fl&*î  Ctiurfd^ii^i$aatienoIbestrdotic 
^çertJWibqttJ*  ^Jtthto6  I^ô«(*iCop»nta*iiras4k 

règl^<tàn*aqréQM^J0*#til-  *6»9m ifigoét  r&jï; 
qu'ont  tfft  ç&ttttai}b<}i}QrI  aurfJq&tf  4t  nrfbset^U  cé^ 

luL.  tnr.wfn  Jiittbto  ol  fwp  te  d'iiiiinu.»Wê,)D  ùb  ?>i-iJ 

»oftoRaii«4ffi^«wp»»lacpafilleiéi  été  r  eadul'â^ 
rét  xjasnj^srç&tifooit^llfctf^ 
qui  #  été  ^naw^éecominfîioaûcst^  fettàrôi?» 
toiHtekdîe  fHtftip^tjttnfe$iifacpdië!e  e*frcéfcf»tfr 
le  prix  de  l'immeuble  affecté(£)la  cr&ipai  ttéllft, 
ÉtrfttflQqhi«rr,fiÂo^)effet  u»jàfctoU:owser^foïre? 
T»  a<\^i&rtft)i&b$  p^eIt-iIipûff>rbi»ifGiqu^ité^fe 
tieçsfc  dûî^^iimtmfr  i»9cltqit[adop»ajIcpiq  ta  «Uirt&ï- 

Chère  *pn  jg  IP.?/!!^!  PS  _P()UYfH*  PmnnPr  ^/Ip 

pro- 
ton 
4u  cessioni^akefipiiisqU^la^mficatiou  du  traité* 
port  n'avait  pas  enetftt^  filfeP  r 'v'    * 

206.  On  Ae  saurait  méconnaître;  la  puissance 
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de  cette  argumentation.  Cependant,  en  se  pénétrant 
bien  de  Tintent  ion  de  la  loi,  on  aperçoit  qu'elle  tend 
à  empêcher  que  la  situation  des  tiers  rçe  soit  modi- 
fiée par  des  transmissions  occultes  de  droits  ou  de 
créances.  Elle  doit  donc,  déclarer  non  avenus  le* 
actes  faits  par  le  cessionnaire ,  av^qtqae  la  cession 
ait  reçu  la  publicité  convenable ,  mais  seulement 
lorsque  ces  actes  ont  des  résultats qq9il$  apuraient 
pas  eus,  si  le  céd?n£  Je$  avait  faits.  Quand  l'exis- 
tence de  la  cession  est  sans  influence  sur  les  con- 
séquences des  actes;  s'il  est  indifférent,  ppur  leur 
validité  et  pour  leurs  suites,  qu'ils  aient, été  fait* 
par  le  cédant  ou  p^r  le  cessiopnaire ,  n'est-il  pas 
raisonnable  de  les.  maintenir  et  de.  leur  donner 
effet,   sans  s'occuper  de  celuji  de  qui  ils  éma- 
nent (i)?  Je  crois  «que  ce  système;  se  trouvées* 
primé,  confusément  il  est  vrai,  dans  les  consi- 
dérans  de  l'arrêt  que  j'examiae  et  d'un   autre 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du   a5   juillet 
i83a  (2);  je  n'ose  tqutefois  l'affirmer.  Je  soumets 
ces  vues  à  l'examen  des  jurisconsulte^  :  si  on  les 
condamne,  j'espère  qi^'on  vpu^ra  ^ien  me .  tenir 
compte  de  la  directioi*  que  je  cty^tj^  à  imprimer 
à  mes  travaux  ;  j'e^saje.  d'étendre;  ,1a  portpp  des  so- 
lutions; et  apr^ayoivinopjxé  l'çsipècç  décidée  par 
un  arrêt,  j/e  m'efforce, 4e  ?neUres  en  évidence  les 
règles  générales  sur  lesquelles  il  est  fondé.  Axkt 
mata  à  particularibus  7J(è  etjordmè  abstracta  nova 
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(x)  Sauf  ce  qui  est  dit  pour  les  actes  d'exécution.  Cod.  ctr.»frt 
(t)  Sîreji  33.  x.  3*71  !>*&»,  **•  li  *Q»    • 
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Tarticularia  rursù$  facile  indicant  et  désignant, 
Itaque  scienlias  reddunt  activas.  (  1  ) 

«107.  Après  avoir  exposé  les  conséquences  qui  dé- 
rivent du  défaut  de  signification ,  je  dois  examiner 
les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  transport  pro- 
duit effet,  même  relativement  au  tiei^s,  sans  si- 
gnification. 

908.  D'abord,  la  connaissante  du  transport 
acquise  par  le  débiteur  duppléfe'-t-elle  à  la  signi- 
fication ? 

La  solution  de1  là1  qtiestiori  dépéhd  des  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  s'élève. 

Si  le  débiteur ,  argumentant  dte  ce  qu'il  sait  que 
le  transport  a  euKeu,  refuse  à  sbta  créancier  primitif 
le  paiement  de  la  créance  cédée;  il  est  évidemment 
mal  fondé.  Tant  qu'il  n^a  pas  reçu  la  signification ,  il 
n'a  pas  la  certitude  légale  que  la  créance  ait  changé 
de  main  ;  il  n'a  rieû  à  craindre  pour  la  validité  du 
paiement  fait  an  premier  titulaire;  l'art.  1691  le 
déclare  valable;  il  est  donc  sans  intérêt  et  sans 
droit  à  le  rçfusek*.  (*a) 

Par  conséquent ,  le  cessiônnairë  qui  b'aùrâit  si- 
gnifié son  trat&pdrt  qu'aies*  le*  J&îéiment  au  cé- 
dant, voddtàîtlv^nètaèrit  le'crïtfcjuéi'  àôus  pré- 
texte qne  le  débiteur  ^édë1  Cdiih^issait'la  cession. 
A  plus  forte  raison .  iK  serait'  noii  ffccëvàfcle  à  pré- 
tendre contre  des  créanciers  du  Cédant:  ou  contre 
un  second  cessiônnaire ,  îtfié  ta  Connaissance  du 


...    .  ......  .  ■  ■  < 

(x)  Bacon,  novum  organum,  11b.  x.  5 14« 
(9)  Arrêt  de  la  Coar  de  eaMAtkm  da  4  décembre  1827;  Dafloi, 
18.  i.  46;  Sirey,  a8.  1.49. 
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transport   acquise   au  débiteur  a  valu  pour  lui 
saisine.  * 

aog.  Mais  si  les  tiers  qui  contestent  au  cession* 
naire  la  propriété  de  la  chose  cédée ,  avaient  eu 
connaissance  eux-mêmes  du  transport  antérieure» 
ment  à  l'époque  où  ils  ont  acquis  leurs  droits; 
cette  circonstance,  qui  presque  toujours  les  consti- 
tuera en  état  de  mauvaise  foi ,  sera  suffisante  pour 
que  la  cession  soit  maintenue,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  signifiée. 

aïo.  Ainsi,  après  une  première  cession,  le  ce* 
dant  en  fait  une  seconde  à  une  personne  quia 
connu  la  première  9  par  exemple ,  en  assistant  à 
l'acte  qui  la  renferme;  quoique  la  seconda  cession 
soit  signifiée  avant  l'autre,  le  premier  cession  naire 
sera  préféré  au  second,  parce  que  la  tradition  (et 
pour  les  tiers,  la  signification  n'est  que  cela)  ne 
donne  un  droit  de  préférence  qu'à  la  condition 
qu'il  y  ait  bonne  foi  de  la  part  de  celui  qui  pas» 
sède.  (Cod.   civ.  art.  1 1 4 1  •)  (  i  ) 

Voici  une  autre  occasion  dans  laquelle  les  mê- 
mes principes  ont  été  appliqués. 
.  Le  sieur  Lemps  était  créancier  du  sieur  Perrin 
de  12,000  francs. 

Perrin  acquiert, par  voie  de  cession,  une  créance 

de  6,000  fr.  contre  Lemps. 

.Par  l'effet  de  la  compensation,  la  créance  dt 

Lemps  sur  Perrin  paraissait  être  réduite  à  6,ooofr«; 

mais,  la  cession,  au  moyen  de  laquelle  Perrin  était 

— — ^— -»       ■      — — -  -  -  ■  -        _  _  ^        _         ,  -t — 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  tda  14  mari  i83c;  Sitcy,  & 
*•  719. 
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devenu  créancier,  n'avait  point  été  signifiée  a 
Lemps,  débiteur;  par  conséquent,  soit  relative- 
ment à  Lemps,  soit  relativement  aux  tiers,  la  trans- 
mission n'était  pas  opérée  et  la  compensation  n'a- 
vait pas  eu  lieu  (i).  Dans  cet  état  de  choses,  Lemps 
cède  sa  créance  de  12,000  fr.  sur  Perrin  à  Busco; 
celui-ci  signifie  la  cession  à  Perrin  et  demande  le 
paiement  des  ia,ooo  fr.  Perrin  oppose  que  durant 
an  moment  il  a  été  créancier  de  Lemps  de  6,000  fr.  ; 
que» par  conséquent,  il  y  a  eu  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence.  Busco  répond  que ,  pour 
lai  tiers,  Perrin  n'a  pas  été  créancier  de  Lemps; 
:  parce  qu'il  n'a  pas  notifié  à  celui-ci  la  cession  de  la 
créance  de  6,000  fr. 

D'après  les  règles  ordinaires,  la  prétention  de 
Busco  était  fondée.  On  l'a  combattue  en  faisant 
remarquer  que  le  défout  tle  signification ,  dont 
excipait  Busco,  ne1  pouvait  être  opposé  par  lui  ; 
parce  qu'il  avait  eu  connaissance  personnelle  de 
la  cession  faite  à  Perrin  d'une  bréa  il  ce  de  6,000  fr. 
sur  Leraps-,  avant  de  devenir  .lui-même  cession» 
naire  de  la  créance' de  i?,ooo  fr.  de  Lemps  sur 
Perrin:  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  une 
combinaison  frauduleuse.  Ces  considérations  ont 
déterminé  la  Cour  de  Grenoble  et  là  Cour  de 
cassation  à  décider  que.' nonobstant. le  défaut  de 
notification ,-  Perrin  avait  été  saisi ,  relativement  à 

Busco ,  de  la  créiance  de  6.00b  fr. 

.  •■■      «      "1      »■•*• 

'  -*  ;M.  Troplôrig  cite  cet  àrrêt(a),  triais  il  se  trompe 
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(1)  r^.taprà,n*  197.  ,         ;   t 

(a)  N*  900. 

TOME   XVII.  ï6 
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sur  le  sens  de  la  décision.  Il  suppose  que  c'est  h 
connaissance  acquise  à  Lempsv  débiteur  des 
6,000  fr.  cédés ,  qui  a  empêché  Busco  d'opposer 
le  défaut  de  signification  de  la  cession  de  cette 
créance  ;  il  suffît  de  lire  les  considérons  de  l'ami 
pour  se  convaincre  que  c'est  la  connaissance,  ac- 
quise à  Busco  en  personne ,  qui  a  été  le  motif  de 
la  décision  rendue  contre  lui. 

«  Attendu,  y  est-il  difc^  v<jâi'il  est  constant  en 
fait  crae  Perrin  était  devenu  propriétaire  de  l'o* 
bligation  de  6,000  fr.  souscrite,  par  Leinps,  do 
jour  de  la:  cession  qui 'lui  -en  avaipr-été  faite,  par 
îaçte  sous  seing  privé  du  la  macs  i 81 8;  que  cette 
cession  ne  pouvait  être  suspectée  dam^rie  fraude; 
qu'elle. avait  foit  partie  des  piàcas  çQBQtmuniquées 
à  V  avoué  de  Buscq,  représentant  afars  de  Lcmps 
puinèy  dont  il  était  mandataires  po&r  établir  k 
compensation  à  laquelle  çllfi  lyi  jfon/KÛfî  droit  vù-à 
vis  dudit  Lemps nyiqè ,  ,dççiç,nd<^t  le  paiement 
des  12,000,//;.  dus  par  Perrin  $  et  que  &tsco m 
avait  eu  îyecessairfifneïit  çpnnatescMÇffj  cwmt  4a  no* 
tîjîcqûpn  faite  à.sar^q^çte.^e^i^oyembre  ifei 
dé  )â Cession  qu'il  prçfrn^tfoifp^é{çjait*9paf 
temps  jpyjnêj  de tÂa  créance  ^urtJp^rrm^dans  m 
acte  sous  sginfrpwç  h&taQ}feptQwt>'$  ,i8*8f  *k* 
l'enregistrement  n'est  que  4^&snav&ribre  i&n, 
jour  de  la.  sigfii/îcation  dçx  tq  requête  d'inUerver* 
tion  dudit  Busco  ;  attendu  qu'en  <?(HicUtetft  de  oei 
faits  ^cjiji  peuvent  feire^p^idârftç  kkeeejiwi 


(1)  Arrêt  da  1 3  juillet  i83i;  Dalloz,  3s.  f..?it.,  ..,.,  *^;    /-  .  ; 
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sentie  à  Bueco  par  Lemps  puîné,  comme  la  suite 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  cèdent*  et  le  <cesr 
sionnairé);  que  Busco  ne  pouvait  invoquer  aucune 
priorité  pour  s'attribuer  des  droits  autres  que  son 
cédant,  et  exclure  la  comperçsation  à  fcquellç 
Lemps  puîné  n'aurait  pas  pu  se  refuser,  ia  Cpuç 
royale  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  fe 
demandeur.  » 

Il  est  évident  que  le  motif  déterminant  de  1'apr 
rêt  est,  comme  je  Je  disais,  la  connaissance  acquise 
à  Busco  et  la  fraude  qui  en  était  la  conséquence.   * 

2 1  r .  La  forme  du  titre  constitutif -de  la  créance 
■  rend  quelquefois  la  signification  inutile.  Ainsi  les 
lettres  de  change  et  lès  billets  à. ordre. .se  trans- 
mettent par  la  voie  de  l'endossement  ;  ^es  titres  au 
porteur,  par  la  simple  tradition  (i)  ;  les rentes  sur 
l'état  (2)  et  les  actions  de  la  banque  de  France  (3)  f 
au  moyen  de  transferts  inscrits .  sur.  les  registres 
de  la  trésorerie  et  sur  ceux  de  la:banque. 

Il  y  a  plusieurs  sociétés  dont  les  actions  se 
transmettent  'aussi  par  une  simple  mention  faite 
sur  leurs  registres.  Les  tiers  ne  peuvent  se  plain- 
dre de  cette  dérogation  aux  régies  ordinaires 
de  la  transmission ,  puisque  le  titre  constitutif  de 
la  créance  n'existe  qu'à  cette  condition  et  qu'ils 


» 


(1)  Loi  du  a5  therjaudor,  an  iii;  arrêt  4e  h.  pour  de  cassation  du 
xo novembre  .1.8^9; Sire^i  3o.  l.  34;  Dalloz^ag;  x.  3$5;  arrêt  delà 
Cour  de  Nîmes,  da  ai  mars  i83o;  Sirey,  3r. ,  a.  344;  Dalloz,  3i.  a, 
»4<t  M.  Pardessus  9  Cours  de  droit  commerciale  n°f  18 3, .3x3,  353  et 
483;  M. Toultier,  ton*  Vil,  n*  20$.  Co&  cpm.  art.  35. 

(9)  Loi  da.28  Jlofiéalan  yii. 

(2)  Décret  du  ifc  janvier  ^oS. 

16. 
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sont  avertis  par  les  statuts ,  souvent  même  par 
une  mention  expresse  qui  est  placée  sur  les  ac- 
tions, (i) 

aïs.  L'on  verra  bientôt  (a)  que  la  cession  d'une 
Créance  comprend  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  en  sont  l'accessoire.  Cela  est  incontestable, 
lorsque  la  cession  est  faite  par  detesépare,  signi- 
fié au  débiteur.  En  est-il  de  même  lorsque  Fa  trans- 
mission a  lieu  par  la  voie  (Tendossenieyït  ? 

Par  exemple,  un  billet  à  ordre  est  fait  parde- 
vant  notaire,  il  contient  Constitution  cTliypothè- 
qiie,  pour  sûreté  lie  là  somme  prêtée  au  souscrip- 
teur (3)  ;  ou  bien ,  nni  vendeur  consent  Jk  recevoir 
eh  paiement  du  prix  d'un  immeuble  .des  billets  à 
ordre;  il  dit  dans  le  cçntrat,  qu'en  recevant  les 
billets ,  il  n'entend  point  faire  noyatioy;  'qu'il  veut 
conserver  son  privilège,  et  que  ce  privilège  soit 
transrpi$sibje  à  .tpns.çeux  à  qui  les  billets  pour- 
ront être  successivement  négocias";  il  rapnpîie  dans 
les  billets  mêmes  leur  cause  et  le  privilège  qui  y 

est.àttac^;- ';;,;..  ;'.;; \  ::*'""  ; ' 

Dans  ces  deux  hypothèses  f"  l'hTpoineciuë  et  lé 

(i)  ii.  pardessus',  Cotiri  ^dMitcoraket^dî^ié^Iqy/S^et 
tome  IV,- p.  140.  Cod.'oovijqrtj  •?#•;,     .    '«    jtii.nino.     ♦! 

(a)  ^rai*k|^L^mfe;,i(   •...  0^   -,,;.,; 

(3)  Il  est  reconnu. .maintenant, qu  on  peut  faire  un  ISuTet  a  ordre 
pnr-rfeT^rilotafr'ê!  1r*è)ilKijWtÀ\*} ^éfk9^M\fyéb  &*&*>** 
chdi»W$i  ftitwmiïV^  p*«  fklhjfh  ^ar^s^fjfl^ii^  de<<k^<o» 
mercfol ,  tome  IL  n*  13p.;  Mi  Tqullier,  tome  VU,  page  1 5  a;  M,  w 
lana  de  Villargues ,  y  Billet  à  ordre,  n  a/Decislon  du  ministre  dp 
finances  du  fe  pïuvioseVrWi;  àrré{^lA^f^«1^tft!04l(nni^ 

Cour  dp  aa  mars  x83o;Sirey,  Se.  9.  a38.* 
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privilège  se  transmettront-ils  par  l'endossement  * 
comme  se  transmet  la  créance  à  laquelle  ils  sont; 
attachés? 
Je, crois  fermement  à  l'affirmative. 
Pour  refuser  à  Fendossémçnt  qui  transmet  la 
créance  l'effet  de  transmettre  l'hypothèque  ou  le 
privilège;  il  faut,  ou  qu'ici' -texte  résiste  à  cette 
transmission,  ou  qu'un  çbjçtacle' naisse  de  la  na* 
ture  du  droit  d'hypothèque  et  de  privilège,  ou 
qu'enfin  cette  transmission  soit  incompatible  aved 
l'accompl^sement  de  quelques  mesures  d'exécu- 
1    tion  ou  avec  l'exercice  de  quelques  droits  confé- 
!    rés  aux  tiers. 

\  D'abqrd  lés  textes  sont  muètf  sur  la  difficulté, 
1  En  second  lieu ,  la  nature  de  t'hypothèque  et  du 
3  privilège  n'a  rien 'qui  répugné  à  ce  qu'un  simple 
v  endossement  les  transmette.     ; 

<       •  -.  .  .     .  t 

?  Qu'y  a-t-il  de  moins  dansr  'iiU  endossement  que 
!  dans  up.  acte  eje  cession  séparé  et  signifié?  Là  certi- 
tude de  la  date  et  la  connaissance  de  la  cession  par 
le  débiteur  ceclé.  Or,  le  privilège  et  Phyp^hèque,' 
considérésattentivçment  et  sous,  toutes  leurs  faces, 
me  paraissent  pouvoir  être  transportes  ci  une  per- 
sonne à  une  autre,  par  un  acte  inconnu  du  débiteur 

et, n'ayant  pkPinUJ&d^e  jçest^nÇj.J?  nç  conçois  pas 
même  comment  l'on  prétendrait  >étAblirt la  co^r 


cation;  mais  ^puisque  malgré  l'intérêt  qu'ont  les 
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tiers  à  ce  que  ces  deux  élémens  soient  réunis  dans 
les  actes  de  transport,  on  a  autorisé  la  transmission 
des  créances  par  la  voie  de  l'endossement  9  il  est 
impossible  de  sérieusement  contester  la  faculté  de 
transmettre,  par  le  même  procédé,  les  hypothèques 
et  privilèges. 

On  objecte  que  la  transmission  par  acte  séparé 
et  au  moyen  d'une  signification  faite  au  débiteur 
<!édé,  est  applicable  au*  matières  civiles,  tandis! 
que  l'endossement  n'ai  lieu  que  pour  les  matière* 
Commerciales;  qu'en  conséquence,  les  droits  d'hy- 
pothèque et  de  privilège,  créations  de  la  législa- 
tion civile,  ne  peuvent  être  transmis  que  suivant 
les  formes  du  droit  commun. 

L'argument  serait  sans  réplique,  si  la  forme  de 
l'endossement  était  exclusivement  réservée  au* 
créances  commerciales  de  leur  nature;  mais  ce 
n'est  point  la  nature  des  droits  à  transmettre  qui 
rend  licite  la  transmission  par  endossement ,  e  est 
la  forme  du  titre;  qui  autorise  l'emploi  de  cel 
moyen.  L'endossement  est  possible,  par  cela  seul 
qu'il  a  plu  aux  coritractans  de  faire  un  billet  à 
ordre;  peiï  importe  que  le  billet  soit  fait  entre  per- 
sonnes étrangères  au  dortimeroe  et  pour  des  causes 
qui  n'ont  rien  de  commercial.  Ainsi,  dfune  part, 
une  créance  commerciale,  constatée*  pfeu*  ira  titre  en 
forme  d'obligation  ordinaire ,  ne  serait  cédée-val* 
blement,  à  l'égard  dèsllers,  que  p*rh< signification 
de  l'abte  dertéssiôh  atr  débiteur  cédé^f);  et  <Fafl 
autre  côté,  une  èréairce  puremerii  tfivilé,  mais 


WÊÉÊm 


(i)  ?oy.  infrâ.,  it*  item    %-    •«»-■  ■'    •  »..    -  rr  :î  ni  »jb  ■■■  '. 
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revêtue  delà  forme  d'un  billet  à  ordre,  est  cessi- 
ble par  la  voie  de  l'endossement. 

Dès-lors  ,  et  la  nature  civile  des  droits  qu'on 
veut  céder  n'étant  pas  un  empêchement  à  ce  que  la 
yoie  de  l'endossement  soit  itsitée ,  on  ne  peut 
argumenter,  pour  dénier  à  l'endossement  l'effet 
translatif  des  hypothèques  et  des  privilèges ,  du 
caractère  civil  de  ces  droits. 

Je  n'ai  plus  qu'à  voir  si  le  système  que  je  viens 
d'établir  est  incompatible  avec  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  ou  l'exercice  de  certains 
droits  établis  par  te  régime  hypothécaire  actuelle- 
ment en.  vigueur. 

Si  ,  chaque  fois  qu'une  créance  hypothécaire 
change  de  main ,  la  mutation  devait  être  manifes- 
tée par  une  inscription  prise  au  nom  du  nouveau 
titulaire,  ou  par  un  moyen  analogue,  évidem- 
ment l'endossementy  seul  ne  suffirait  pas  pour 
transférer  les  hypothèques;  mais  aucune  disposa* 
tion  da  Gode,  dit  M*  Troplong,  ne  soumet  à  Fin* 
scription  les  cessions  de  créances,  quels  que»soientr 
les  hypothèques  ou  les  privilèges^  accessoires  dont 
elles  sont  investies  entre  les  mains  du  cédant.  Ce 
serait  créer  une  véritable  loi  qwe  de  les  assujétir 
à  l'inscription*  (  r) 

Le  tiers  détenteur  a  le; droit  de  purger  la  pro- 
priété qu'il  acquiert,  en  notifiant  son  contrat  aux 
créanciers,  inscrits,  et  en  déclarant  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  les  charges 
hypothécaires ,  jusqu'à  concurrence  seulement  du 


(i)  Traité  des  hypothèques ,  tomll ,  p»g*  454- 
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prix ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles.  (î) 

Voilà  une  position  favorable  pour  le  tiers  dé- 
tenteur. La  facultés  qu'il  reçoit  de  la  loi  doit  être 
d'autant  plus  respectée,'  qu'elle  tend  à  rendre  dé- 
finitives et  sûres  les  transmissions  de  propriétés. 
Si  elle  est  inconciliable  avec  la  transmission 
des  hypothèques  par  endossement,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter,  l'endossement i  ne  peut  être  considéré, 
comme  transmettant  les  hypothèques.  Or* -dit-on, 
comment  le  tiers  détenteur  ferait-il  la  notification 
aux  créanciers  hypothécaires,?  lorsque  les  billets,  en 
^circulant  rapidement  nont-seulement  dans.  Je  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble,  mais  sur  *  toutes  les 
places  de  commerce,  aurpnt  transporté  successive- 
ment l'hypothèque  entre  les  mains  <Ttrae  foule 
d'endosseurs  et  enfiadans  celles  d'a^  porteur 
qui  peut  être  actuellement  inecuum? , Après  les 
difficultés  de  la  notification,  viendront  les  diffi- 
cultés du  paiement;  car  tu  qui  payer,  cmju  trouver 
le  porteur  deabiïli^?  infin^  en  auppo&antqiul 
soit  connu,  il' pourra  refuser  le  paifro<mli  avant 
l'échéance  (c'est  le< drcùfe  dee  tout  portdwr^  d^ffets 
de  commerce),  il  paralysera  ai^sila  faôàlté) accor- 
dée au  tiers  détenteur  »de^: payer  sop  éfmi*k>jituu 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Au  premier  aperçu,  cëï  difficultés  "paraissent 
graves  et  l'objection  sérieuse.  Voyons  /Qe  qo  elles 
ont ^ié solide.      ïl  ,-/L'  *^*li-  ;-i-  Vh- k  *'JHio*  *'■-> d  '■■* 

-'•■    '   •  "••.■•••   ■''  ■•''-.*.  ■?••  -.-un   -l  an.f.i%.  vïîiLn  *r*  ?-.«ui»sb.;I  ;»;  ij*i. •■•i- 
(1)  Cod.cir.trt.ai8? et  »i$4,       .  -*H*  'm     r" 
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«  D'abord,  la  notification  àu£  créanciers  n'a  rien 
déplus  embarrassant,  lorsque  l'hypothèque  circule 
avec  la  forme  rapide  et  sinlpte  de  l'endossement, 
que  lorsqu'elle  es*  transmliô'parVW  actes  de  ces- 
sion signifiésau débiteur^ Dandafie hypothèse,  pas 
plus  que  (dans  i'ûutfC}  le  tteredétenteurrfa  le  moyen 
de  connaître  avec  certitUdeiJfli titulaire  actuel  de 
chaque;  créaaçç  feypofcbecaire1;  h  car  le'  débiteur 
peut  dissimuler  une;  ou»  plusieurs  significations 
qu'il  >ai  reriiesjiAusiidq  lbinf,a1  point  exigé  qat  la 
notifioatitjn  soit 'fart  te  où  titulaire  de  chaque  créance 
au  raarbent^de^a^Q'teçnoUdipitQrsèrit  seulement 
que  la  noîiôcatioo  sdit  adressé^aa»  créanciers,  aux 
domiciles,  élus  pan  leurs '  inscriptions  (n):  <Shac|uè 
cessionnaire  est  averti  iqu'à  moitts  d'indication, 
d'un  nouveau  tfatxnctief,  o'eHrà  celui kçui  (**été  d'à*-* 
bord  élu  cpad&erontjfaitBrfJtcwaOes  les»  signification^ 
qui  l'intjéressenc^  t  août /pis 'pbhr  lui  s'il'  laisse*  su  b-1 
sistôr  la'  pnenJière  <électiô«i)i^tii'  ne  hit  oflfbe  pai 
de  garantie}  ta^|>t0rpôull)l^jSQrtout|s^^est^de*r 
ven>u  ^essionpairejpafrifacfe'  sot^iriem^  privé v< pan 
alors*  ifcin?apa&|  le t droit;  icle  dbangfridelacliorn  (a)* 
Le  '  tièrsi  détBUfetiit}*  erb  gsgnifuuh&za&t  'domiciles 
élusda&^jki&ïn&it^  Ub> 

obligations  qui  1m  >sopb  Imposées^»  et  te  -préjudice 

(iy  Ct£.  tfo.  tff UJàteà/  .seu^hèe  noito^/ioVï  i:*  ^ovfs-ig 

(a)  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscrigtyf  jf  fr^fp'^fff 
représentai!*  ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer  sur  le 
regttlrejies  ÈJIMld^o^^  à  la  charge  d'en 

choisir  et  indiquer  uq  autre  dans  Je  même  arrondissement.  Coct.- 
cir., art.  il 5t.       ^.,.t.  ..    cfc8i«J*€8nKto  vis  JhoD  (a)     < 
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qu'éprouveront  peut-être  les  créanciers  notera 
aux  actes  qu'il  aura  faits  aucune  de  leurs  consé- 
quences légales. 

Pour  le  paiement,  il  y  aura  un  léger  surcroit  de 
précautions  à  prendre.  Avant  de  payer,  le  tiers  dé- 
tenteur demandera  selon  l'usage  à  chaque  créancier 
inscrit  la  représentation  de  son  titre;  en  les  exami- 
nant ,  il  verra  bien  qu'on  a  créé  des  titres  trans- 
missibles  par  la  voie  de  l'endossement  et  entraî- 
nant avec  eux  l'hypothèque  ou  le  privilège  ;  il  exi- 
gera la  production  et  la  remise  de  ces  titres,  sans 
laquelle  il  ne  se  libérerait  pas  valablement,  puis- 
qu'il paierait  à  qui  n'est  plus  saisi  de  la  créance, 
de  l'hypothèque  ou  du  privilège*  Mais  comme  l'i- 
gnorance du  véritable  créancier  ne  peut  ôter  au 
tiers  détenteur  le  droit  qu'il  a  de  se  libérer,  si 
les  billets  ne  lui  sont  pas  remis,  il  consignera  la 
somme  montant  de  la  créance  :  l'article  ?i86  l'y 
autorisé. 

Si  enfin  le  porteur  des  billets  se  présentait ,  et 
qu'il  refusât  le  paiement  avant  l'échéance ,  sa 
prétention  serait  mal  fondée  ;  et  dans  ce  cas  en- 
core le  tiers  détenteur;  en  consignant  le  montant 
des  billets,  serait  libéré.  Il  est  vrai  qu'un  porteur 
d'effets  de  commerce  a  le  droit  de  refuser  *on  paie- 
ment avant  l'échéance;  mais  on  comprend  que  si 
le  souscripteur  s'était  réservé  la  faculté  de  payer, 
quand  il  le  jugerait  convenable,  cette  stipulation 
modifierait  le  .droit  du  porteur.  H  en  doit  être  de 
même,  quoique  la. clause  ne  soit  pas  écrite  ,  si,  à 
raison  de  la  position  spéciale  des  parties,  la  restric- 
tion résulte  de  la  loi  elle-même.  C'est  précisément 
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ce  qui  a  lieu,  lorsqu'un  billet  à  ordre  se  trouve,  par 
extraordinaire  ,,  accompagné  d'une  hypothèque* 
La  créance  n'est  pas  alors  pure  et  simple,  elle  est 
hypothécaire-,  et  comme  elle  est  munie  de  tous 
le*  avantages  d'une  semblable  garantie,  elle  est 
sujette  aux  in  convenions  qui  en  sont  inséparables. 
D'une  part ,  elle  est  payable,  par  préférence  aux 
autres  créances  contenues  dans  de  simples  billets 
à  ordre  ou  autres  obligations;  d'un  autre*côté,  elle 
est  remboursable,  avant  l'échéance ,  par  le  tiers 
détenteur.  Le  porteur  qui  a  accepté  ce  titre ,  qui 
veut  jouir  du  droit  hypothécaire  qu'il  lui  confère, 
doit  se  plier  aux  conséquences  qu'il  entraine  avec 
lui.  Rarement,  au  surplus,  on  verra  les  tiers  por- 
teurs se  plaindre  d'un  paiement  anticipé. 

Cette  discussion  me  semble  avoir  mis  en  évi- 
dence que  ni  le  texte  de  la  loi,  ni  la  nature  des 
droits  d'hypothèque  et  de  privilège,  ni  les  formes 
de  notre  régime  hypothécaire,  ni  les  droits  qu'il 
attribue  ne  sont  en  opposition  avec  la  transmis- 
sion des  hypothèque»  et  privilèges  par  voie  d'en- 
dossement :  j'ai  montré  comment  il  était  facile 
de  tout  concilier.  La  jurisprudence  s'est  montrée 
favorable  à  la  doctrine  que  je  viens  d'établir  (1), 


(x)  Arrêts  d'à là  Cour  de  cassation,  du  ïS  mars  i8a5,  Sirey,  aô.  1, 
6i;Dalloz,  a 5.  i.  201;  du  10  août  i83i;  Sirey,  3z.  1.  371;  Dalloff, 
3*.  1.  3p3.  Cependant  la  Cour  royale.de  Lyon  a  jogé  qu'une  obli- 
gation, notariée  stipulée,  payable  à  ordre,  n'est  pas  transmissible 
par  simple  endossement,  et  Les  considérons  de  l'arrêt  semblent  re* 
pousser  l'idée  de  transmission  de*  hypothèques  et  privilèges,  par 
endossement  d'un  billet  à  ordre  sous  sçing  privé;  arrêt  du»  a  a  ma» 
x83o;  Sirey,  3i.  a.  a38.  J\  . 
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et  la  plupart  des  écrivains  l'ont  adoptée  (r). 
M.  TôtflHer,  expliquant  tôgti'a  Voulu  dire  le  Code, 
quand  il  exige  que  la  subrogation  faite  .par  le 
créancier  soit  eàpiFe&e,  enseigne  qu'il'  n'çst  pas 
nécessaire  <!jue  rénuifaèVatiôn  dè^tous  'lès  droits 
cédés  sent  insérée  dans; Tal^qu'a  tilftfrfjpe  la 
cession  dés  droits  soit  exprimée  saiis  réqruivo- 
que.  Du  reste,  ajpu^e-t-ii  (&)V'ïl  est  'nidifièrent 
<îâns  quels  '  tdrtii^s  .est  éonçiie  cette  èéssïoh  ou 
subrogation ,  vente,  transport,  abandon ,  ctf%  La 
simple  'formulé  ' d'endossement !  (fes  Hitt«s"à  pr- 


(i)  M,  Casimir-Périer,  proposa,,  ;  \\*y  a  j  quelques  annjççs,,  un  prix 
pourfle  meilleur  écrit  sur  lek  modifications, à  introduire  dans  n^tre 
régime  hypothécaire.  Dès  travaux  forrrettorqdaUès  tûfeni  publiés  à 
cette  occasioa;  presque  tous  présentèrent  là  facile  trttyàm?4«oo  do 


res-iOn-  Ul  dûotf  un  outrage-  publié  eu  ié3b i^ns*n<rai  #U*tetir  ,<t 
qui  «t .j^ç^H.4  ,à>I.  J?iucfifisne,^vpçat  à£rwp«V'«>  piige,  i?i: 


?Vri?y /prf  WWW  i  S*11*^  '*|  (*We  ,<fcj  «choige.;-.  m  fifoisj;  jrour 

drions,  dïsa*  **   *•-"-    1i  f~  h —^  J-  n":-    "—  J- 

concurréàs', 
vil 

IT  ok°f  ^  * 

entière  que  procurera  notre  système  aux  créances  hypothécaires, 
dbAp*itt  <ft'*ti  ^éfcnces*  ttitfT  d^oft«{yn  */&  àctiV^  cfcr&iiné1  *dé 

titre  de  ses  placenjens.  »  Le  mémoire  dejd,  rjcelix,  présenté  au 

deaux,  a  été  çoOTonniL--^.-^--^-. ,..„^-~.-^._™~™--&^_*. 
(a)  Tome  VU,  no  nu       .,,..,   .-  r ...T  ._,    ,. ., 


I 
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cire  et  des  lettres  de^hange,^<7jras  à  M.  un  tel...» 
valeur  reçue  comptant,; opère  une  subrogation 
générale  dans  tous  les  droits  e^  actions  de  l'endos- 
seur. Cette  formule  opérerait  également  lasubro- 
galion  qiifmd  elle  ser^i^nii^e i  au  pied  d'un  billet 
non  négociable,  d'un  bijle^  notarié  emportant 
privilège /ou :hyppthèque.?\;!(  ( 

En  s'exprin^ant  ain^î,  ty.  Xopllier  reconnaît 
implicitement  la^  tràjlismisaiî^ilitç  de  l'hypothèque 
ou  du  privilège  par  endossement. apposé  k  un- 
billet  notarié  négociable,  ou  à  un  billet  à  ordre 
sous  seing  privé,  se  rattachant  à  une  obligation  no- 
tariée constituant  le  privilège1  ou'  l'hypothèque. 

La  question  s'est  p^çflîîqp^p  van  t  la  Cour  royale 
de  Lyon  qui<,  paiurrqt  «lu^4  j^i"  *  33a,  a  décidé  que 
l'hypothèque ,  «cce^âoire  ctftf  ne  créance  contenue 

e9  «n  ^l^M  Or^^^rii  vainement 

transmise,  Ài'égard  d^s.  tiera>.  par  l'endossénfét*/ 


}?.:t(j$.  gaffdpfc  junscon&uito  a  «présenté* 
de  larraàmèi  eiiayplès ;  tfrbpre *Hfàii-fc  fi^Hftslbrt  4 
lès  ^gum^ftâ^.Mfe  j'ai'  dej&'iës^^ 
Rn  ^Q.rpffle^gyv  ^lUof  1^  connaissances  du. «légiste 
aux  nbti^vÂeOBWtok&^sécifele}  H  *à'a  j^*'  nié 'n it e 
la  fàiaè^lfààgUisslbh  W& %Mheùùàf  Jne  M 


mmtûg6&\ 


r  •      '  ■-'     ,        •     -v.rccï'juo '■)■■■>  »-.*:u 

i)  *  oj*.  son  recueil ,  tome  33.  t.  353. 
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dit ,  rechercher  les  avantages  que  là  société  peut 
recueillir  de  la  mobilisation  du  sol  ;  cette  idée  ne 
nous  semblerait  pas  impossible  à  organiser,  et  on 
jour  viendra  peut-être  où  nos  législateurs  en  con- 
cevront la  pensée;  mais  assurément  cette  pensée 
ne  leur  estpas  encore  venue,  et  l'arrêt  attaqué  tend 
à  faire  entrer  inopinément,  et  pour  ainsi  dire  de 
vive  force,  dans  notre  législation,  un  principe  nou- 
veau auquel  répugne  toute  1  économie  de  ses  dispo- 
sitions sur  la  transmission  des  droits  réels  et  incor- 
porels, principe  dont  toutes  les  conséquences  im- 
prévues du  législateur,  comme  le  principe  lui-même, 
devront  être  arbitrairement  réglées  par  le  juge.i 
M.Laplagne  Barris,  avocat-général,  dont  les  opi- 
nions ont  tant  de  poids  devant  la  Cour  suprême, 
tout  en  reconnaissant  la  gravité  de  la  question,  a 
conclu  au  rejet,  par  le  motif  que  la  loi  ne  prohibe 
dans  aucun  texte  la  transmission  des  hypothèques 
par  voie  d'endossement. 

La  Cour  de  cassation  a  accueilli  une  fin  de  non 
recevoir;  elle  a,  il  faut  en  convenir,  reculé  devant 
la  nécessité  d'une  réponse  solennelle  et  positive. 
Quoique  engagée  par  quelques  précédens,  elle  a 
hésité  à  .poser  le  principe  que  le  talept  de  F^voctt 
du  demandeur  lui  a  montré  si  nouveau,  ^i  éloigné 
de  la  pensée  du  législateur,  et  comme  procurant  la 
facile  transmission  non-seulement  des  hypothèques 
tt  des  .privilèges,  mais  de  la  prppriété  immobilière 

elle-même  (i)i  «Si une  semblable  doctrine  pouvait 


i  nimM   »i  iwmi   — ■■  ■      ■     iiiitttr.  * 


(?)  *gr« Tardldg  .i8juraanhs»  .i»33>  Sify,  M.  1^**7;  Dtllo*, 
33.  1. 35$. 


Ch.  VIIL  Bu  transfert  dûs  créances.  a55 

prévaloir,  disait  M.  Dalloz ,  elle  ne  serait  pas  seu- 
lement applicable  aux  droits  d'hypothèque;  il  fau- 
drait nécessairement  l'étendre  à:  tous  les  droits 
réels  qui  pourraient  être  stipulés  dans  une  lettre 
de  change  ou  dans  un  billet  à  ordre,  soit  à  titre 
de  clause  pénale  et  à  défaut  de  paiement  de  Ja 
somme  promise,  soit  à  titre  d'obligation  alterna* 
tive.  La  quëstidn  se  généralise  donc  d'elle-même  et 
il  s'agit  donc  de  -savoir  si  nos'  lois  autorisent  la 
mobilisation  de  la  propriété  territoriale,  à  ce  point  . 
qu'un  droit  d'usufruit,  un  champ,  une  maison,  un 
immeuble  quelconque  puissent  se  transférer  et  cir- 
culer par  voit*  d'endossement  dans  les  transac* 
tîojps  civiles  -gif  commerciales.  »    ;  : 

M.  Troplong  (.1.),  en  examinant  là  plaidoirie  de 
M.  Dalloz*  apensé  qu'elle  avait  présenté  la  transmis- 
sion de  l'hypothèque  par  endossement,  comme 
reproduisant  ,1e  système  de  cédûles  hypothè* 
caires  créé  par  ta  loi  du  9  messidor  an  an;  il  s'at-  - 
tàcheà  démontrer  qu?entre  ce  système,  quïl  coor 
damne,  et  i&qirculdùon  de  l'hypothèque  par  la 
même  voie  qtije  tes  billets  à  ordre,  existant  des  dif- 
férences notables.  .-■'•".■      kj  ■•■_         i 

Je  ne  vois  pas  que  M.  Dalloz  ait  fait  ce  rappro* 
chement  énftrie  la,  transmission  .de,  l'hypothèque 
par  endossement  et  le  régime  hypothécaire  de 
l'an  m.  Dans  tous  les  cas,  je  sjutsloiu  de  pçnser 
que  les  cédilles  hypothécaires  ;  dussent  avoir 
les  funestes  effets  qui  se  sont  présentés  à  fa  vivp 


(0  V  *< 
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imagination  du  savant  magistrat  de  Nancy:  non, 
on  ne  verrait  point ,  si  cette  législation  était  ap- 
pliquée à  notre  pays,  les  propriétaires  s'empresser 
de  convertir  leurs  immeubles  en  cédules  et  jeter 
leur  fortune  ainsi  mobilisée  aux  folles  entreprises 
ou  aux  chances  du  jeu.  Quelques  dissipateurs, 
sans  doute ,  useraient  de  ce  moyen  ;>  mais  ceux-là  se 
ruinent  également  aujourd'hui  à  l'aide  des  prêts 
hypothécaires  et  delà  procédure  en  saisie  immobi- 
lière qui  en  est  la  suite  habituelle.  D'ailleurs ,  les 
meilleures  institutions  ont  leurs  inconvéniens,  et 
l'on  ne  devrait  pas  repo  usser  le  régime  hypothécaire 
de  l'an  m,  ou  un  régime  analogue,  paroe  qu'il  favo- 
riserait quelques  dissipations;  lorsque*  d'un  autre 
côté,  en  multipliant  les  capitaux,, il  fournirait  à 
l'industrie  et  au  commerce  des  moyens  nouveaux 
de  développement  et  de  prospérité;  XI  ne  faut  pas 
croire  non  plus  que  le  système  des  cédules  hypo- 
thécaires ait  été  repoussé  avec  une-  sorte  de  ter- 
reur j  qu'à  peine  né,  il  ait  fait  reculer  d'épouvante 
ses  propres  auteurs.  La  véritable  raison  qui  ►ait  en- 
gagé à  suspendre  successivement  l'exécution  de 
la  loi  du  9  messidor  jusqu'en  l'an  vu,  époque  à  la- 
quelle un  système  différent  fut.  adopté  (i);  c'est 
peut-être  qu'elle  aurait  ouvert  Une  voie» facile  pour 
échapper  à  la  loi  de  la  confiscation,  qui ,  dans  ces 
temps  déplorables,  était  employée  à-la~fois  comme 
moyen  puissant  de  répression  et  comme  ressource 
financières  .    .         >  < 


(t)  Fojr.  lois  du  a6  frimaire  an  iv,  du  ig  ventôse  an  it;  do  ty 
prairial  an  it,  da  24  thermidor  an  i?  et  du  28  YendénriàBre  an  t. 
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Je  n'aurais  pas  présenté  sur  ces  graves  problè- 
mes de  législation  et  d'économie  sociale,  le  résul- 
tat de  mes  réflexions,  ;  si  une  question  de  droit  que 
M.  Dalloz  a  £oséë,  mais  qiiê'ritil  jusqu'ici  n'a  traitée 
et  qui  peut  se  présenterait11  premier  moment,  ne 
m'avait  paru  devoir  être  tëSohie. 

Cette  question,  ]fà  VofeP:  estait  vrai  que,  parce 
qu'on  potrrra,  en  endoâ&ttt  \m  Billet  à  ordre, 
transmettre  ht  somtrie,qiriifyJti'btiVé  énoncée  et  eh 
même  temps  l-hypothèifuè'  iqtfi  Cassure  le  paie- 
ment; tous  Ites'dr  oità  r^hitto  mobiliers,  l'usufruit, 
^s  servitudes  j  tes  irmïïétibïès  'èite-mémes,  les 
champs,  les  màisomysi^Mit'tVafilsmissrbles  par  le 
même  procéder?    ,l  ,ia,ti»i^     r 

-'  On  s'effraie5 à  €eWë  '  patdlé ,  tAàbiiùàtion  du  sol. 
Il  semble,  eomitocîbtVl'âdÇt'^ittè  manière  fort  pi- 
quante, qu?aMec  feesfWôftii!Jso?it  pôàsfîble  de  mettre 
tout  te  tettftcrirë  ifettefôàt'au*1  utfè  léttte  dechârigè 
^t  de  te  cétlé^àWtrattgfeHpà^Vdïe  cFéiitio&ément. 
On  rérfapiè  ^ttrMd1  ^pi^priétë'  ittltaiàbili^re  ses 
ancien  ipriti^é^^^ 

garantisses^  te'tttbttilé '^ftlïqa^^'pBÔrié  re- 
pos du*payi  à*h&y  fl««Ô\!«lcëttë^s(pfè(îè  àe  pro- 
priété., dan*c|efe^ol«tafe^-^o^  9 H  tWànsmiéi" 
sion^  Il>c*ét^^^ 

immobitièmifu^ftt  a^tîh^'  d^^tà rides  p&tàgd- 
tivessocàttlfe^tâ^ 

danso^rtàitt^^  feMlt^,  '^  d'ett 

sortir, -au  gré  des  possesseurs,  étaient  eh' Harmo- 
nie avec  le.  système  politique-  de+'épôque.  Ces  lois 
étaient  donc  tonnes;  du  m  oitt^relativeroen  telles 
ont  cessé  de  Fétrfe,  depuis  que  Tancien  édifice  so- 
tome  xvii.  17 
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cial  a  été  renversé.  Elles  n'ont  pliia  la  pariée 
qu'elles  avaient  autrefois ,  elle*  ne  servent  qtfi 
rendre  la  propriété  immobilière  moins  utile,  vm 
le  point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  mus  rien  pro- 
duire pour  l'intérêt  publie.  Triste  et  funeste  pn* 
tection  que  celle  que  procurent  aux  possesseur* 
d'immeubles  notre  régime  hypothécaire,  notre 
législation  sur  l'expropriation  forcée,  et  toutes  les 
difficultés  que  rencontre  le  créancier!  qui  veut  ob- 
tenir son  paiement  sur  le  gage  immobilier  qu'il  i 
reçu!  En  résultat,  les  propriétaires  fonciers  ne 
trouvent  que  difficilement  à  emprunter,  ils  n'em- 
pruntent en  général  qu'à  un  taux  excessif  ;  puu, 
s'ils  sont  expropriés,  et  enfin  ils  finissent  presque 
toujours  p^r-là,  la  procédure;  protectrice  de  la 
propriété  immobilière  atëbèyç  leûr~*ui$Lç. 

On  ne  peut,  je  le  sais,  organiser  facilement  une 
nouvelle  constitution  dç  la  propriété  j  mais  lorsque 
}&  loi,  par  son  silence ,  autorise  une  açpuélioratioD, 
il  fauVse  hâter  de  la  saisir*  Or,  je  considère  comme 
une  amélioration  de  la  plus  haute  importance  la 
facilité  de  la  transmission.  Skdoçc,.  et  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  on  devait  admettre,  comme 
conséquence  du  principe:  qui  donne  à  l'endosse- 
ment la  puissance  de  transporter  les  hypothèques, 
la  faculté  de  transmettre  par  le  même  moyen  le 
droit  de  propriété;  jenQ  reculerais  pas  devante 
résultat;  j£  .dirais  qu'il  est  plus  avantageux  aia 
propriétaire  4  etfre  e^ppoprié^  facilement  >  rapide 
M  i^et  qw&  firm  ,  qm.de  l'étoe  difficileme»^ 
letitepae^S: ^t:.:avec  d:énormefrdépaasfis$;je\ durais 


<  .*  *  ■  • 
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aussi  que*  plus  les  expropriations  seront  faciles, 
^plbs  les  expropriations  seront  raresjjcar  les  créan- 
ciers, porteurs  de  titres  négociable?  et  réalisables 
avec  certitude  et  célérité,  trouveraient  toujours 
des-  capitalistes  prêts  à.  acheter. ,  de  semblables  va- 
leurs, et  par,  conséquent  personne  ne  soûgerçkà 
opérer  l'expropriation.  Mais  il  e&t  Superflu  d?éle- 
ver  ici  de  semblables  controverses  :  la  mobilisation 
du  sol  n'est  point  logiquement  liée  à  la  transmis- 
sion de  l'hypothèque  par  la  voie  de  l'endosse qaerçt. 

Par  quelle  raison  a-t-qn  reconnu  que  ^hypothè- 
que attachée  à  un  billet  à  ordre  pouvait  circuler 
comme  lui?  Parce  qu'un  billet .4  ordre  oji:upe 
lettre  de  change  renferme  l'obligation  de  payer 
une  somme  d'argent;  et  que  l'hypothèque  ou  le 
privilège  sont  des  moyens  d'assurer  le  paiement , 
en  donnant  la  préférence  sur  les?  autres  créanciers. 
Mais  des  droits,  qui  ne  soBt  point  à;  proprement 
parler  des  accessoires  de  l'obligation*  de  payer  la 
somme  énoncée  dans  le- titre  négociable,  ne  peu- 
vent pas  se  transférer  par  l'endossement. 

Ainsi,  le  vendeur  d'uA  immeuble  qui  est  payé 
en  billets  4e  l'acheteur* auxquels  est  attaché  le 
privilège,  en  transmettant  ces.;biHets.à  un  tiers, 
lui  cède  le  drpit  d'exiger  le  paiement  de  la 
somme  portée  dans  les  billets;: il  lui  cède  au$3i 
le  privilège,  q'esli-à; dire ♦  le  drpit  d'être  payé 
d^e  cette  senutf0:  pai>  préféronoe  j  ilflne  lui  cède 
pas-,  il  ne  peut  pas  lui  céder,  -l'action  en  résolu- 
tion, de  la  verf  te,  au  cas  de  défont  de  paiement 
:d|t  prtx;  d^abord^parceique  cetteiaetion  enréso- 
kètiott  «est  fmy&ityktem  ml  Vayoe'&Plwï  du  dr<»it 

»  -À 
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d'exiger  le  paiement;  elle  suppose,  '.au  contraire, 
le  non-paiement;  en  second  lieu,  parce  que  de  sa 
nature  un  billet  à  ordre  ou  une  lettre  de  change 
Contient  et  ne  pfcut  contenir  que  l'obligation  de 
payer  une  somme  d'argent.  Il  n'est  pas  permis  <Fy 
introduire  l'obligation  même  conditionnelle  on 
^alternative  de  délivrer  un  immeuble  ;  la  forme  des 
titrés  répugne  à  une  pareille  obligation  ;  car,  je  le 
répète ,  dette  forme  est  réservée  par  la  législation 
aux  engagemens  de  payer  une  somme  en  numé- 
raire ,  à  une  époque  déterminée. 

Sil'on  stipulait  expressément  que  l'on  comprend 
dans  le  billet  ou  dans  la  lettre  de  change  l'actionen 
résolution ,  où  toute  autre  action  immobilière;» 
même  on  déclarait  vendre  un  immeuble  par  un  acte 
ayant  l'apparence  extérieure  d'un  billet  à  ordre  ou 
-d'une  lettre  de  change,  on  ne  pourrait  point  traûs- 
-■  mettre  l'action  en  résolution  ou  la  propriété,  en  en- 
dossant le  titre.  Les  tiers  diraient  avec  raison  :  ce 
n'est  pas  un  billet  à  ordre;  ce  n'est  pas  une  lettre 
de  change,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  lettre  de 
change  ou  billet  à  ordre ,  que  là  où  il  y  a  obli- 
gation de  payer  une  somme  d'argent;  parce  que 
cette  espèce  d'actes  est  réservée  à  cette  seule  es- 
*  pèce  d'obligation  :  en  vain ,  on  a  employé  la  forme 
-du  billet  ou  de  la  lettre  de  change;  le  caractère  et 
te  effets  légaux  d'un  titre  s'apprécient  non  par 
la  forme  ou  la  qualification  qu'il  a  plu  aux  par- 
ties de  lui  donner,  mais  par  sa  nature.  S'il  n^a 
point  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change,  Fende*- 
sèment  n'est  plus  une  voie  de  transmission  légale; 
du  moins,  en  supposant  qu'il  suffise  comme  ex- 
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pression  de; la  volonté  des  coûtée  tans,  il  n'a  plus  > 

.le,  privilège*  comme  l'endossement  d'un,  vérita- 
ble billet  à  oijdre,  de  faire  foi  de  sa  date .  et  d^  . 
saisir  le  cession  naine,,  sans  qu'il  soifc  .besoin,  de  gi-  , 
gnification.au  débiteur  cédé.  , 

.En  un  mot K les  hypothèques  et  les  privilèges  , 
sont  transj&issibles  par  la  voie  de  l'endossement^ 
rnais  il  n'en  est  pas  de  même  des  actions  .tendan- 
tes à  revendiquer  un  immeuble,  du  droit  de  pro-  . 
priété  sur  un  immeuble,  et  des  démembremens  de  ' 
ce  droit. 

ai 3.  Les  règles  du  Code  civil  étant  applicables 
aux  matières  de  commerce ,  à  moins  de  dérogation 

,  expresse ,  la  transmission  des  créances  ou  des 
droits  nés  de  transactions  commerciales  n'a  lieu, 

'  à  l'égard  des  tiers,  comme  celle  des  créances  ci* 
viles,  que  par  la  signification  des  actes  de  cessionr 

,  ou  par  l'acceptation  du  débiteur  cédé.  La  transmis- 
sion des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  change 
par  la  voie  de  l'endossement  est  un  cas  excep- 
tionnel dans  lequel  des  titres  commerciaux  sont  . 
transférés  sans  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  parle  droit  commun;  mais  le  prin- 
cipe consacré  par  l'article  1690  reste  toujours  la 
règle  générale  (1).  On  a  reproché  à  tort,  je  crois , 
à, la  Cour  de  Dijon  et  à  la  Cour  de  cassation  d'à- 
TQir  méconnu  cette  vérité  (2).  Les  arrêts  critiqués  . 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  *5  septembre  i8r3;  Sirey, 
i4*  L78;  Dalioz,.v°  Faillite,  p.  278.  Voy.  aussi  arrêts  cités  in/rà, 
n°  ai'5;  M.  Duranton,  tome  XVI,  n°  5o5;  M.  Pardessus ,  tome  II, 
n«3i3. 

(a)  Ml  Tropfoog \  n*  908* 


ï 


ont  été  rendus  data*  «me  espèce  <Jtifil  ftatcoii» 
naître  pour  bien  comprendre  les  fermes  et  le 
sens  de  te  décision  (i).  Le  sieur  Dtogtrin  aTétaJt 
obligé  à  livrer  au  sieur  M  ion-Boftcbarti  fine'  eertahe 
quantité  de  marchandises,  à-  différer»  termes,  i 
condition  qu'à  chaque  livraison  il  y  aiiraît  règle- 
ment en  effets  payables  à  six  mofe.  Le  sieorMie»- 
Bouchard  céda  ses  droits  à  la  maison  Ardâillen  et 
compagnie,  qui  déclara  secfcarger  de  faire  exécute 
le  marché  et  de  régler  Saguin  du  prix  '  de»  veat» 
Lorsque  Ârdaillon  a  voulu  exiger  la  livraison  de* 
marchandises  de  Dagnin,  celui-ci  a  répondu  qrfil 
avait  traité  avec  Mion-Bouchard;  qn'ît  notait  peut 
obligé  d'accepter  des  effets  souscrits  par  d'aoûts 
que  par  lui,  ni  même  d*entrer  en  rapport  avec  t» 
tiers,  quel  qu'il  fôt.  Ardaillon ,  pour  vaincre  cette 
♦résistance,  a  assigné  Daguin  et  Mion-Boucbari, 
pour  les  faire  condamner,  le  premier  à  foire  leifr 
vraisons  exigibles,  offrant  d'en  payer  le  prix  en  ef- 
fets ou  en  espèces;  et  le  second  à  faire- exécuter  b 
marché,  sinon  à  lui  rembourser  le  prix  de  la  cession. 
Mion-Bouchard  a  répondu ,  d'abord  qa'il  n'était 
pas  tenu  à  faire  exécuter  le  marché;  que*,  d'aptes 
la  convention  intervenue  avec  Ardaillon ,  eelat-ç 
s'était  chargé  de  ce  soin  à  ses  périls  et  risques? 
qu'au  surplus,  Ardaillon  *  n'ayant  pas  signifié  II 
cession  à  Dagui»  conformément  à  l'art.  1690  dft 
Code  civil,  n'avait  pas  le  droit  d'en  réclamer  l'axé* 
cution, 
Evidemment  cet  article  ne  pouvait  être  invoqué 

(1)  Airét  du  3  juillet  1827;  Sirey,a7.  ^  &o*|.I)«Ua*i  •»  &»*» 
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par  MfovdfouchanL  D'une  pârt^  on  était  autorisé 
h  loi  répandre  r  en  fait,  que  lfr  notification  avait 
eu  Méti;  dar>  en  assignant  Deguin  ^  ArdaiHon  lift 
«tait  àécessrireiiietot  notifié  la  cession  eu  vertu  dé 
laquelle  il  agissait;  et  l'on  a  vu  précédemment  qu'il 
a' est  pas  nécessaire  que  la  cession  soit  transcrite 
dans  l'acte  de  RCitîfiGattGi*(i)~  D'ailleurs,  en  droit, 
pour  que  Mion*Bot*cbard  j  cédant,  fût  recevable  à 
exciper  co&tre  Ardaillon  ^on  cession  naire ,  dti  dé- 
feut  de  signification,  il  aurait  fallu  que  Daguin  lui* 
«éraesefûtappuyésur  cette  omission»  pour  refuser 
à  Ardaillon  l'exercice  des  droits  que  lui  avait  cédé» 
Mion-Botachard;  mais  telle  n'était  point  l'exception 
opposée  par  Eteguin.  Il  disait,  et  avec  raison  :  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  dette  pure  et  ample ,  dont  il 
me  soit  indifférent  de  n'acquitter  entre  les  mains 
de  mon  créancier»  originaire  ou  de  son  cession* 
saire  ;  l'acte  dont  l'exécution  est  réclamée  est  t*i* 
contrat  éommutatif ,  imposant  des  obligations  ré* 
ciproques  à  moi  et  à  celui  avec  qui  j'ai  contracté; 
oiV  il  m'importe  que  ce  soit  celui-là  même,  et  non 
un  autre,  qui  exécute  le  marché. 

C'est  ce  qu'ont  décidé  le  tribunal  et  la  Cour* 
royale ,  en  condamnant  Dâguin  à  livrer  les  mar** 
ohandises  à  Ardaillon ,  seulement  comme  manda- 
taire de  Mion- Bouchard,  et  à  la  charge  par  celui-ci 
d'en-régler  lejtoixàDaguin,par  la  raison  *  que  l'art,1 
*6§o  du  Code  civil  invoqué  par  Miôn-Bouchard 
n'est  nullement  applicable  dans  l'espèce,,  et  qu'un 


\ 


1  1      !■ 


(t\,  ftp+èptà  ,  n°  jtl&v 


>    V 


a64  Tit.  FI.  De  la  Fente. 

des  principaux  motifs  de  cette  inadmission  est  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  affaire  civile  *  mais  d'une 
affaire  commerciale  qui  doit  être  exécutée  d'après 
l'usage,  et  particulièrement  suivant  les  règles  de 
la  bonne  foi.»  * 

•  Sans  doute,  la  Cour  semble  opposer  les  matières 
civiles  aux  matières  commerciales;  mais  on  se 
peut  l'accuser  cependant  d'avoir  dit/  en  termes 
absolus,  que  la  disposition  de  l'art.  1690  est  $ans 
application  K  toutes  les  transactions  qui  ont  liai 
dans  le  commerce  ;  elle  fait  clairement  entendre 
que  c'est  bien  plus  le  caractère  particulier  du 
traité,  objet  de  la  cession,  que  sa  nature  commer* 
ciale,  qui  repousse  l'application  de  l'article  1690; 
puisqu'elle  se  fonde  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
commerciale  qui  doit  être  exécutée  suivant  l'usage, 
et  particulièrement  d'après  les  règles'  de  la  bonne 
foi;  et  qu'elle  rappelle  ensuite  toutes  les  circon- 
stances qui  justifient  cette  appréciation  du  traité. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  bien  nette* 
ment  exprimé  cette  pensée.  Elle  né  fait  point  do 
caractère  commercial  de  la  convention  un  argu- 
ment, elle  n'en  dit  pas  un  mot;  elle  tire  la  raison 
de  décider  de  ce  que  l'objet  de  la  cession  était, 
non  une  simple  créance ,  mais  bien  un  traité  pro- 
duisant des  obligations  réciproques,  a  Attendu, 
dit-elle,  que  l'article  1690,  applicable  à  la  cession 
de  simples  créances  est  sans  application  à  des 
marchés  qui  lient  sous  des  rapports  particuliers  Us 
parties  qui  les  ont  souscrits.  » 

Si  la  contestation  dans  la  même  espèce  se  lut 
engagée  d'une  manière  différente;  si  Mion-Bou- 
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chard ,  après  avoir  *  cédé  ôoq  n*açch&tà  Ardaillonii 
l'eût  cédé  à  un  autre?  iqu6C^i-ci,plus  diligent, 
qu'Ardaillon,  eût  signifié  le  premier  don  transport. 
à  Paguin ,■  et  .que. le  débat  se  fôt  étaMi  seulement 
entre  Ardaillon  et  le  second  Q€$siopftaire ,  se  dis- 
putant le  droit  au  marché;  incontEsîablement  Ar-: 
daillon  eût  succombé ,  parce;  qu'alors  l'art.  1690 
eût  été  la  règle  applicable. 
-Les  arrêts  que  je  viens  d'examiner 'n'ont  dooci 
pas  le  sens  qu'on  lear  a  attribué;  les  solutions; 
qu'ils  renferment  n'ont  rien  de  contraire  aux  prinr: 
cipes .  qu'on  leur  reprochait  d'avoir  violés  ;  ;  et  ils- 
offrent,  une  utile  distinction,  relativement  aux  ef- 
fets que  produisent ,  les  cessions  et  à  la  garantie  j 
que  doit  lé  cédant ,  selon  qu'il  s'agit  de  simples  : 
créances  ou  de  marchés  contenant  des.  obligations . 
réciproques.  Je  revendrai  sur  ce  point  dans  le  > 
paragraphe  suivant.    / 

Après  avoir  établi  que  l'art.  1690  du  Code  civil  * 
régit  les   matières,  commerciales,. M.  Pardessus; 
indique  une  modification  importante.  Il  pense 
que ,  dans  certaines  circonstances  ,  acceptation 
du  débiteur  cédé,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  faite  * 
par  acte  authentique ,  suffit  pour  opérer  la  trans- , 
mission  à  l'égard   des  tiers,  a  Par.  suite,   dit-il,  ? 
des  principes  expliqués  n°  246,  il  n'est  pas  indis- 
pensable ,  dans  le3  matières  commerciales ,  que  ;. 
cette  acceptation  ait  lieu  par  acte  authentique. 
Ainsi  celle  qui  serait  prouvée  par  les  livres  du  dé- 
biteur suffirait.  On  sent  même  que  les  viremens  - 
dont  nous  avons  parlé  n°  a36  ne  peuvent  sç  faire 
autrement;  mais  il  n'en  faudrait  pas.  conclure  que 
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1*  prtravè  tfèn*  attttpt&tfoft  pm-ttaeaf  vtttfcal*  fie 
être  a&aise,  et  qu'une  teUe  «ctteptM&on  fbt  Mit» 
s&nte  «Mitre  les  tiers*  »  (i) 

U«  a*rét  -de  JaCott*  de  cassât*»  dttfjaifitf 
r8a4  >  fcst  ittttHpié  pa*  M.  Patdesso*  k  Fapptfi  dl 
sa  doctrine  ,-  et  fl  pwafit  «  effet  l'sftftoriaer.  (a)    . 

Bans  ^espèce  sur  laquelle  il  A  été  reocfa,  l*tf» 
sion  avait  été  acceptée  par  une  simple  lettre  éft 
débiteur  cédé;  tuai*  ce  débiteur  éfcrti  u**e  admbé- 
tratio»  publique*  en  sorte  «pie  660  Acte*  avais* 
une  espèce  d'authenticité.  Etat  autre  côti*r  c'&tt 
après  la  faillite  dur  cédant  que  les  créanciers  aig#* 
mentaient  cfo  défout  de  &igirifiea*icro  «1  tfaccafflt 
tkm  par  un  acte  authentique?  mai*  antéuiearfctnait 
au  |ugetnent  déclaratif  de  la  faillite,  le  cessta*» 
naire  avait  reçw  te  montant  ctea  créances  à  lui  c& 
dées.  Il  est  vrai  toutefois  que  le  jugement  faisait 
remonter  la  faillite  à  une  époque  àntérieureatipai* 
ment.  C'est  dan»  ces  circonstances  que  l'accepta- 
tion, quoique  non  authentique ,  a  paru  suffisant! 
à  fe  Gour  royale  de  Paris  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

Je  crois  aussi  que  le  principe  qui  fetitdé  l'a** 
thenticité  de-  l'acceptation  par  le  débitent*  cédé 
une  condition  essentielle  dis  la  saisine,  fcl?éga*dds» 
tiers,  doit  être  conciliée  avec  la  dbeftine  général 
ment  admise,  qu?en  matière  commerciale^  te  cer- 
titude de  là'  date  des  actes  peut  être  établie  ptf 
d'autres  moyens  qu'en  matière  civife*  C'est)  aoT 

(1)  Cotsn  ie  drdît  cîbiflmereiaf ,  totae  ïf,  ^agé  3k*: 
t±)iSî*#^tvntf>.  .    . 
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tribunaux  à  user  «wc  réserve  du  powvofrqui  hut 
est  attribué  et  à  renfermer  dsms  de  jwte&  Haute* 
l'èxcepitifai  £  la  règto  générale.  La  Cour  de  cassa* 
th»  '.et  là  Cour  de  Bardeaux  ctat  eu  l'occasion  da 
inetf  trer  jnscpfrà  elte  doit  s'étendre ,  en  jugeaatv 
l'une,  qutine  acceptation  pumnem  AnBrbaJe(i), 
l'autre ,  qu'une  feccepf àftkta  sous  setfng  privé  po*- 
tint  ta  n*éta*e  :ifeté*<4o*  te  jugement  déclaratif  de 
là  faillite  et  enregistrée  le  lendemain  (a),  n'avaient 
poiù^saisï  le cessëttranire,  à  l'égard  de» fiers. 

«4.  Lorsqu'un  transport  est  feit  en  fraude  dm 
créanciers  dter  cédant,  if  peut  être  anoulé ,  quoi- 
qu'il ait  été  signffifc  La  signification  opère  la  sai- 
sine, à  Fégarddes *fef*>tpais  elle  de  couvre  pas 
la  fraude.  On  sait  que  la  régularité1  des  actes  fait* 
par  un  débiteur,- en  fraade  de  ses  créanciers,  n'em* 
pêche  pas  ceux -et  de  les  attaquer  ;  qtfiis  tiennent 
ce  droit  de  Tarttole  i -i  67.  Cod.  ci*, 

Très  fréquemment  les  cessions  de  créances  fa* 
tares;  telles  que  loyers  â«  arrérages  à  échoir,  sont 
entachées  de  fraude;  si  te  cessionnaire  en  est  cora» 
plke,  la  nullité  dbi*  être  prononcée.  Il  faut  dire 
que  de  graves  <  soupçon»  s'élèvent  naturellement 
dans  l'esprit  des  juges^  lorsqu'ils  voient  des  actes 
anticipant  sur  l'a  Tenir,  aliénant  des  expectatives 
ptatôt  que  des  réalités,  qui,  par  etuc-mémes  sont 
ordinairement  te  signe  de  ta  détresse  et  révèlent: 
l'esistenee  de  créanciers,  -  que  lèsent  certainement 


*  ■   h »■■■  *  ■  ■     '*' 


&*,  page  278.  M.  Pardessus  cite  aussi  c^tawét, 

(a)  Arrêt  du  18  août  x8a$Sirç^â<fe3*.fe£^*9»i39o.fl*44* 
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de  pareilles  mesures.  M.  Delvincourt  (i)  va  jus- 
qu'à dire  que  si  la  cession  -est  de  fruits  ou  d'in- 
térêts, là  signification  ne  transféra  la  propriété 
qu'an  fur  iet  à  mesure  des  échéances.;  qu'elle  n'em- 
pêcherait donjo  pas  l'effet  d'une  saisie,  à  l'égard  des 
intérêts  qui  viendraient  a  échoir  postérieurement 
à-cette  saisie;  et  il  cite,  comme  l'ayant  ainsi  jugé, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^du  5  novembre 
i8i3  (a).  M.  Del  vin  court  donne;  4  cette  décision 
une  extension  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  ;  il  a  été 
jugé  seulement  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  les.  créanciers  ont  droit  aux  fruits 
échus  depuis  la  vente,  encore  que  le  débiteur  les 
ait  donnés  en  paiement  par  anticipation.  On  voit, 
en  lisant  l'arrêt,  que  le  droit  spécial  conféré  aux 
créanciers  hypothécaires  par  l'art,  ai 66  du  Code 
civil,  a  eu  une  influence  décisive  sur  la  solution; 
il  ne  faut  donc  pas  en  faire  une  règle  absolue  et 
générale,  (3) 

:  Pour  les  matières  commerciales,  il  existe  des 
textes  qui  établissent  des  présomptions  de  fraude 
fondées  $ur  le  rapprochement  entre  les  actes  et 
l'époque  de  l'ouverture  de  kt faillite.  M.  Tonllier 
a  expliqué  ces  dispositions,,  en.: Jes  comparant  à 
l'ancien .  droit  :  je  dois  me  borner  à;  renvoyer  à  ces 
explications,  (4)  Il  a  d'ailleurs  exposé  les  règles  gé- 
nérales, auxquelles  est  Subordonnée  l'action  révo- 
**^******  *     *   »      ni     i      i  ■  i  .  î;  i    ,i     i     ii    i>    ni    *■  • 

i         ^  ■ 

(i)  Tome  III,  notes  page  170. 
(a)  Sirey,  14. 1.  6. 

(3)  Voy.  M.  Doranton,  tome XVI,np  5ô6;  arrêt  dé  Ronenck  tB 
novembre  x8a5;  Sirey,  a6.  ai4. 

(4)  ro/.tome^VI,  n*0  867  et  ftmv.  •■■"     r   ;  '     »■' 
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*  catoire  des  créanciers;  j'engage  le  lecteur  à  con- 
'■•  sulter  tout  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet.  (1) 

2 1 5.  Puisque  le  cessionnaire  n'est  saisi  et  le  cé- 
dant dessaisi,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  compter  du 

*  jour  de  la  signification  ou  de  l'acceptation  du  dé* 
'-  biteur  cédé  par  un  acte  authentique;  il  faut  qu'au 

moment  de  la  signification  ou  de  l'acceptation,  le 
cédant  soit  in  bonis.  Ainsi  la  faillite  survenue  avant 
la  signification  ou  l'acceptation  du  transport  em- 
-  pécherait  la  saisine  au  profit  duce^iètttaâire.  La 
faillite  ôte  au  failli  le  drWëfr'cfiSj^sërdë  ses  biens; 
par  conséquent ,  une^fgKificatidn  postérieure  ne 
peut  plus  opérer,  en  faveur  du  cessionnaire,  la 
transmission  d'un  droit  ou  d'une  créance,  dont  la 
masse  est  déjà  saisie. 

Cette  doctrine  est  consacrée  par  la  jurispru- 
dence (2):  L'un  des  arrêts  qui  l'établissent  (3)  a 
cela  de  remarquable  qu'il  a  été  rendu  dans  un  cas, 
où  le  transport  avait  été  fait  par  acte  authenti- 
que, et  avait  ainsi  une  date  certaine  antérieure  à 
la  faillite.  Le  cessionnaire  pouvait  dire  par  consé- 
quent que  l'aliénation  avait  eu  lieu ,  à  une  époque 
où  le  cédant  avait  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
et  que  c'était  seulement  la  manifestation  à  l'égard 
des  tiers  qui  avait  été  précédée  par  la  faillite.  Mais 
ce  raisonnement  ne  devait  point  faire  fléchir  les 
principes. 


(1)  Voy.  tome  VI,  n*-  34 1  et  suiv. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  i3  décembre  x8i4;  Sirey,  i5.  a. 
98;  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux  du  x8  août  18*9;  Sirey,  3o.  a.  5. 
Dallez,  3o.  a.  44. 

(3)  Celui  de  la  Cour  de  Paris  cité  dans  la  note  précédente. 
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se    réunissent  pour  recevoir  ensemble    le  paiement 
total.       •  ... 

217.  «  La  créance  avec  ses  accessoires,  le  droit 
d'action ,  d'hypothèque,  etc.,  dit  M.  Toullier,  sont 
au  nombre  des  choses  qui  composent  le  patri- 
moine du  créancier  ;  ce  sont  des  choses  incorpo- 
relles, qui  sont  dans  le  commerce  aussi  bien  que 
les  corporelles.  Il  peut  donc  les  transmettre  à  des 
successeurs  particuliers  de  la  manière  que  bon  loi 
semble ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  (tome  VI,  n°4*i) 
de  la  même  manière  qu'il  peut  vendre  un  héri- 
tage. »  Il  ajoute  que  la  cession  produit  les  mêmes 
effets  que  la  vente  d'un  héritage;  qu'elle  transmet 
à  l'acquéreur  ou  cessionnaire  tous  les  droits  du 
vendeur  ou  cédant,  pour  les  exercer  comme  il 
aurait  pu  le  faire  ;  qu'en  un  mot,  elle  subroge  le 
cessionnaire  dans  tous  les  droits  et  actions  du  cé- 
dant sans  exceptions.  (  1  ) 

a  18.  Ainsi  tous  les  accessoires  de  la  créance, 
tels  que  cautions  (a) ,  privilège  et  hypothèque, 
tous  les  moyens  d'exécution,  tels  que  la  con- 
trainte par  corps,  la  voie  parée,  etc.  (3)  sont  trans- 
mis au  cessionnaire. 


(1)  Tome  VII,  n°  io3. 

(2)  Art.  169a,  Fenditor  actionis,  quant  advenus  principale!* 
habet,  omne  jus  quodex  eâ  causa  ci  competit,  tant  hdvershs  ipsum 
quàm  advenus  interçessores  hujus  debiti  cedere  débet  %  nisi  alàtd  actttmtsL 
L.  a  3.  ff.  de  hcered.  vel.  a  et.  vend, 

(3)  M.  Touiller,  tome  VII,  n°«  99,  xoo  et  16$;  M.  Durant**, 
tome  XVI,  n°  509;  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  a  juillet  180S; 
Sirey,  9.  2.  61.  Le  Répertoire  rappelle  que  quelques  anciennes  cou- 
tumes notamment  celles  de  Blois,  art.  a63,  et  de  Melon»  art.  3n, 
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219.  Propriétaire  de  la  créance,*  il  Test  égale- 
ment de  tout  ce  qui  s'y  rattache  et  de  tout  ce 
qu'elle  produit,  en  vertu  du  droit  d'accession  et 
conformément  aux  principes  établis  par  les  art.  547 
et  suiv.  du  Code  civil.  ^ 

220.  Par  conséquent,  lorsque  l'objet  de  la  ces- 
sion est  un  capital  productif  d'intérêts ,  ou  une 
rente,  les  intérêts  ou  les  arrérages  échus  depuis 
la  cession  appartiennent  au  cession  naire. 

221.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  étaient  déjà 
échus  au  moment  de  la  cession ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  réservés  par  le  cédant.  A  la  vérité,  ils 
ne  sont  pas  des  fruits,  relativement  à  celui  qui 
n'est  devenu  propriétaire  de  la  chose  principale , 

,  que  postérieurement  à  leur  échéance;  mais  il  est 
présumable  que  l'intention  commune  des  con- 
tractans  a  été  de  les  comprendre  dans  la  cession» 
Cette  intention  résulte  surtout  de  la  remise  des 
titres  par  le  cédant,  puisque,  sans  titres,  il  ne  peut' 
plus  poursuivre  le  paiement,  (1) 

222.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  cession 
même  générale  des  droits  et  actions  ne  com- 
prenait pas  les  actions  rescindantes  et  rescisoires^ 
parce  que ,  dit  Rousseaud  de  Lacombe  (2),  elles* 
dépendent  absolument  de  la  volonté,  que  quelque- 
fois il  y  va  de  l'honneur  et  de  la  réputation,  et  que 


voulaient  <!*«  le  cessionnaire  fût  toujours  obligé  de  faire  déclarer  son 
titre  exécutoire,  mais  que  Dumoulin  traitait  cette  disposition  d'inepte,, 
Iste  articulas  valdè  ttt  ineptus  :  contrarium  entra  ubique  observatur, 

(1)  M.  Duranton*  tome; XVI,  n°  So^  et  M.  Troplong,  n°  gi5*      ». 

(a)  V°  Transport,  n°.  &•  . 

TOME   XVII.  l8 
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actionis  verbo  non  cantine tur  cxceptio  (i).  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  a  consacré  cette  doc- 
trine (2).  La  Cour  de  Bordeaux,  au  contraire,  l'a 
condamnée;  et  la  Cour  de  cassation  a.  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  soii  arrêt  (3);  par  le  mo- 
tif qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  statuer, 
d'après  l'appréciation  des  actes.,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  cédant  a  entendu  transmettre  xnême 
les  actions  rescindantes. et  rescisoires.  ;  ce  qui  est 
bien  décider  que  ces  action  ne  sqnt  point  d'une 
nature  telle  qu'il  faille,  pour,  en  opérer  la  trans- 
mission, une  clause  expresse  et  spéciale. 

On  s'est  attaché  à  démontrer  qup  les  lois  ro- 
maines invoquées  par  les  ancien^  auteurs,  pour 
justifier  leur  opinion,  n'ont  pas  lassos  qu'ils  leur 
attribuaient  (4);  il  me  semble  que  cefc  est  inutile. 
Sous  l'empire  du  Cp.de  civU,  tous  les.  droits  qui 
ne  sont  point  attachés  à  la  personne  sont  traos- 
missibles;  dès  que  les  termes de.  la,  cession  sont 
généraux  et  absolus,  il  est  impossible  d'admettre 
aucune  exception.  Si  le  cédant  pensaij;  que  son 
honneur,  çt  sa  réputation  pussent  être  compromis 
par  Fexçi;cJLce  d'une  action  en  nullité,  ou  en  res- 
cision, il  devait  l'exocpt;er  fojcn^JUemppt  dtf  trans* 


»  ■  »  ■    ni  MiF-i  il  u»i  t 


(1)  Il  cite  un  aYréf  da  1 5  juillet  i5$7,  Loaet  et  Brodeau ,  lettre  C, 
n°  ia;  Mornac.  adrubr,  tù.ff.  de  rescind,  vend,  et  ad  les.  6  de  m 
integ.  rest. 

(s)  Arrêt  du  27  norembre  i8cs;  Sirey,  14.  a*  xo3|  D*llbs,  T* 
Feam,  pag,  gc*. 

(3).  Axvét  àm  **  jqm  i83o;  Swey,  3».  c.  4*9Î  DaUom,  Bo.  r.  Sij& 

(4)  U  »5.S.u  ftffrJIKaarita.  JL  Wittimw*  *«*«•«»,  IL  Dr 
ranton ,  tom.  XVI,  n°  5o8.  M.  Troploog,  a*  9»6» 


* 
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port  qu'il  faisait.  Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  singulier 
que  le  débiteur,  contre  lequel  serait  exercée  l'ac- 
tion ,  vînt  se  faire  le  défenseur  d'office  de  la  bonne  • 
renommée  du  cédant ,  et  montrât  une  susceptibi- 
lité que  peut-être  celui-ci  n'éprouve  pas? 

Il  faut  donc  reconnaître  que  tous  les  droits  dtf 
cédant  sont,  à  moisis  d'exception,  transmis  au 
cessionnaire;  et  qu'ainsi,  par  exemple,  celui  à  qui 
le  vendeur  d'un  immeuble  a  cédé  sa  créance  contre 

9 

l'acheteur,  a,  corom^  le  vendeur,  le  droit  de  de-* 
mander  la  résolution  de  la  vente,  à  défaut  de  paie- ' 
ment  du  prix,  (i) 

223.  Le  cédant  doit  rendre  au  ceâéionnaire  tout 
ce  qu'il  a  rétiré  de  la  créance  cédée ,  «oit  par  l'effet 
de  la  compensation,  soit  au  moyen  cfe  paiemetis  (s).- 
Ceci ,  toutefois ,  ne  doit  pas  s?entetid*e  de  ce  qui- 
aurait  été  payé  ou  compensé  avant' le  transport; 
si  l'acte  indique  Fintefltioh  de  trahsrfiettre  fer 
créance,  telle  qu'elle  est  au  momenJLde  la  cession, 
et  non  telle  qu'elle  était  à  son  origine. 

224*  un  a  vu  précédemment  que  du  moment 
où  le  cessionnaire  est  sdisi,  soit  pat  1*  sîgïiifi-'  • 
cation,  soit  par  Faccfeptàtîon ,  le  3jwi^ùr.oç\peii(r 
plus  payer  qu'à  lui.;  qirç  le  paiement  feUau  cédant  : 
ne  le  libérerait  point  ehvei^s -le  cessèènttaii^e.  %£■ 
date  des  paiement:  est' donc  de  la  plus  haufe  ira^- 

- ■    •  ■-■  -  —■ tj  -'"■  *■  ■-■  •    •  '    -  -■-»'"■'  ■>•■  •-  •  '•  '-■  » i  *-y 

»  .  ;   ■. ..  -,.  ...  '■  •    "■*" 

(i)  Arrêts  de  k-Cour-d'Amienf,  çlu  $  wyewhre*i&i5,;  $'vx$,  :u6i, 

a.  i8,g;DaIloz,  a6.au  f^g;id«f  laCoiff  dQBorde«is^jdea>i<(eta3>iiiài>f^ 

i83a;  Sirey^33.  a,  f»7r         ,,  .,'  ■■..■;■::■*;■■■■  - 

(^  Rovsseaad  àoLtmwbe,  y0.  Transpç^t^0  »,  JhmimsmaiiiWf  » 

4ari  restituere  compellattut.  L.  a3.  ff.  de  hœred.vcl  act.  vend. 

18. 
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portance  pour  le  débiteur.  Antérieurs  à  la  saisine, 
ils  sont  opposables  au  cessionnaire;  postérieurs, 
ils  ne  le  sont  point.  Si  les  quittances  qui  constatent 
les  paiemens  sont  sous  signature  privée,  et  qu'au» 
cun  des  moyens  qu'énumère  l'art.  i3a8  ne  leur 
ait  donné  date  certaine,  il  semble  que  le  cession- 
naire puisse  les  écarter,  comme  étant  un  tiers  par 
rapport  au  cédant  et  au  débiteur.  Mais  admettre 
ce  système,  c'est  obliger  tous  les  débiteurs  à  re- 
tirer des  quittances  authentiques,  ou  au  moins 
enregistrées,  lorsqu'ils  font  des  paiemens. 

Les  opinions  ont  été  partagées  sur  la  difficulté 
que  présente  la  conciliation  des  principes  sur  la 
certitude  de  la  date  des  actes  sous  seing  privé, 
avec  l'usage  si  fréquent  des  quittances  sous  signa- 
ture privée,  non  enregistrées. 

Les  uns  ont  cru  que  la  règle  écrite  dans 
l'art   i3a8,  devait  être  observée  (i);    d'autres, 

. 1 *li : 

(i)  M.  Troplong,  dans  son  Traité  des  hypothèques,  tome  p,  ptg. 
334*  examinarit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  26  décembre  i8i3, 
qui  a*  admis  <jf$s  quittances  saàs  date  certaine,  soutient  <jn*îl  est  en 
opposition  avec  les  vrais  principes.  «  Sans  doute,  dit-il,  le  débites 
peut  faire  ded  paiemens  à  son  créancier  direct,  tant  que  la  cession 
né  lui  est  pas.  connue  ;  mais  il  faut1  qirfl  justifie  ces  paiements  par  des 
quittances  ayant  data  certaine  want  la  cession;  sans  cela,  il  n'y  aurai 
jamais  de  cession  que  la  fraude  ne  pût  facilement  rendre  préjudi- 
ciable au  dessîôuriaîre».  .  .  •  .  .  On  se  récrie  sur  Tin  fortune  du  dé* 
biteur,  qui  serait  obligé  de  payer  deux  fois.  Mais  comment  proete» 
t-on  qu'il  a  payé  une  première  fois  avant  la  cession  ?  L'acte  sons 
seing  .privé  nVfaitpa7*  preuve  *  cet  égara4  ;  pufaqu'il  ne  'porte  pas 
de.datacertaraey  et  qu'il  est  très  facile  qu'il  soit  antidate.  Ô*aflleon\ 
si  le  débiteur  a  payé  la  totalité  de  la  dette,  pourquoi  a-tr-fl  eu  Ka- 
curie  de  ne  pas  rétirer  le  titre  ?  «*il  n'a  par^é  qu'une  partie ,  pourquoi 
n'a^fril  paaj^ut  teriir  note  en  màrjjé  des  â-ebmpté  f  N'y  a-t-il  pas  io 

.8  i 
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que  les  quittances  sous  seing  privé  pouvaient  être 
admises,  si  elles  étaient  produites  immédiatement 
après  la  signification  du  transport  (1).  Quelques- 
uns  ont  pensé  que  plus  de  latitude  devait  être 
accordé  au  débiteur ,  et  qu'il  fallait  laisser  aux 
tribunaux  lé  soin  d'apprécier,  d'après  lés  cir- 
constances, la  vérité  de  la  date  apposée  aux  quit- 
tances (2).  Enfin  il  a  été  décidé  que,  le  cession- 
naire  étant  Yajrant-cause  du  cédant,  on  pouvait 
lui  opposer  les  quittances  émanées  de  celui-ci, 
comme  on  les  opposerait  au  cédant  lui-même.  (3) 
Il  faut  choisir  entre  ces  différens  systèmes  : 
Dans  la  rigueur  des  principes ,  le  premier  ou  le 


une  faute  assez  lourde  de  la  part  du  débiteur  ,  pour  qu'on  ne  le  , 
favorise  pas  aux  dépens  de  l'acheteur  de  bonne  foi  ?  »  J'ai  cru 
devoir  transcrire  ce  passage  qui  présente  dans  toute  leur  force  les  , 
raisons  propres  à  justifier  un  système,  contre  lequel  s'élèvent  pres- 
que tous  les  auteurs  et  que  M.  Troplong,  lui-même ,  a  sans  doute 
abandonné,  puisque,  dans  son  Traité  de  la  vente,  n°  920,  il  pense, 
avec  M.  Delvincourt ,  que  les  quittances  peuvent  être  admises,  si 
elles  sont  produites  incontinent  après  la  cession. 

(1)  Charondas,  Obs.  v°  Cession,  arrêt  du  20  février  i565;  Bour- 
jon,  liv.  III,  tir.  III,  sect.  H,  n°  12;  Ferrières,  sur  l'art.  108  de  la 
coutume  de  Paris;  M  ..Delvincourt,  tome  III,  notes,  page  170, 
M.  Troplong,  n°  920.  Voy%  la  note  précédente. 

(2)  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Transport ,  n°  20:  M.  Duranton, 
tome  XVI,  n°  5 04,  pour  démontrer  que  les  quittances  du  cédant 
peuvent  être  opposées  au  cessionnaire,  dit  que  le  cessionnaire  est 
i*ayant-cause  jà\x  cédant,  lui  qui  a  si  vivement  soutenu  contre 
M.  Toullier  que  l'acheteur  n'est  pas  Payant-cause  du  vendeur.  Mais  il 
a  senti  que,  par  cette  assertion,  il  se  mettait  en  opposition  avec  lui- 
même;  aussi  il  indique  l'argument,,  mais  il  semble  aussitôt  l'aban- 
donner. Il  est  assez  difficile  de  dire  quelle  est  la  valeur  qu'il  lui 
attribue. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  26  décembre  i8a3;  Sirey,  25. 
a.  149;  M.  Toullier,  tome  VIÙ»  n°  249  et  a5o. 
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dernier  est  le  seul  vrai.  En  effet,  le  cessionnaire 
doit  être  considéré  comme  ayant  cause  du  cédant, 
ou  comme  un  tiers.  S'il  est  son  ayant-cause ,  les 
quittances  font  foi  de  leur  date  contre  lui,  d'après 
l'art.  i3aa;  s'il  est  un  tiers,  les  quittances  n'ont 
pas  de  date  certaine ,  aux  termes  de  l'art.  i3a8. 
Mais  on  a  généralement  senti  que  l'on  ne  devait 
pas  faire  dépendre  la  solution  du  problème  de 
l'application  sévère  de  ces  dispositions  ;  que  de 
graves  considérations  autorisaient  à  les  modifier. 
M.  Duranton  fait  remarquer  que  lorsqu'une  saisie* 
arrêt  est  formée,  que  le  tiers-saisi  est  assigné  en  dé- 
claration affirmative ,  à  l'appui  des  paiera  en  s  qu'il 
allègue,  on  n'exige  point  de  pièces  justificatives, 
ayant  acquis  date  certaine  avant  la  saisie.  U  pense 
*  qu'il  y  a  même  raison  pour  admettre,  contre  le 
cessionnaire,  des  quittances  sous  seing  privé, 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  enregistrées  avant  le 
transport.  L'analogie  des  positions  me  parait  en 
effet  assez  grande  pour  justifier  l'assimilation 
entre  le  créancier  saisissant  et  le  cessionnaire. 

1 

Je  crois  que,  puisque  l'opinion  de  M.  Toullier 
sur  le  sens  du  mot  ayant-cause  n'a  pas  prévalu, 
il  n'est  pas  possible  de  dire  que  le  cessionnaire  est 
l'ayant  cause  du  cédant;  que  dès -lors  il  est  un 
tiers  à  son  égard  ;  que ,  quoique  à  ce  titre ,  il  fut 
fondé  à  contester  la  date  des  quittances  sous 
seing  privé,  cependant  l'usage  constamment  suivi 
d'admettre  les  quittances  de  cette  espèce ,  k 
gravité  jles  inconvéniens  qti'feritraînerait  Fobfi- 
g^tâon  absolue  de  l'enregistrement,  et.  enfin  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  m»  l'effet  <k 
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la  déclaration  du  fiers-saisi,  autorisent  à  repousser 
^application  rigoureuse  de  l'art.  i3a8. 

Les  deu*  opinions  extrêmes  rêfettit  ainsi  écartées , 
il  me  semble  qu'il  n'y  a  point  à  hésiter  entre  tes 
deux  antres.  Je  pense,  -avec  M.  Duraiiton,  qu'il 
faut  laisser  ai*  pouvoir  discrétionnaire  des  juges 
l'appréciation  cfe  la  sincérité  des  dates.  Il  est  vrai 
que  le  débiteur,  qui,  immédiatement' après  la  si- 
gnification du  transport,  produira  la  quittancé, 
élèvera*  en  faveur  de  sa  sincérité  une  présomption 
très  puissante.  C'est  un  sage  conseil  à  lui  donner 
que  dfe  l'engager  à  faire  cette  prompte  production; 
niais  dans  tine*  foule  d'occasions,  elle  rencontrera 
des  obstacles;  et  souvent  elle  pourra  être  rem- 
placée pal'  des  documens  dignes  d'une  confiance 
égale,  sint*n  plus  grande.  Uiîe  fois  placé  en 
dehors  des  rigueurs  du  texte  de  l'art.  i328;  et 
lorsqu'on  a  reconnu  qu'on  pouvait,  au  lieu  de  la 
certitude  produite  par  les  ftioyéns  qu'Indique  cet 
article,  admettre  une  certitude  fondée  -sut'  d'autres 
élémens,  personne  it?a  le  droit  de  renfermer  fes 
tribunaux  dans  un  cercle  plus  ou  moins  large,  de 
leur  imposer  l'obligation  d'admettre  les  quittances 
produites  aussitôt  après  la  signification  du  trans- 
port et  de  repousser  toutes  les  antres.  Rousseafud 
de  Lacombe  rappelle  cette  règle  qiïi  s'était  intro- 
duite autrefois?  tf  Débiteur  doit  âû  Temps  de  la 
signification  du  transport  déclarer  qu'il  ne  doit 
rien,  sinon  la  quittance  sous  signature  privée  de 
date  antérieure  ne  astâff  valable  »;  et  il  dit  :  cr  Mais 
c'dft  safrs:  foMéméit;  tïeh  n'oblige  un  débiteur 
de  faire  pareille  déclaration ,  et  s'il  n'est  assfgné  à 
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cet  effet  »  (i).  En  un  mot,  c'est  un  bon  moyen  de 
prouver  que  la  quittance  a  précédé  le  transport, 
que  de  la  montrer  dès  que  le  transport  est  con- 
nu; mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Les  juges  apprécie- 
ront la  sincérité  des  quittances  opposées  au  ces- 
sionnaire, comme  ils  prononcent  sur  la  déclara- 
tion affirmative  du  tiers-saisi,  (a) 

2a  5.  La  contre* lettre  placée  entre  les  mains  du 
débiteur  et  portant  que  la  créance  est  simulée  n'est 
point  opposable  au  cessionnaire.  Le  débiteur,  en 
recevant  des  quittances  soûs  seing  privé,  se  con- 
forme à  un  usage  général  ;  il  est  admis  à  les  présen- 
ter au  cessionnaire,  comme  un  tiers-saisi  les  pré- 
sente aux  créanciers  saisissans.  Mais  celui  qui,  par 
un  acte  ostensible,  s'est  déclaré  débiteur,  se  fiant  à 
une  contre-lettre  par  laquelle  l'existence  de  la 
dette  est  déclarée  simulée ,  doit  s'imputer  les  con- 
séquences d'un  acte  sur  la  foi  duquel  a  contracté 
le  cessionnaire  de  bonne  foi.  «  Je   doute,  dit 
M.  Troplong  (3),  qu'on  admît  sous   le  Code  le 
tempérament   de    l'ancienne  jurisprudence   qui 
avait  égard  à  ces  sortes  d'actes ,  lorsqu'ils  étaient 
notifiés  au  cessionnaire  incontinent  après  la  signi- 
fication »  (4).  On  vient  de  voir  en  effet  pourquoi 
la  faveur  due  aux  quittances  ne  s'étend  pas  aux 
contre-lettres.  (5) 

(i)  V°  Transport  %n°  ao. 

(a)  M.  TouUier,  tome  VIII,  n°*  «49  et  a5o. 

(3)N°9»i. 

(4)  Bourjon,  Ut.  III,  tit.  III,  sert.  III,  n°  xi. 

(5)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a5  juillet  i83i;  Sirey,  33. 
x.  347;  Dalloz,  33. 1-67. 
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; 

1126.  Si  la  cession  ne  comprend  qu'une  partie 
de  la  créance ,  le  cessionnaire  a  pour  cette  partie 
les  mêmes  actions  que  le  cédant;  mais  le  débiteur 
peut  exiger  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  se 
réunissent  pour  recevoir  en  même  temps  la  tota- 
lité de  la  dette.  Il  a  le  droit  de  ne  point  diviser 
l'exécution  de  son  obligation  ;  et  ce  serait  indirec- 
tement l'y  contraindre ,  que  de  le  forcer  de  payer 
séparément  partie  de  la  dette  au  cessionnaire  et 
partie  au  cédant.  (1) 


ARTICLE  in. 

application  à  la  dation  en  paiement,  aux  di- 
verses subrogations  et  délégations ,  des  règles 
relatives  à  la  cession. 


SOMMAIRE. 

227.  La  dation  en  paiement  et  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
la  cession, 

228.  Véritable  caractère  de  la  cession  consentie  par  le  dé" 
bileur. 


(1)  M.  Toullier,  tome  VII,  n°  xao 5  Dumoulin,  de  divid.  et  individ. 
ae  part.  n*«  6  et  7. 
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32g. .  La  sutitogntion  consentie  pur  le  débiteur  ne  confère 
pas  <P hypothèque  >  stonUrfouremenf  le  débiteur  dmt 
aliéné  V immeuble  hypothéqué* 

9%  1  Au  cas  de  subrogation  légale , -  l'hypothèque  est  tm* 
mise*  nonobstant  l'aliénation  de  l'immeuble* 

aSu  Au  tfaê  de  subrogation  consentie  par  le  créaneut, 
comme  au  cas  de  cession,  le  subrogé  a  droit  de  ré» 
clamer  le  montant  de  V ancienne  cjèance ,  et  non  pu 
seulement  la  somme  qu'il  a  payée. 

2&a.  Opinion  contraire  de  M.  Dùrahtori.  Réfutation. 

233.  Le  subrogé  a  droit  aussi  de.  réclamer  les  intérêts tt 
taux  fixé  pour  l'ancienne  créance. 

234.  An  cas  de  subrogation  consentie  par  le  débiteur,  le 
subrogé  n'a  droit  qu'à  la  somme  qu'il  a  déboursée, 
si  elle  est  moindre  que  le  montant  de  l'ancienne 
créance. 

235.  &  V  ancienne  créance  n'  était  pas  productive  d'intére% 
le  subrogé  ne  peut  en  réclamer. 

236.  Il  n'a  pas  droit  aux  intérêt*)  au  taux  fixé  pour  £  a» 

cienne  créance. 

aZj.  Au  cas  de  subrogation  par  le  débiteur  ou  de  subroger 
tion  légale ,  la  saisine ,  au  profit  du  subrogé ,  a  Un 
sans  signification ,  ni  acceptation. 

238.  La  délégation  parfaite  et  la  délégation  imparfaite 
saisissent  le  délégataire  *  relativement  au  délégué* 
quoique  faites  sous  signature  privée. 

23g.  Relativement  aux  tiers,  il  faut  que  lu  délégation*  #ù 
faite  par  acte  authentique. 

240.  Si  le  délégué  n'est  point  intervenu*  il  n'y  a  point 
délégation  proprement  dite*  La  signifitiaUo*  » 
l'acceptation  est  nécessaire  pour  opérer  la  saisine. 

24 1.  Si  la  prétendue  délégation  a  eu  lieu  sans  le  concourt  di 
dèlègatatre  y  la  transmission  ne  s'opère  qu'au  moyen 
d'une  acceptation  donnée,  par  lui^.  dans  un  mte  au- 
thentique. 
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2t4a.  Uns  acceptation  tacite  serait  insuffisante.  On  ne 
pourrait  faire  résulter  V  acceptation  de  ce  que  le  dèlè- 
gaiaire  aurait  pris  inscription  sur  les, biens  du,  dé- 
légué. 

227.  Cet  article  est  destiné  à  montrer]  usqu'à  quel 
point  les  règles  relatives  au  mode  de  délivrance, 
à  la  saisine  à  l'égard  des  tiers,  et  en  général  aux 
effets  de  la  cession ,  sont  applicables  à  la  dation 
en  paiement,  aux  diverses  sortes  de  subrogations 
et  de  délégations/ et  à  l'indication  de  paiement. 
Je  dois  surtout  m'attacher  à  signaler  les  différen- 
ces :  ce  sera  virtuellement  indiquer  les  analogies. 

Le  rapprochement  entre  la  cession,  la  dation 
en  paiement  et  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier ,  est  tel,  que  la  délivrance  entre  les  par- 
ties et  la  saisine  à  l'égard  des  tiers  s'opèrent  par 
les  mêmes  moyens,  sont  soumises  aux  mêmes  con- 
ditions, et  produisent  les  mêmes  effets.  (1) 

228.  La  subrogation  consentie  par  le  débiteur 
11e  transmet  pas  la  créance  et  les  droits  qui  appar- 
tenaient au  premier  créancier  ;  elle  les  éteint,  et  le 
prêteur  acquiert,  dit  M.  Toullier  (2) ,  une  créance 
et  des  droits  nouveaux,  que  la  loi,  par  un  motif 
d'équité,  permet  au  débiteur  de  corfférer;  pourvu 
qu'ils  ne  préjudicient  point  aux  créanciers  inter- 
médiaires, ni  à  personne.  (3) 

Cette  manière  de  caractériser  la  subrogation 
consentie  par  \e  débiteur  me  semble  préférable 

{*>  roy.  suprÀ,  n°*  i63  *  16&;  K.  Toollicr ,  tome  VIÇ  n»  x*8 
et  i34. 

(a)  Tome  VII,  n°  i34.    . 

(S)'  Sùprâ ,  n°  x  66;  Rennsson ,  cHap.  1 4 ,  n*»  10  et  suîv. 
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au  système  qui  la  considère  comme  transmettant 
à  la  nouvelle  créance,  résultant  du  prêt  fait  au 
débiteur,  les  hypothèques,  les  moyens  d'exécu- 
tion, les  cautions  et  tous  les  accessoires*  de  l'an- 
cienne créance.  *"..v. 

A  moins  d'assimiler  la  subrogation  consentie  par 
le  débiteur  à  la  cession  proprement  dite,  (ceque 
personne  ne  croit  possible) ,  il  faut  bien  reconnaître 
que  l'ancienne  créance  n'est  point  transmise  an 
prêteur,  qu'elle  est  éteinte  par  le  paiement,  qu'une 
créance  nouvelle  est  formée  :  jusque-là  point  de  di- 
vision. Mais  la  scission  commence ,-  lorsqu'il.  £rat 
décider  si  les  hypothèques,  les  privilèges,  les  ac- 
tions, en  un  mot  les  accessoires  attachés  à  l'an- 
cienne créance,  sont  transmis  à  la  nouvelle;  ou  si 
ce  sont  d'autres  hypothèques  et  privilèges,  égale- 
ment puissans,  qui  sont  créés  par  le  débiteur  ea 
faveur  du  nouveau  créancier. 

Le  premier  système  est  condamné  par  cette 
réflexion  décisive ,  que  l'ancienne  créance  étant 
éteinte,  de  l'avis  de  tous ,  ses  accessoires  ne  peu- 
vent pas  lui  survivre  et  s'attacher  à  la  créance  dt 
subrogé.  Dire  que  la  loi  a  pu  et  voulu  modifier 
les  conséquences  naturelles  de  l'extinction  de  la 
première  créance  et  conserver  l'existence  à  ses 
accessoires  pour  les  joindre  à  la  créance  nouvelle, 
c'est  admettre  une  disposition  fort  extraordinaire. 
11  est  bien  plus  [naturel  et  bien  plus  logique  de 
penser,  avec  M.  Toullier,  qui  lui-même  exprime  le 
sentiment  de  Dumoulin  (  i) ,  que  l'ancienne  créance 


(i)  Secunéu  créditer  nullam  catuam  hahet  à  primo;  teâ  potiaa  a* 
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ayant  cessé  d'exister,  ses  accessoires  ont  cessé 
d'exister  aussi  ;  que  cependant  la  loi  a  permis  au 
débiteur. d'attribuer  à  son  nouveau  créancier  des 
I  .  hypothèques,  des  privilèges,  des  droits  précisé- 
ment semblables  à  ceux  qui  ont  appartenu  au 
I    premier,  à  la  condition  toutefois  que  la  position 
...    des  tiers  n'éprouve  aucun  changement. 
ft       Sans  doute,  en  permettant  cette  création  de 
g  droits  nouveaux,  le  législateur  enlève  aux  tiers  le 
4.  bénéfice  de  l'extinction  des  droits  anciens;  mais  il 
^  ne  leur  causé  point  un  préjudice  dont  ils  aient  de 
rt  justes  motifs  de  se  plaindre ,  puisqu'ils  sont  main- 
tenus  exactement  dans  leur  état  antérieur  :  Non  di- 
^  citur  damnum  injerri,  sed  lucrum  non  afferri. 
I        Qu'on  ne  croie  pas  au  surplus  qu'il  soit  indiffé- 
.    rent  d'adopter  l'une  ou  l'autre  opinion ,  qu'il  n'y 
,    ait  là  qu'une  dispute  de  mots  et  que  les  résultats 
soient  les  mêmes  dans  les  deux  hypothèses.  On 
va  voir  qu'ils  peuvent  être  fort  différens. 

229.  Si  la  loi,  et  la  loi  seule,  transportait  les  hy- 
pothèques de  la  première  créance  à  là  seconde,  peu 
importerait  qu'antérieurement  à  la  subrogation , 
"-'  l'immeuble  hypothéqué  eût  été  aliéné  par  le  débi- 

sam  habet  à  debitore  :  ut  tamen  succedit  in  ipsum  jus  primi ,  galtem  Ih 
jus  simile  et  œquè  potens,  etiam  in  prejadiciutn  aliotum  creditorum 
pasteriorum  primo ,  quitus  tamen  non  dicitur  damnum  inferri  sed  lucrum 
mon  afferri;  qnià  duntaxat  novissimut  isteioeo primi subroçatur,  eodemm  ' 
cceteris  rermn  statu- manemte.  Jdèo  ioUratUr .  tiiet  non  mtêrvtm'ae  facture ■'■ 
primi, sed  diuitaxa^factum  debkotis  et  hufas  mppissinyt.  Et  hoc  meritb  mm-  • 
ribus  ùitroductum.  est  et.  jure  coinpiobaltun  Juit  ;  auia  cœteris  credkoribns.  . 
damnum  non  affert:  debitoribus  autem  prodest,  qnbfacSiàs  viam  inve—- 
niant  acerbiorem  credùoremdimiUendit  veleommodiùs  mutandi.  De usu» 
ris,  quasi.  S7,  n°  276. 


a86  TU.  FL  De  U  Vente. 

teur,  car  l'aliénation  ne  pourrait  modifier  des  hypo- 
thèques précédemment  acquises.  Si ,  au  contraire, 
on  reconnaît  que  les  hypothèques  de  la  créance 
nouvelle9  quoique  égales  et  semblables  -à.  celles  qû 
étaient  attachées  à  la  créance  éteinte,  sont  de  créa- 
tion récente ,  sont  émanées  de  la  volonté  du  dé& 
teur,  on  est  forcé  d'admettre  que  celui-ci  n'a  pa 
donner  ces  hypothèques,  s'il  avait  précédemment 
vendu  son  immeuble,  ail  se  trouverait,  dit  M.Toul- 
lier  (1),  conférer  une  hypothèque  sur  la  chose 
d'autrui,  sur  un  fonds  qui  a  cessé  de  lui  apparte- 
nir. »  a  C'est,  dit  M.  Del vincourt  (a) ,  la  disposi- 
tion de  la  loi  a  ff.  de  pign-  acL  (3),  fondée  sur  ce 
que  la  subrogation  a  bien  lieu  en  l'ancienne  hypo- 
thèque, mais  seulement  en  vertu  d'un  nouveau 
consentement  du  débiteur.  Or,  ce  dernier  ne  peut 
consentir  une  hypothèque  sur  un  bien  dont  il  n'est 
plus  propriétaire.  » 

M.  Duranton  combat  cette  opinion  (4);  * 
pour  soutenir  la  sienne  il  est  obligé  de  prétendre 
que  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  trans- 
met la  créance  antérieure.  Après  avoir  dit  que  l'iiy- 


(x)  Tome  VU,  n*  36. 

(a).  Tome  U ,  note»,  page  5&g  et  56a. 

(3)  M débiter  rem* pignon  dattançmnlitHl êtrradufil j  Jtagne  e£„ 
crêdidud,  qwn,UU  *olvk  m  arodkori,  €mprg*ms  dmiemt;  tièiqwe*—  - 
commit,  ut  #a  mquam jàmvcmdidimt,  pigtmntHifsttt^nâkiitêtgim 
coÊUtatf  fuia  mnalisman  pignori  —■■ j — *-j ■-*  nfki  nuftim  juymnr 
pîgm*  likumm  hmkerû  -capùm  mfmnfdr$m^ertmMifsû  qtmd  a*  f* 
cua&pigmjj  sit<Nb*mùim. 

-tt)  Foy.  tome  XII,.  n°  317.  r*f,  «*stt  Patiner,  sar  la  cotffifl* 
d'Orléans  tît.  ao  sert.  5,  n°  80. 


■% 
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ppthèquç&rt  attribuée  ^  subrogé^  nonobstant  l'a*-  . 
liiénatiou  quiJÇa.  précédée,  il  ajpute  2.  ta  Tel  estl'es-v, 

I  prit ;$e  cette  su^ogatioja  daps  notes  drç^  j^arcô  . 

*  quelle  est pkti^d»,  ia,çr4auçef  qu'çlk^a'est  la 

*  coflsùtuîioo  d'une  nouvelle  hypothèq^  ^.  la  place 

II  descelle  du  créancier.,  pi*  du  jncriiu  4'une  hypo 
s  thèque  semblable,  coi^raîe.,.4i3eait  le3  docteurs ;; 
*'  c'est  absolument  la  JB^/^.^iOrj.'c'^stji^u^eierreur^ 

*  de  l'aven  de  tous.,  de  l'aveu  même  de  M.  Duraa-  . 
,  ton ,  comme  on  le  verra  dans  un  des  numéros  sui- 

I  va#£  (1).  La.f^eçeté  {du-prinçipe  étant  démpn- 
l^tréç  j  la  coûséqi^upe^egaiwsit  «âbsister  j,  et  il  £aut 

II  tqpjirpow contstwt,  4'abwci  queri  c}fin&  Ja  ^u^o- 
r  galion  opérée  pyar.l^ débiteur,  l'ancien^  créance 
i  est  éteinte,;  que  1$&  hypothèques  anciennes  le  sont 

aussi }  que  ce  somjt  de^bypQ^hçquesjQOUYeUes,  éga- 
les ^  ^Dûtblàbl?* ,  mai^  np^i  les  raêines,  qui  sont 
conférées  au  subrqgéi^qu'f^.^cond  lie#,  l'aliéna* 
^Qa  de Tiimneuble-p?r  te  débiteur,  avaut ,1a  ^ubro-  , 
galûop^iM  psriwt :.p9*iqnft  ce*  hyjMflhèq^s  no^  ; 
vejj^,  soûji*  atfib«*éflyB  aiu  sub^é* 

a3o.  Quoique  -la;  subifqgatiqn  Régale  »ait  UU& 

le,. débiteur  (a) -r  néapm^ins  l';aUé*tf*i<»  de  l'un?  ■ 
maubLç  parle  débiteur. rçe,sei$it  pas  un  :  obstacle  à 
la  çousUtutipn  de  l'hypothèque^  e$  &uyeuç  die  celui 
qui^t  subrogé  légaleme^t^caoun^  «Upi'e^t  Jcwrç- 
qyii  s'agit  de  la  subrogation^  qui  résulte  de  la  con- 
vention entre  le  débiteur  qui  emprunte  et  le  tiers 


■•-^ ■—■■—»«■ 


|i)  Voy.  mfràfn°  a3x. 
(a)  fb^.  suprà ,  nQ  167. 
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qui  prête  les  deniers  nécessaires  au  paiement.  La 
raison  est  facile  à  saisir  :  dans  un  cas,  la  volonté 
du  débiteur  est  nécessaire  pour  conférer  l'hypothè- 
que; il  faut  donc  que  cette  volonté  soit  efficace, 
et  elle  ne  Test  point  lorsqu'elle  a  déjà  opéré  l'alié- 
nation du  fonds  hypothéqué  ;  dans  l'autre  hypo- 
thèse ,  la  loi  seule  opère  la  subrogation ,  et  la  puis- 
sance de  ses  dispositions  ne  peut  être  subordon- 
née aux  actes  qu'a  jugé  convenable  de  faire  le  dé- 
biteur, (i) 

23  r.  La  cession  transmet  la  créance  même;  par 
conséquent  le  cessionnaire  a  droit  à  là  somme  qoi 
en  forme  le  montant,  encore  que  le  prix  de  fat 
cession  soit  moindre.  Pothier  examine  longuement 
si  Ton  peut  acheter  licitement  une  créance  pour 
un  moindre  prix  que  la  somme  due;  il  traite  h 
question  tour-à-tour  en  casuiste  et  en  juriscon- 
sulte. <c  11  n'est  pas  douteux,  dit-il,  que  dans  le  for 
extérieur  on  peut  acheter  la  créance  d'une  cer- 
taine somme  d  argent ,  pour  un  moindre  prix  qoe 
n'est  cette  somme,  lorsque  là  vente  n'est  pas  faite 
avec  la  clause  de  fournir  et  de  faire  valoir  cette 
créance,  et  que  le  vendeur  ne  garantit  pas  la  sobâ- 
Mité  du  débiteur  »  Il  ajoute  :  «  que  cela  est  même 
permis  dans  le  for  intérieur,  pourvu  que  lors  du 
contrat  la  solvabilité  du  débiteur  fut  dott  téuse.  »(a) 

Je  n'ai  poiiit  à  rechercher  id  ce  qui  est  permis 
en  mdrale^rje  ne  dois  mfëccupèr  que  de  oe  qui  est 


(i)  M.  ïoullîer,  tome  VII,  n°  i53;  M.  [Deîvincourt ,  tome  II,  not 
pages  55g  et  56o.  t 

(a)  De  la  rente,n°*  5  j  5  et  suly.  . 
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licite  en  droit;  et' je  crois  qu'il  est  in  contestable* 
aujourd'hui  qu'on  peut  acheter  une  créafieé  pour 
tihe  somme  moindre,  alorô  même  que  le  cédant 
s'oblige  à  fournir  et  fairG  valoir,  et  qu'il  garantit 
la  solvabilité  du  débiteur; ;En  disant  le  contraire,1 
Pothier  semble  supposer  qu'il  faut,  pour  la  validité 
d'une  vente,  que  la  valeur  de  la  chose  vendue  et  le 
prix  soient  parfaitement  égaux  ;  •  ce  qui  n'est  pas' 
exact.  D'ailleurs,  malgré  la  garantie  du  cédant,  mai-! 
gré  la  solvabilité  du  débiteur  cédé,  il  y  a  toujours 
entre  la  créance  cédée  et  l'argent  comptant  une 
différence;  quelques  risques  restent  toujours  at-; 
tachés  aux  recouvrement  qui  paraissent  le  plus' 
certains,  et  par  conséquent  la  différence  en  moins- 
entre  le  prix  et  la  créance  est  toujours  susceptible 
de  justification.    <     "■  :  : 

Ce  qui  est  Vrai  de  la  cession  l'est  également  de 
la  subrogation  consentie  par  le  créancier.  Lé  su-1 
brogé,  comme  lé  icessiôntiaire  j  a  droit  d'exiger  du 
débiteur  le  paiement  de  la  somme  portée  au  fitre" 
originaire ,  bien  qu'il  ait  obtenu  la  subrogation . 
moyennant  une  somme  moindre;  car  cefte  subro- : 
gation,  comme  la; cession,  transmet  la  créance 
iiiême. 

a3a.  M.  Durahton  enseigne  que  le  subrogé  né 
peut  réclamer  que  ce " -qu'il  a  payé  (1);  niais  il  se 
fonde,  pour  justifier  son. opinion,  sur  une  erreur 
tellement  évidente,  que  loin  d'être  convaincu  par. 
son  argumentation ,  je  la  trouve  décisive  en  faveur 


wmmmmmm** 


(i>  Tome  Xn,n°  11a. 
TOME  XVII, 
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du  système  que  je  soutiens.  Il  dit  qu'en  matière 
de  gestion  d'affaires  il  n'est  rien  dû  au  gérant  au- 
delà  de  ses  déboursés  et  des  intérêts  de  ses  avani 
ces;  jusque-là  il  est  dans  le  vrai;  puis  il  ajoute: 
a  et  le  paiement  même  avec  subrogation  de  la  dette 
d'un  autre  j  sans  mandat  du*  débiteur  ^  est  un  cas 
de  gestion  d'affaires.*  Là  est  l'erreur.  Le  texte 
4e  l'article  12 36  repousse  énergiquement  la  sup- 
position qqe  la  subrogation  laisse  subsister  l'action 
negotiorum  gestorum.  Il  autorise  le  paiement  par 
un  tiers;  il  dit  que  qe  paiement]  éteint  l'obligation,  si 
le  tiers  agit  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou. 
iftéme  s'il  agit  en  son  nom,  pquruu  qu'il  ne  soùjm, 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  Si  donc  la  subro-* 
gation  a  été  stipulée,  la  première  obligation  n'est 
pas  éteinte;  mais  si  elle  subsiste,  le  tiere  n'a  point 
fait  l'affaire  du  débiteur  ;  il  n'y  a  point  gestion  d'af- 
faires, (i). 

Toutefois,  M.  Duranton  modifie  ce  que  sa  pro- 
position a  d'absolu.  Il  dit  qu'elle  est  particulière* 
ment  vraie,  lorsque  la  personne  qui  a  reçu  le  paie- 
ment avait  qualité  pour  le  recevoir,  mais  non  pour 
faire  veute  ou  cession  au  tiers  (a).  Enfin  il  ajoute 


(x)  Si  le  tiers-,  dit  M.  Delvincourt,  tome  II*  page  169,  avait  payé 
en  son  nom  propre ,  et  non  pas  en  l'acquit  et  au  nom  du  débiteur, 
et  qu'il  se  fût  fait  en  outre  subroger  parle  créancier,  ce  ne  serait  pi* 
alors,  à  proprement  parler,  un  paiement,  -ma»  une  sorte*  de  trais* 
part  de  la  créance,;  et  en  conséquence,  l'obligation  du  débiteur  M 
serait  pas  éteinte,  Renusson,  chap.  10,  n°*  ao  et  suiv. 

CaO  II  cite  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  entre  M.  de 
Talleyrand  et  le  sieur  Bel  langer,  et  qui  a  jugé  que  celui-ci,  qui  avait 
remboursé  en  assignats ,  en  acquit  et  décharge  de  M,  <fa  Tailejnujdj 

O  *  .  ..,.-,    
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qu'il  fout  s'attacher  à  l'intention  qu'avaient  le  tiers 
et  le  créancier  ldrs  de  l'acte ,  bien  peser  les  cir* 
constances  de  l'affaire;  car  s'il  était  démontré,  d'a- 
près ce  qui  aurait  précédé  et  accompagné  l'opéra- 
tion, qu'ils  ont  réellement  entendu,  l'on  faire  une 
vente,  l'autre  un  achat  de  créance,  ou  même  sim* 
plement  que  c'est  en  faveur  du  tiers  que  le  créan* 
cier  a  voulu  renoncer  à  une  partie  de  ses  droits; 
que  c'est  lui  qu'il  a  entendu  faire  profiter  de  la  re- 
mise pour  l'indemniser  du  risque  qu'il  avait  à  cou* 
rir  pour  te  recouvrement  dé  ses  déboursés  ou  pour 
d'autres  motifs;  alors  on  appliquerait  les  principes 
de  la  vente  d'action ,  du  transport  proprement  dît, 
de  la  cession  pure ,  et  le  tiers  aurait  le  droit  d'exi- 
ger du  débiteur  le  remboursement  de  la  créance 
en  son  entier. 


au  receveur  des  domaines,  une  rente  foncière  de  307  z  livres,  n'avait 
point  Je  droit  de  demander  à  M.  de  Talleyrand  le  capital  nominal  qu'if 
avait  payé;  qu'il  ne  pouvait  exiger  que  le  montant  de  sesdéboursés  ré- 
duits suivant  l'échelle  de  dépréciation  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  ai  mars  1810.  Questions  de  droit,  v°  Subrogation,  §  x,  Sirey,  11. 
T.  6).  Il  n'y  a  rien  à  conclure  de  général  de  cette  décision,  non  plus 
que  de  quelques  autres  semblables  (arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  floréal  an  xu;  Sirey,  4.  2.  3g;  de  la  Cour  de  Paris  du  7  thermido* 
an  x;  Sirey,  a.  5.  3n;  Palais»  t.  3.  p.  438).  i°  parce  qu'elles  ont  été 
rendues  en  application  de  la  loi  du  zi  frimaire  an  vi,  relative  aux 
paiemens  enjpapier-monnaie ,  pour  lesquels  on  conçoit  qu'une  dé- 
rogation a  pu  être  £ahef  aux  principes  généraux?  a*  parce  que  la  loi 
du  11  frimaire  an  yi  s'occupe  du- cas  oùc'esfle  débiteur  qui  em- 
prunte pour  payer  son  créancier  et  qui  subroge  le  préteur  ;  tandis 
qu'ici  nous  examinons  les  effets  de  la 'subrogation  consentie  par  le 
créancier  en  faveur  de  celui  qui  le  paier  saos-te  concours  du  débi- 
teur; 3°  parce  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  Talleyrand*  comme  le  fait 
observer  M.  Duranton,  le  receveur  avait'  quajité  pour  recevoir  un 
paiement  et  n'avait  pas  capacité  pour  céder  les  droits  de  l'état. 

*9- 
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Réduite  à  ces  termes,  l'opinion  de  M.  Duranton 
peut  se  concilier  avec  les  inspirations  de  l'équité 
et  les  principes  du  droit.  Je  pense  avec  lui  qu'on 
devra  examiner  les  circonstances,  rechercher  si  le 
créancier  qui\  a  consenti  la  subrogation  à  celai 
qui  lui  payait,  par  exemple,  1,000  fr.  pour  étein- 
dre une  créance  de  i,5oofr.,  a  entendu  lui  con- 
férer le  droit  d'exiger  les  i,5oo  fr.  montant  de  h 
créance,  ou  seulement  les  1,000' fr.;  si,  de  son 
côté,  le  prêteur  a  entendu  se  procurer  un  bénéfice 
en  acquérant,  moyennant  1,000  fr.,  une  créance 
de  i,5oo  fr.;  ou  s'il  n'a  eu  en  vue  que  de  faire 
profiter  le  débiteur  de  la  remise  consentie  parle 
créancier ,  en  s'assurant  le  remboursement  de  ses 
avances.  Mais,  à  moins  de  clauses  ou  de  circon- 
stances  spéciales  qui  révèlent  cette  dernière  inten- 
tion, le  tiers  qui  aura  obtenu  la  subrogation  com- 
plète et  entière  en  tous  les  droits  du  créancier  payé, 
sera  réputé  avoir  voulu  acquérir  l'ancienne  créance 
telle  qu'elle  existait,  aussi  bien  quant  à  la  quotité 
que  quant  aux  accessoires.  (1) 

233.  Par  application  du  même  principe,  le  su- 
brogé, comme  le  cessionnaire,  aura  droit  auxin- 
térêts  si  l'ancienne  créance  en  produisait  ;  et  il 
pourra  les  exiger  au  taux  auquel  ils  avaient  été 
primitivement  fixés;  car,  je  le  répète,  c'est  l'an- 
cienne créance  avec  tous  ses  avantages  qui  est 
transmise  au  subrogé  et  au  cessionnaire.  (a) 

234.  Les  mêmes  solutions  ne  s'appliquent  point 

(1)  Rousseaud  de  La  combe ,  v°  Transport ,  n*  S. 
(a)  M.  Duranton  ;  tome  XII ,  n#  x38. 
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au  cas  où  la  subrogation  est  consentie  par  le  dé- 
biteur. «  Le  débiteur,  dit  M.  Toullier  (i),  est  tou- 
jours censé  ne  subroger  le  prêteur  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  prêtée.  »  Voici  comment 
il  développe  sa  pensée  :  «  J'emprunte  de  Paul  une 
somme  de  t,ooo  fr.,  que  je  destine  au  rembourse- 
ment de  Caius ,  à  qui  je  dois  i55oo  fr. ,  et  dans  les 
droits  de  qui  je  subroge  le  prêteur.  Caius  se  con- 
tente de  la  somme  de  1,000  fr. ,  moyennant  la- 
quelle il  déclare  me  tenir  entièrement  quitte  de 
celle  que  je  lui  devais ,  et  il  est  déclaré  que  les  de- 
niers ont  été  fournis  par  Paul.  Celui-ci  ne  sera 
subrogé  dans  les  droits  de  Caius  que  jusqu'à  con- 
currence de  i  ,000  fr.  ». 

«C'est  sur  ces  principes  qu'est  fondé  l'art.  10  de 
la  loi  du  1 1  frimaire  an  vi ,  qui  porté  :  «  quand  le 
débiteur  aura  emprunté  une  somme  en  papier- 
monnaie,  pour  se  libérer  envers  un  ancien  créan- 
cier, le  capital  ainsi  prêté  sera  soumis  à  l'échelle 
de  réduction  du  jour  de  la  nouvelle  obligation, 
sans  que  le  nouveau  créancier  qui  en  a  fourni  le 
montant  puisse  se  prévaloir,  quant  à  ce,  de  la  sub- 
rogation aux  droits  ainsi  qu'à  l'hypothèque  ou  au 
privilège  de  1  ancien  créancier  qui  a  été  remboursé 
de  ses  deniers.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  d'un 
coobligé  qui  s'est  fait  subroger  aux  droits  d'un 
créancier  commun,  en  payant  la  part  d'un  autre 
codébiteur.  »  ' 

Contre  cette  doctrine,  dira-t-on  qu'à  la  vérité 


(i)  Tome  VII,  n#  i3:. 


*94  TU.  VL  £4  ia  Venu. 

c'est  une  créance  nouvelle  qui  est  créée  au  profit 
du  subrogé;  mais  «ne -créance  égale  et  semblahlp 
k  celle  qui  existait  précédemment,  et  que  la  simi- 
litude et  l'égalité  doivent  porter  aussi  bien  sur  la 
quotité  de  la  somme  due  que  sur  la  nature  et  le 
caractère  des  droits? On  répondrait  que  la  créance 
nouvelle  est  différente  de  la  créance  éteinte;  quelle 
résulte  de  la  gestion  d'affaires  ou  du  prêt,  et  qu'à 
cette  créance  ainsi  constituée  la  loi  permet  d'at- 
tribuer des  hypothèques,  des  privilèges  et  des  Ac- 
cessoires égaux  à  ceux  dont  l'ancienne  était  accom- 
pagnée; qu'ainsi  la  quotité  de  la  créance  nouvelle 
dépend  de  la  somme  qui  lui  a  donné  naissance,' 
que  cette  quotité  peut  donc  être  moindre  que 
oelle  de  la  créance  éteinte;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  cette  créance  plus  faible  soit  garantie  par  des 
privilèges  et  des  hypothèques  égaux  en  puissance 
et  en  rang  à  ceux  qui  existaient  précédemment 

a35.  Si  l'ancienne  créance  n'était  pas  productive 
d'intérêts ,  le  subrogé  ne  pourrait  pas  en  exiger; 
car  la  subrogation  n'est  autorisée  qu'à  la  coné 
tion  de  ne  causer  aucun  préjudice  aux  créanciers 
postérieurs  (1);  et  ils  seraient  évidemment  lésé*, 
#i  une  créance  nouvelle  produisant  des  intérêts 
était  élevée  au  rang  d'une  créance  qui  n'en  pro- 
duisait point.  Qu'entre  le  débiteur  et  le  préteur 
subrogé  il  y  ait  stipulation  d'intérêts,  rien  ne&'f 
oppose;  mais  relativement  aux  tiers,  et  si  le  pfé» 
tour  réclame  pour  les  intérêts  les  hypothèques 


(1)  Damotolin ,  de  U suris >  quœst.  3j,  n*  276$  Renouera,  de  Im  Mr»* 
gatiom,  chip.  14,  n°  10. 
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-et  les  privilèges  qui  lui  appartiennent  pour  le  ca- 
pital *  la  stipulation  est  sans  effet,  (i)   - 

û36.  Il  semblerait  naturel  de  conclure  de  ce  qui 
précède*  que  le  subrogé  a  droit  de  percevoir  les 
intérêts  au  taux  qui  avait  été  fixé  par  l'acte  con*- 
stitutif  de  l'ancienne  créance.  Cependant  il  faut 
décider  que  si  le  taux  légal,  au  moment  de  la  sub- 
rogation ,  est  moindre  que  celui  qui  avait  été  éta- 
Lli,  en  faveur  du  premier  créancier ,  le  subrogé  ne 
pourra  réclamer  les  intérêts  qu'au  taux  légal  au 
moment  de  la  subrogation.  «  Si  j'emprunte,  dit 
M.  Toullier(2),  une  somme  pour  en  rembourser 
une  qui  produisait  des  intérêts  à  douze  pour  cent, 
le  préteur,  quoique  subrogé  dans  le  droit  du  créan- 
cier, ne  pourra  prétendre  les  intérêts  qu'à  cinq 
pour  cent.  » 

J'avoue  que  l'opinion  opposée  a  des  partisans 
•et  se  présente  sous  le  patronage  de  graves  autori- 
tés. Le  Répertoire  de  jurisprudence  nous  apprend 
qu'elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Pau,  rendu  le  20  décembre  1679,  dans  l'espèce 
suivante.  Alhegui,  père,  s'était  obligé  à  payer  à 
Lissalde.,  chirurgien,  une  somme  de  377  fr.  avec 
intérêts  au  denier  dix-huit.  Le  28  août  1720,  Marie 
Desaroley,  héritière  du  débiteur  Alhegui,  emprunta 
de  Lissalde,  prêtre,  une  somme  égale  pour  payer 
le  créancier  Lissalde  ,  chirurgien  ;  l'emploi  fut 
Êit  sans  que  le  préteur  stipulât  des  intérêts  ;  mais 
il  fut .  subrogé  aux  droits ,  privilèges  et  hypothè- 


(*)  M.  Toalliflr,  tome  VII,  n*  i35. 

.00  Tome  VII,  n»  i37;M.Ï)vtntott,toi«eî3t,n#  i39. 


"ques  da  créancier.'  Sur  quoi  s'est  élevée  1$  ques* 
tion  de  savoir;  siLissatdej  préteur,  àvaitrdrbit  aux 
intérêts  atV denier  dix-huit,  en  vertu  de  la  subro- 
gation, ou  seulement  au  denier  cinquante,  tara 
légal  au  28  août  1720,  date  (Su  prêt;  Le*  parlement 
de  Pau  jugea  que  tas  intérêts  étaient  dus  au  denier 
dix-huil.  (ï)  .!  •         '■••   »  •  .  =  ■■:'/ 

"  Renussoti  est  du  même  avis.  Il  se  demande  si 
le  subrogé  succède  non-seulement  à  l'hypothèque 
du  créancier ,  mais  aussi  à  ses  autres  droits ,  noms, 
raisons  et  actions,  c'est-à-dire  si  la  dette  dû  créan- 
cier passe  en  la  personne  du  subrogé  ,  et  peut 
produire  à  son  profit  la  même  utilité  qu'avait  le 
créancier;  si  la  même  rente  et  les  mêmes  intérêts 
continuent  d'avoir  cours  au  profit  du  subrogé,  de 
même  qu'ils  auraient  continué  au  profit  du  créan- 
cier, s'il  n'avait  pas  été  payé?  Il  répond  que  quel- 
ques jurisconsultes  ont  voulu  limiter  l'effet  de  la 
subrogation  à  l'hypothèque  du  créancier;  puis  il 
ajoute  :  «  On  peut  dire  que  cette  opinion  est  une 
erreur  contraire  à  la  nature  de  la  subrogation  et 
aux  principes  sur  lesquels  elle  a  été  établie.  La 
subrogation  fait  entrer  le  subrogé  au  lieu  et  place 
du  créancier,  et  fait  passer  la  dette  du  créancier 
en  la  personne  du  subrogé  avec  tous  ses  accessoi- 
res. La  dette  qui  a  été  acquittée  des  deniers  du  su- 
brogé peut  produire,  au  profit  du  subrogé,  la 
même  utilité  et  les  mênjes  avantages  qu'elle  aurait 
produits  au  créancier.     .     •   :.     .    V    .  *  .     .    • 


u« 


r    à  . 

(1)  Recuçilf  mffrascrits.dçs  «mcieJM!  avocats  ?iu  Parlement  de  Pin- 
Répertoire  de  jurisprudence,'  7*  Subrogation  Ùi personne ,  sect/a,  $  10. 
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La  qualité  de, la  dette  aç  change  pas  par  la  subro- 
gation ;  ce  ii'esjt  qu'un  .cîpuangemenj;  de  personnes. 
le  subrogera  ;rnêïû^. droits, que  le  créancier  an,- 
•quel.il  succède,  et  si  la  dette  produisait  rente  ou 
autre  intérêt  légitime,;  la  rente  pi*- l'intérêt  coa- 
,tinuera  au  profit  5J11  subrogé-  »  Il  cite  les  lois  siprior 
ff,  qui  potior.  injrign.,  hab.  et  sççwidus  Cod.dfe 
Pignor.;  puis  if;  ppursy.it  :  a  Les  dpcteurs  qui  ont 
-fait  l'espèce  ds  fcettç  loi,  disent  en  leur  glose  qu'un 
Second  créancier  qui  paie  un  créancier  antérieur 
dii  même  débiteur  a  droit  de  répéter*  du  débiteur 
non-seulement  jce  qu'il  a  payé  à  l'anfçie a  créancier, 
mais  aussi  les  intérêts  que  l'ancien  créancier  ga- 
rait eu  droitde prétendre.  »  (1) 
:  .  La  raison  qui  ne  permet  pas  d'accueillir  ce  sys- 
tème se  déduit  du  caractère  même  jdq  la  subrogar 
tion  consentie  parle  débiteur.  On  a  vu  que,  lors- 
qu'elle a  lieu*  la  créance  ancienne  est  éteinte;  qup 
la  créance  nouvelle  qui  la  remplace  a.  sa,  source 
dans  le,  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  pudans 
le  contrat  de  prêt;  par  conséquent, [sauf  les  hypo- 
thèques et  les .  privilèges  qu'une  laveur  spéciale 
.permet  de  lui  attribuer ,  elle  doit  être,  .appréciée 
pour  sa  quotité  et  pour  ses  effets^, d'après  le  fait 
ou  le  contrat  duquel  elle  résulte,-  et  d'après  la  loi 
en  vigueur  au  moment  du, fait  ou  du  contrat. 


1 


'.     1 1 


(rJrHemisson,  de  )a  Subrogation  cVap^^ï  ne$  *,  a  et  siirt.»  Onuè 

jpeut  douter   au'il  ne    soit  question  dans  ce  passage  du  subrogé 

par  le  débiteur.  6n"lît7  en  effet ,  dans  le  sbmmaîrë  Hu  enapître  ï 

«  Quel  effet  peut  avoir  la  subrogation  stipulée' par  un&rarigerjai  a 

prêté  ses  deniers  à  un  débiteur  pour  acquitter  une  rente  ou  -autre  dette 

produisant  intérêt?»  .,..•:  '  u  J-  7  r >v.  ;T 


•i»  t  « 


Aussi  Renusson,  pour  soutenir  sa  thèse,  ^a-t-1 
jusqu'à  dire  que  la  subrogation  fait  passer  k 
dette  du  créancier  en  la  personne  du  subrogé; 
ce  qui  certainement ,  et  d'après  Renusson  lai- 
même  ,  n'e9t  pas  vrai.  En  d'autres  termes ,  le  prit 
fait  au  débiteur  rend  le  prêteur  créancier  7 
tomme  il  le  serait  s'il  n'y  avait  point  de  subroga- 
tion ,  en  ce  qui  touche  la  quotité  de  la  sommé 
due  et  le  taux  auquel  les  intérêts  doivent  être  cal- 
culés. L'effet  de  la  subrogation  consiste  à  loi  attri- 
"huer  des  privilèges ,  des  hypothèques ,  des  moyen 
d'exécution ,  des  cautionnemens,  qu'il  «t'aurait p» 
eus  sans  elle. 

237.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  qu'aFu  moyen  de 
la  signification  du  transport  où  de  l'acceptation 
par  acte  authentique.  Il  en  est  de  même  du  sub- 
rogé parle  créancier,  qui,  sous  presque  tons  ks 
rapports;  est  un  véritable  cessionnaire  (1).  Mais  M 
en  est  autrement  du  subrogé  par  la  volonté  du  dé- 
biteur ,  ou  du  subrogé  par  l'autorité  de  la  lot  & 
sont  saisis ,  à  l'égard  des  tiers ,  par  le  seul  effet  de 
îa  subrogation ,  sans  signification  et  sans  accepta- 
tion. «  Lorsque  la  subrogation  est  consentie  parle 
débiteur  ou  accordée  par  la  loi  et  opérée  par  fe 
paiement ,  dit  M.  Toullier  (a) ,  les  créanciers  et 
l'ancien  créancier  n'ont  plus  rien  à  prétendre  m 
Jes  droits  de  ce  dernier,  qui  sont  à  leur  égard  irré- 
vocablement  éteints,  quoique  la  lpi,  par  sa  toute- 


(0  M.  Toullier,  tome  VU,»*  1x8  et  (34.  fty>  *aprà,  n"  itt 
*SS,  %%y  et  huit. 

(»)  Tome  VII,  n' 164» 
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Suissance ,  les  fasse  subsister  ou  leur  en  substitue 
e  tout  semblables  en  faveur  du  subrogé.» 

Dans  un  autre  passage,  M.  Toullier  s'exprime 
de  la  même  manière  :  «  La  remise  des  titres,  dit- 
il^  1),  n'est  pas,  comme  dans  la  subrogation  con- 
sentie par  le  créancier,  nécessaire  pour  transférerau 
prêteur  la  propriété  de  la  créance  contre  le  débi- 
teur, ni  pour  prévenir  la  mauvaise  foi  du  créancier 
Cjui  voudrait  céder  ses  droits  à  une  autre  per- 
sonne, ni  enfin  pour  se  mettre  à  Fabri  de  la  pour- 
suite des  créanciers  de  celui-ci;  car  cette  subro- 
gation, s'opérant  sans  le  concours  de  sa  volonté; 
n'empêche* point  que  le  paiement  qui  lui  est  fait 
n'éteigne  irrévocablement  les  droits  qu'il  avait.  » 

J'ajoute  que  pour  que  des  tiers  pussent  se 
plaindre  de  l'extinction  des  droits  dé  leur  débi- 
teur ou  dftéur  cédant,  pour  qu'il  pût  s'élever 
des  soupçons  contre  l'acte  qui  l'a  dépouillé,  il  fau- 
drait que  cet  acte  émanât  de  lui.  Lorsque  c'est 
la  loi  ou  une  convention  à  laquelle  il  a  été  étran- 
ger qui  Ta  dessaisi,  aucune  réclamation  de  la 
part  des  tiers  n'est  possible  contre  le  subrogé. 

238.  La  délégation  parfaite  et  la  délégation  im* 
parfaite  supposent,  d'une  part,  la  transmission 
d'une  créance  sur  un  tiers,  et  de  l'autre,  le  con- 
sentement de  celui  -  ci  à  payer  le  nouveau  créan- 
cier qui  lui  est  donné;  il  y  a  donc  dans  toute  dé- 
légation une  véritable  cession  acceptée  par  le 
débiteur  cédé  (2)  ;  en  conséquence,  le  délégué  est 

(t)  Tome  VII,  n°  i34. 
(a)  roy.  suprà,  n°  270. 
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lié  envers  le  délégataire  ;  quoique  l'acte  soit  sous 
seing  privé,  il  ne  peut  plus  lui  opposer  les  excep- 
tion qu'il  aurait  pu  opposer  au  jdélégant.  (i) 

a3g.  Mais  pour  que  la  délégation  ait  son  effet, 
relativement  aux  tiers,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par 
acte  authentique;  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition que  l'acceptation  d'uhe  cession  par  le  débi- 
teur cédé  saisit  le  cessionnaire.  Il  est ,  au  surplus, 
évident  que,  dans  ce  cas,  une  signification  ou 
une  acceptation  séparée  est  absolument  inutile. 
«La  délégation  saisit ,  sans  qu'il  .soit  besoin  de  si- 
gnification, dit  Ferrière,  au  lieu  que  le  transport 
ne  saisit  point.»  (2) 

a4o.  Si  le  débiteur  délégué  n'est  point  intervenu 
dans  l'acte,  il  n'y  a  pas  de  délégation  proprement 
dite;  c'est  une  cession  ou  une  datgpn  en  paie- 
ment (3) ,  qui  rie  saisit  lé  cessionnaire ,  conformé- 
ment à  la  règle  générale,  qu'au  moyen  d'une  si- 
gnification ou  d'une  acceptation  authentique. 

s*4 1.  Si  la  prétendue  délégation  a  lieu  entre  te 
délégant  et  le  délégué,  sans  le  concours  du  délé- 
gataire,  il  n'y  a  qu'indication  de  paiement  (4)»  au- 
cune transmission  de  créance  n'est  opérée;  par 
conséquent,  on  n'a  point  à  examiner  à  quel  mo- 
ment et  de  quelle  manière  la  saisine  a  lieu ,  à  l'é- 
gard des  tiers.  ■.'.'.' 


TF: 


) 


(1)  Voy.  suprà,  n°  ai 6,  et  M.  Touiller,  tome  VII,  n°  291. 
(a)-Dictiûtitïaire  de  pratique  ;  t°  Transport' 

(3)  Voy.  suprà  ,  d°  169. 

(4)  Voy*  suprà,  n°  169. 
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A  la  vérité,  celui  en  faveur  de. qui  est  faite  la. 
stipulation  peut,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée, 
intervenir  et  déclarer  qu'il  l'accepte.  Alors  le  con- 
trat se  forme,  et  de  ce  moment  la  propriété  de 
la  créance  est  transmise  à  l'égard  des  parties  (i). 
Pour  qu'elle  le  soit,  à  l'égard  des  tiers,  il  faut 
que  l'acceptation  soit  faite  par  acte  authentique. 
«  Une  acceptation  sous  seing  privé ,  dit  M.  Toul- 
lier(a),ne  suffirait  pas,  parce  que  n'ayant  point 
de  date  certaine,  le  délégant  et  le  créancier  délé- 
gataire resteraient  les  maîtres  de  lui  donner  telle 
date  qu'ils  voudraient,  au  préjudice  des  autres 
créanciers.» 

a42-  «  A  plus  forte  raison,  poursuit-il  (3),  une 
acceptation  tacite  serait  insuffisante,  comme  si  le 
délégué  avait  payé  quelques  sommes  à  valoir  sur 
la  créance  du  créancier  indiqué  ;.  car  le  paiement 
n'est  censé  fait,  de  la  part  du  délégué,*  que  pour 
s'acquitter  envers  le  délégant  et  comme  son  manda- 
taire. L'inscription  que  pourrait  prendre  le  créan- 
cier indiqué  pour  déléigataire,  sur  les  biens  du  dé- 
légué, loin  d'être  une  acceptation  suffisante  de  la 
délégation,  serait  nulle;  parce  qu'une  inscription 
n'est  qu'un  acte  conservatoire  qui  suppose  xm 
titre  préexistant,  mais  qui  ne  peut  en  servir  ni  le1 
remplacer;  parce  qu'elle  ne  peut  constituer  d'o-. 
bligation  entre  celui  qui  l'a  requise  et  le  prétendu 


(i)  joFsuprà,n°i73. 

(a)  Tome  VII,  n°  a88.  .,      '       .\ 

(3)  Loc.  cit.  et  nb  389. 
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débiteur;  parce  qu'enfin  ceint  qœ  s'inscrit  peat 
toujoursfaire  rayer  son  inscription.  »  Çt) 


§  IIL 


De  la  garantie  due  far  le  cédant. 


SOMMAIRE. 

243.  Le  cédant,  comme  le  vendeur,  est  tenu  à  la  garantie. 

244.  Caractères  généraux  de  cette  garantie. 

245.  Il  y  a  deux  aortes  de  garanties:  la. garantie  de  Aéiï 
et  la  garantie  défait.. 

2bô*  Division. 

il\\.  Le  cédant  est  un  vendeur  ;  en  cette  qua- 
lité, il  est  obligé  à  la  délivrance»  il  est  aussi  obligé 
à  la  garantie,  qui  n'est  que  la  délivrance  conti* 
uuée.  (?) 

244.  L'étendue  et  la  nature  de  la  garantie  ont 
été  précédemment  expliquées  (3)  ;  nous  avons  vu 


(1)  Fojr.  aussi  M.  Troploiîg ,  Traité  des  hypothèques,  tome  H,n' 
368; arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ai  février  z8io;  Sirey,  10.  t, 
aoo;  Datloz,  ?°"  Hy-poiKëque,  page  a  39;  arrêt  de  Ta  Cour  royale  àe 
Metz,  du  24  novembre  1820;  Sirey,  ai.  a.  3i5;Dalloz,T°fi^^- 
?"*,  page  a3o. 

(a)  Voy.  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  né  3o6. 

{3)  Loccit,  v 
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qu'elle  consiste  dans  l'obligation  :  i°  d'empêcher 
l'éviction  et  d'indemniser  l'acheteur,  lorsque  i'é^ 
viction  a  Ueu  ;  %°  d'assurer  que  la  chose  vendue 
est  propre  à  l'usage  auquel  ou  la  destine  ,  et 
qu'elle  n'est  pas  atteinte  de  défauts  cachés ,  tels 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise ,  ou  n'en  au- 
rait donné  qu'un  prix  moindre ,  s'il  les  avait  con- 
nus. 

Quoique  l'art.  1693  paraisse  restrictif  de  ces  rè- 
gles générales ,  il  est  certain  qu'il  les  laisse  sub- 
sister ,  sauf  quelques  modifications  qui  résultent 
de  Ja  nature  même  des  choses,  qui  sont  l'objet  du 
contrat ,  comme  on  le  verra  dans  ce  paragraphe. 

245.  La  garantie  qui,  en  l'absence  de  toute 
convention ,  est  imposée  au  cédant ,  se  nomme  ga- 
rantie de  droit;  celle  qui  naît  d'une  stipulation 
particulière  est  appelée  garantie  de  fait.  Ces  dé- 
nominations indiquent  avec  exactitude  l'origine 
de  chaque  espèce  de  garantie  et  désignent  en» 
même  temps  ce^qoi  doit?  servir  à  déterminer  leur 
étendue  et  leurs  effets.  Elles  disent  que  la  pre- 
mière, conséquence  naturelle  des  dispositions  de 
la  loi,  a  pour  règle  le  droit  commun;  que  l'autre, 
Bée  d'une  convention  spéciale  qui  est  le  fait  des 
parties ,  est  soumise  à  l'empire  de  cette  conven- 
tion. (1) 


np»««»— i— *T»— ^«■^■y—— mm  1    n  11  1  1  .^t— —  1  1   p   1        ■    1  ^     * 


(1)  Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes,  chap.  H,  n08 1  et  a;  Domat, 
lhr.  I.  tit;Ht*eet.  *o,»?*  6*t  ?»  Fetlu*r,d*  la-V«nU,it0  56a;  Bourjon*. 
liv.  III.  tit.  III.  seçt.,3,  n.°*  i3  et  U-  H  paraît  qu'en  Normandie  on  ne 
•'arrêtait,  point  aux  distinctions  de  garantie  de  droit  et  de  garanti» 
de  fait;  que  tout  yeridëur  était  tenu,  par  la  nature  de  son  contrat,  dé 
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246.  Je  m'occuperai  successivenient;  de  la  ga- 
rantie de  droit  et  de  la  garantie  de  fait  ;  et  j'exa- 
minerai ensuite  si,  dans  la  dation  èh  paiement, 
dans  la  subrogation,  la  délégation  et  1  indication 
de  paiement,  quelque  garantie  est  due. 


ARTICLE  Ier. 


De  la  garantie  de  droit. 


SOMMAIRE. 


. -.  * 


dfaj.  Le  cédant  doit  garantir  l'existante  de  la  créance  o* 
du  droit  cédé-,  au'  irioment  du  transport. 

248.  .Ainsi,  il  y  ai  lieu  à  la  garantie  y,  si  la  créance  était 
éteinte  au  moment  du  transport  par  copipensaùf^t 
prescription ,  déchéance  ou  toute  autre,  exception. 

a4g.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie,  si  la  créance  existant  a* 
moment  du  transport  appartenait  à  un  autre  qu'oc* 
cédant.'*    *-■■■•■  . 

a5o.  Motifs  qui  ont  fait* indiquer  l'existence  du  àxA 
comme  V objet. principal  de  la  garantie,     ' 

25 1.  Dans  les  ventes  de  choses  incorporelles,  il  ne  peut  J 
avoir  lieu  à  la  garantie  des  vices  redhibitoires  ;  nun» 
l'absence  des  accessoires  attachés  à  la  créance  douant 
lieu  à  la  garantie. 


'i'i  i  u  i  i .  i  j, .  <■ 


•  ■      ■ 

garantir,  de  fournir  et  de  faire  valoir  la  rente  et  de  la  payer,  Ioriq* 
le  débiteur  était  notoirement  insolvable  et  après  discussion.  'Baso^r 
«ur  l'art.  40  de  la  coutume  de  Normandie. 
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b 52.  application  du  principe  au  cas  de  cession  de  cré- 
ances j  hypothécaires,  privilégiées  j  solidaires,  munies 
d'un  cautionnement,  emportant  contrainte  par  corps. 

253.  Il  n'est  pas  dit  garantie  à  raison  de  If  absence  d'élémen» 
qui  paraissaient  naturellement  attachés  au  droit  cédé, 
s'ils  n'ont  pas  été  compris  dans  la  cession, 

354.  application  de  cette  règle, 

255.  En  résumé,  il  est  du  garantie  de  l'existence  du 
droit 9  tel  que  les  parties  l'ont  entendu. 

a 56.  Lorsque  la  valeur  d'un  droit  est  fixée ,  il  est  dû  ga- 
rantie que  la  créance  existe  pour  cette  somme. 

25?.  Application  au  cas  où  le  chiffre  de  la  créance  n'est 
pas  indiqué  j  mais  où  (es  é  lé  mens  qui  doivent  influer 
u    r  ce  chiffre  sont  déterminés. 

a58.  //  nJest  pas  dû  garantie  des  faits  postérieurs  à  la 
cession  qui  ont  anéanti  ou  modifié  les  droits  cédés; 

%5$.  A  moins  que  la  cause  de  ces  faits  ne  fût  antérieure  à 
la  cession. 

260.  Le  cédant  n'est  point  garant  de  la  prescription  com- 
mencée avant  j  mais  accomplie  depuis  la  cession. 

261.  Le  cédant  n  est  point  garant  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur ou  des  cautions. 

-262.  Le  cédant  est  tenu  de' se  s  faits  personnels.    • 
s63*  Effets  de  la  garantie  de  droit.  Renvoi, 

i[\*].  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit 
.incorporel,  dit  l'art.  1693,  doit  en  garantir  l'exi- 
stence au  moment  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait 
sans  garantie.  Il  ne  répond  point  de  la  solvabilité 
du  débiteur,  ajoute  l'art.  1694. 

Ces  dispositions  sont  puisées  dans  les  lois  4  et  5, 
ff.  de  hœred.  vel  act,  vend,  ainsi  conçues  :  Si  nomen 
sit  distractum,  Celsus  libro  nono  digestorum  scribit 
locupletem  debitorem  non  esse  prœstandum  ;  de- 
bitorem  autem  eum  esse  debere  prœstari  y  nisi 
tome  xvir»  20 
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aliud  convertit,  et  quidem  sine  exceptione  quoque, 
msi  in  contrarium  actum  sit;  sed  si  certce  summœ  d& 
bitor  die  tus  sit,  in  eam  summam  teneturvenditor, 
si  incertœ  et  nihil  debeat,  quanti  ïntersit  emptoris. 
Si  la  créance  ou  le  droit  n'existait  pas,  il  n'y 
aurait  point  de  chose  formant  la, matière  du  con- 
trat, lequel  manquerait  d'un  des  élémens  essen- 
tiels à  la  validité  de  toute  convention.  Il  est  donc 
évident  que  le  vendeur  doit  garantir  l'existence 
de  la  créance. 

248.  Il  doit  en  garantir  l'existence  au  moment 
de  la  vente  ;  car  si,  ayant  existé  à  une  époque  an- 
térieure, elle  était  éteinte  au  jour  du  contrat, 
par  compensation,  prescription,  déchéance,  ou 
par  l'effet  d'une  exception  quelconque  (  1  )  ;  ce  serait 
pour  l'acheteur  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé. 

249.  Il  faut  enfin  que  la  créance  existe  au  pro- 
fit du  vendeur;  si  elle  existait  au  profit  d'un  autrç 
la  cession  serait  nulle,  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui.  En  d'autres  termes,  le  cédant  est  garant 
envers  le  cessionnaire  de  l'éviction  totale  ou  par- 
tielle ,  résultant  de  l'exercice  des  droits  qu'aurait 
un  tiers  sur  la  créance  cédée,  (a):.     . 

«Quiconque,  ditLoyseau(3),  vend  upe  dette  ou 
une  rente ,  est  tenu  de  garantir  qu'elle  est  due  et 


(1)  Le  débiteur  doit  être  sine  exceptione ,\.  5.  fT.  de  hœred.  elact- 
'vend.  Despeisses,  part.  ï,  tit.  I,  sect.  V,  §  20;  ii*  ao;  arrêt  delaCoar 

de  cassation,  du  6  octobre  1807;  Siiej,  ?.  t.  &&ty  Ùallos,  t°  /**> 
page  920. 

(2)  Si  certœ  summœ  débitor  dictus  sit ,  in  eam  summam  tenetur  éveném 
tor,  1.  5.  fi.  de  hœred.  vei  àct  vend, 

(3)  De  la  garantie  de*  rentes ,  chep.  UX,  n°8  z  et  eu  . . 


/y       1  ■  ■  , 
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légitimement  constituée,  encore  qu'il  n'y  ait  au- 
cune stipulation  d'éviction  ou  promesse  de  garan- 
tie au  contrat;  car  en  tous  contrats  de  vente  in- 
distinctement ,  le  vendeur  est  tenu  de  trois  choses 
par  la  nature  du  contrat  pour  exclure  le  recours 
1    de  garantie  :  premièrement  que  la  chose  soit  et 

1  '   subsiste;  secondement  qu'elle  lui  appartienne  ;  eu 

*  troisième  lieu,  qu'elle  ne  soit  engagée  ni  hypothé- 

*  quée  à  autrui;  et  l'une  de  ces  trois  conditions 
manquant,  l'action  de  garantie  a  lieu.  »  Puis  il 

*  ajoute  :  ce  II  est  vrai  que  cette  première  condition, 
Qf  que  la  chose  soit  et  subsiste,  paraît  davantage  et 

3  est  plus  remarquable  en  vente  de  dettes  ou  rentes, 
&  qui  n'ont  pas  leur  être  visible  et  palpable  comme 

?  les  autres  biens  meubles  et  immeubles.  Si  donc  la 
£S  rente  n'est  point  due  par  effet  ;  si  elle  n'appartient 
<ei  point  au  cédant,  si  elle  est  hypothéquée  à  d'autres 
c  dettes,  le  vendeur  est  en  tenu,  encore  qu'il  n'ait 
?  I  point  promis  de  garantie.  » 
■*t  a5o.  Cette  dernière  réflexion  explique  très  bien 
^  1  pourquoi,  dans  l'ancien  droit  et  dans  le  nouveau, 
q*  l'existence  de  la  créance  est  présentée  comme  l'ob- 
jet spécial  de  U  garantie  due  par  le  vendeur.  On 
à  voit  que  ce  n'est  point  dans  l'intention  de  limiter 
*;  £t  de  restreindre  la  garantie,  que  c'est  seulement 
-  pour  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  l'o* 

2  Jbligation  imposée  au  vendeur  de  transmettre  un 
droit  actuellement .  existan t ,  et  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  supposer  que,  par  la  simple  remise  d'un 
titre,  il  a  rempli  son  engagement.  < 

„â5i.  Il  n'y  Ajp&  lieu  à  la  garantie  des  vices  ré-? 
«Ihibitoiresdaps  les  .ventes  de  choses-  incorporelles, 
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car  les  choses  incorporelles  ne  peuvent  être  vi- 
ciées; comme  les  objets  matériels,  des  défauts  aux- 
quels s'applique  la  qualification  de  vices  rédhibi- 
toires.  Il  n'est  pas  possible  non  plus  d'assimiler 
complètement  les  caractères  particuliers  des  créan- 
ces, les  accessoires  qui  s'y  rattachent,  les  moyens 
d'exécution  qui  les  accompagnent,  aux  qualités  phy- 
siques des  choses  corporelles.  Cependant ,  de  même 
que  l'absence  des  qualités  ou  la  non-existencedes 
conditions  que  les  parties  croyaient  trouverréunies 
dans  une  chose  corporelle,  peut  entraîner  !â  nul- 
lité de  la  vente ,  de  même  l'absence  de  quelques-uns 
des  accessoires,  sur  lesquels  avait  compté  Yacqné- 
reur  d'une  créance,  peut  vicier  la  cession.  Mais 
j'ai  dit  que  pour  que  l'absence  de  Certaines  quali- 
tés soit  une  cause  de  nullité,  il  faut  que  ces  qualités 
aient  été  le  motif  déterminant  du  contrat;  qu'en 
d'autres  termes,  les  parties  n'eussent  point  con- 
tracté, sij  elles  avaient  su  que  ces  qualités  n'exi- 
staient pas  (i).  Il  en  est  de  même  des  accessoires 
de  la  créance:  l'absence  de  ceux  qui  ont  été  pour 
le  cessionnaire  un  motif  déterminant,  vicierait  1* 
cession ,  par  conséquent  le  cédant  doit  en  garantir 
l'existence. 

a  5a.  Ainsi  une  créance  est  vendue  comme  privi- 
légiée, comme  hypothécaire,  comme  solidaire 
contré  plusieurs  débiteurs,  comme  accompagnée 
d'un  cautionnement,  comme  pouvant  s'exercer 
par  voie  dé  contrainte  pâr'cofps;  le  xrëssiôtmâirt* 
le  droit  d'exiger  que  le  privilège  bu  Fhypotbéqift 


,t  I,  •     I  filtre.,     'M    tt 


-.  >     - 


(t)  TôteXVf  ^«émir  CMâMrtîM^âr'ïiSf n  r«ï 
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soit  en  effet  attaché  à  la. créance;  que  les  immeu^ 
blés  qui  ont  été  désignés  comme  affectés,  le  soient  j 
que  la  solidarité ,  le  cautionnement. et  la  contrainte, 
par  corps  existent  (i),  car  il  n'eût  point  acheté 
la  créance  sans  ces  accessoires.  En  un  mot,  lors- 
que  l'article  169$  dispose  que  le  cédant  doit  ga- 
rantir l'existence  de  la  créance  ou  du  droit,  il 
n'exige  pas  seulement  que  le  .droit  ou  la  créance 
existe,  il  veut  qu'il  existe  tel  que  les  parties  l'ont 
entendu,  enviroqné  de  tous  les  accessoires  indi- 
qués clans  la  convention. 

^.  a 53.  Cependant,  si  Pintcution  des  parties  n'a 
pas  été  de  céder  et  d'acquérir  certains  élémens 
qu'on  pouvait  considérer  comme  naturel!«?ment 
attachés  au  droit  cédé,  le  cession naire  sera  non 
recevable  à  les  réclamer. 

a54.  Un  arrêt  delà  Cour  de  Lyon  présente  l'ap- 
plication de  cette  règle,  (2) 
^  Une  société  s'était  formée  .pour  les  transports 
accélérés  sur  la  Saône  par  bateau  à  vapeur.. Elle 
possédait  un  matériel  considérable,  elle  était  déjà 
même  en  activité  et  faisait  un  service  journalier 
de  Lyon  à  Chàlons;  mais  elle  n'avait,  pas  .encore 
olitenu  l'autorisation  royale  nécessaire  .powr  les 


**  (i)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  i fr  octobre  1822;  Dali oz  , 
v» -Pente,  n°  919;  arrêt  inédit  de  la  Cour  de  Nancy,  du  ao  août  iS33; 
cité,  par  M.  Tropipng,a°  y33;  Despais*e«,(  part.  I,  tit.I,  sect.  V, 

S  ao.  D°20.  ,     . 

*  (a)  Arrêt  du  12  juin  18*7;  Sirey,  27.  a.  186;  Dalloz,  28.  2.  11. 
Xfa  autre  arrêt  :d»  26  Avril ,  ■  rendu  par-  la  même  Cour ,  a  -décidé  d* 
la  même  manière ,  {lans  une.  .position,  femfelable.  for.  Iqc  cit. 
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sociétés  anonymes.  Dans  cette  position,  plusieurs 
actions  de  cette  compagnie  furent  vendues;  il  pa- 
raîtrait même  que  dans  les  cessions  elles  forent 
désignées  sous  le  titre  d'actions  dans  la  société ano* 
njrme  des  transports  accélérés  sur  la  Saône  par 
bateaux  à  vapeur.  Cependant ,  l'autorisation  qm 
était  sollicitée  fut  refusée  par  le  gouvernement, 
et  la  société  fut  dissoute.  Les  cessioanaires  préten- 
dirent alors  qu'il  leur  était  dû  garantie  ;  que  ks 
actions  qui  leur  avaient  été  cédées  n'avaient  pas 
d'existence ,  au  moment  de  la  vente ,  puisque  b 
société  anonyme  elle-même  n'existait  pas.  Les  cé- 
dans  répondirent  que  l'intention  commune  dès 
parties  avait  été  de  vendre  et  d'acheter  des  ao 
lions  sur  l'association  de  fait  établie    à  l'époque 
du  contrat;  qu'ils  n'étaient  donc  garans  que  de 
l'existence  de    droits   dans  l'entreprise    déjà  en 
activité   pour  le  transport  sur  la  Saône.  Le** 
système  a  été  adopté;  les  motifs  de    l'arrêt,  « 
expliquant  les  raisons  qui  l'ont  fait   accueillir, 
développent  les  règles  qui  doivent  servir  à  déter- 
miner, dans  de  semblables  occasions,  l'étendue  de 
la  garantie,  «  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'en  admettant 
qu'Àynard  frères  aient  vendu  à  Dumoy  fils,  desac» 
tions  dans  la  société  anonyme  des  transports  ac- 
célérés sur  la  Saône ,  par  bateaux  à  vapeur,  cette 
circonstance  ne  saurait  rendre  plus  favorable  h 
position  de  Dumoy;  qu'en  effet,  il  est  de  principe 
que  l'on  doit  rechercher  dans  les  conventions 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties, 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  term*} 
qu'en  appliquant  ces  principes  à  là  cause,  et  se  re- 
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portant  au  moment  où  les  parties  ont  contracté, 
il  est  évident  que  ce  n'est  point  la  qualification 
d'anonyme  donnée  à  la  société  qui  a  déterminé- 
Dumoy  fils,  à  acheter  les  actions  dont  il  s'agit; 
mais  bien  V existence  défait  de  l'association  connue 
sous  le  nom  de  transports  accélérés  par  bateaux  à 
vapeur,  les  succès  qui  avaient  signalé  cette  entre- 
prise dès  son  début,  l'accroissement  de  valeur 
des  actions,  et  enfin  les  espérances  de  bénéfices1 
considérables'  qu'elle  avait  fait  concevoir  pour  l'a- 
venir; que  Ton  doit  d'autant  moins  hésiter  aie 
penser  ainsi,  que  le  prix  des  actions  a  été  payé 
comptant,  le  jour  même  du  transport,  sans  au-^ 
curie  protestation  ni  réserve  pour  le  cas  où  la  So- 
ciété projetée  anonyme  né  recevrait  pas  l'autori- 
sation' du  gouvernement;  que  cette  circonstance 
exclut  évidemment  l'idée  que  Dumoy  fils  ait  en* 
tendu  subordonner  la  validité  de  son  engagement 
à  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  nécessaire 
pour  conférer  à  Verttfeprise  la  qualification  d'a- 
nonyme; que  l'intention  de  Dumoy  fils  a  été  uni- 
quement de  se  mettre  ".moyennant  lé  prix  par  lui 
payé,  au  lien  et  place  d'Aynard  frères ,  dans  une 
société  déterminée  et  bien  connue  de  lui;  que  Ifr 
contrat  intervenu  à  cet  égard  entre  les  parties  a 
été  par  sa  nature  aléatoire ,  et  que  Dumôy  fils  a 
dèà-lôrs  nécessairement  pris  sur  lui  toutes  les 
chances,  Bonnes  ou  mauvaises,  qjne  cette  société 
pouvait  subir;  que  sï,eir  effet,  l'entreprise  eût 
continué  à  prospéreriez  que  la  société  eût  réalisé 
des:  bénéfices,,  Domoy  aurait  incontestablement 
aujourd'hui  le  droit  d'en  récSwrêr  sa  part,  à  rai*- 
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son  des  deux  actions  qui  lui  otit  été  cédées,  sans 
qu'Aynard  frères  pussent  s'y  opposer;  que,  par  ré- 
ciprocité, il  y  a  lieu  de  décider  qu'en  cas  de  pertes, 
c'est  aussi  Dumoy  qui  doit  en  supporter  sa  part 
contributive,  sans  répétition  envers  ses  cédans; 
qu'ainsi,  le  droit  et  l'équité  se  réunissent  dans 
la  cause  pour  faire  rejeter  l'action  de  l'intimé,  s 
a.55.  C'est  donc,  je  le  répète,  l'existence  du  droit 
telle  que  les  parties  l'ont  entendue,  dont  il  est  dû 
garantie  par  le  vendeur;  et  c'est  <dans  les  stipula- 
tions du  contrat,  dans  les  circonstances  particu- 
lières qui  l'on  accompagné  qu'il  faut  rechercher 
l'intention  des  contractans. 

256.  Il  suit  de  là  que,  lorsque,  la  somme  d'une 
créance  est  fixée ,  il  est  dû  garantie ,  non  à  la  vérité 
que  la  créance  produira  la  somme  désignée,  mais 
qu'elle  existe  pour  cette  somme  :  Si  certœ  summœ 
debitor  dictus  sit,  in  eam  summarn  tenetur  vendi- 
tor  (i).  «En  principe,  il  y  a  lieu  à  la  garantie, dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  confirmé  par  la  Cour 
de  cassation  (2),  de  la  part  du  cédant  d'une 
créance  ;  lorsque ,  même  sans  son  fait  et  par  un 
motif  autre  que  l'insolvabilité  du  débiteur,  la 
créance  vient  à  subir  une  diminution  dont  la  cause 
est  antérieure  à  la  cession.  Ce  principe  est  textuel- 
lement consigné  dans  l'art.  1693.  » 

257.  Ceci:  d'ailleurs  ne  s'appjique  pas  exclusi- 
vement au  cas  où  la  quotité  de  }a  créance  est  in- 
diquée par  un  chiffre.  Toutes  lçs  fois  que  certains 

•  *      *  * 

(ï)  L.  5Ï  ff.  de  hieredit,  vel.  act.  'vend', 

(*]  Arrêt  de  la  Cour  dé  cassation ,<Jà  18  décembre*  83*;;  Sàrrfc 
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çlémens,-qui  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  la 
valeur  des  droits,  objet  de  la  cession  y  ont  été  in- 
diqués, le  cessionnaire  a  le  droit  d'exiger  que  tous 
ce$élémens  se  trouvent  réunis,  etd'agir-en  garantie 
si,  à  défaut  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les  droits 
,   qu'il  a  acquis  sont  moindres  qu'ils  n'auraient,  été. 
L'arrêt  de  la  Gpur  de  Metz,  que  je  viens  de 
citer,  a  été  précisément  rendu  dans  une  espèce  où, 
en  laissant  la  valeur  des  droits   incertaine ,  les 
parties  avaient  cependant  déterminé  des   causes 
qui  pouvaient  influer  sur  leur  quotité* 
.    Un  héritier  avait  cédé  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  de  la 
succession.  II. était  dit  dans  l'acte  que  les  droits 
étaient  cédés ,  à  quelque  somme  qu'ils  pussent  se 
monter^  mais  d'uu  autre  côté,  ii  était  expliqué  quç 
\e  cessionnaire  devrait  souffrir  le  prélèvement  de 
quatre  créances  spécialement  désignées,  sans  qu'à, 
raison  du  prélèvement  il  eût  aucun  recours  eu 
garantie  contre  le  cédant.  Dans  la  liquidation ,  il 
s'est  trouvé  plus  de  quatre  créanciers  ayant  droit 
çle  se  foire  payer  sur. le  prix.  Le  cessionnaire  a 
formé  une  demande  eh  garantie  contre  le  cédant. 
Celui-ci  a  répondu  qu*il  ne  devait. -garantir  que 
l'existence  du  droit  cédé;  que  ce  cLroit  existait; 
qqe,  par.  conséquent,  le  cessionnaire  était  mal 
fondé  dans  sa  prétention.  Le  cessionnaire  a  répli- 
ué  qu'à  la  vérité  la  valeur  du  droit  n'était  pa$ 
éterminée ,  mais  qu'il  avait  été  stipulé  que  quatrç 
créances  désignées  seraient  seules  prélevées  sur  le 
prix  dont  la  cession  avait  été  faite;  qu'un  plus 
grand  nombre  de  créanciers  avaient  le ,  droit  de 


que 
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prélever  ce  qui  leur  était  dû  ;  qu'ainsi  l'objet  cédé 
n'était  pas  tel  que  les  parties  Pavaient  entendu; 
que  la  valeur  des  droits  cédés  était  évidemment 
moindre  qu'elle  n'eût  été,  si  les  faits  étant  d'ac- 
cord avec  les  promesses,  les  quatre  créances  dé- 
terminées avaient  été  seules  prélevées.  Ce  raison- 
nement a  été  accueilli  comme  il  devait  l'être,  et 
le  cédant  a  été  soumis  à  la  garantie. 

a58.  On  a  déjà  vu  que  c'est  le  moment  du  con- 
trat qu'il  faut  considérer,  pour  apprécier  les  effets 
de  la  garantie  ;  en  conséquence,  si  des  faits  posté- 
rieurs au  jour  de  la  cession  ont  anéanti  on  modifié 
ïes  droits  cédés,  le  cédant  n'est  tenu  d'aucune 
garantie,  parce  que  de  ce  jour  le  cessionnaire  est 
devenu  propriétaire  et  que  la  chose  cédée  a  été 
à  ses  risques  et  périls.  «  II  est  indubitable ,  dit 
Loyseau  (  i  ) ,  que  comme  le  péril  de  la  chose 
regarde  l'acheteur  après  la  vente  parfaite ,  ans» 
les  accidens  qui  surviennent  sur  la  rente  même 
sont  au  dommage  du  cessionnaire,  comme,  par 
exemple,  quand,  par  l'édit  fait  depuis  peu,  on  a 
rabattu  le  tiers  des  arrérages  dus  des  rentes;  on 
s'il  arrivait  qu'on  modérât  les  rentes  au  denier 
quinze  ou  seize  ;  bref,  s'il  survenait  quelque  sem- 
blable mutation ,  il  est  certain  que  tels  dommage* 
tomberaient  sur  les  acheteurs  des  rentes^  et  qu'ib 
n  en  auraient  nul  recours  contre  les  cédans,  non 
pas  même  en  vertu  de  là  clause  de  payer  soi' 
même.  »  (a) 


.    (x)  Chaç.Vl,n°x8. 
(a)  Fajr.  dans  l'ajticîe  suîrant ,  reflet1  de 


cette  clause1. 
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Ainsi,  Faction  en  garantie  a  été  déclarée  non  re- 
cevable  contre  celui  qui  avait  vendu  une  créance 
communale,  devenue  plus  tard  créance  nationale, 
et  qui  a  été  frappée  de  déchéance,  pour  défaut  de 
production  de  titres  dans  les  délais  prescrits.  Un 
double  motif  empêchait  d'accueillir  la  demande  du 
cessionnaire  :  d'abord ,  c'était  par  sa  faute  que  la 
déchéance  avait  été  encourue  ;  en  second  lieu ,  la 
créance  n'ayant  cessé  d'exister  que  (depuis  la  vente, 
la  perte  ne  pouvait  peser  que  sur  lui.  (î) 

a 59.  Si  l'événement,  quoique  survenu  depuis 
la  cession,  avait  une  cause  antérieure,  le  cédant 
jeu  serait  responsable,  suivant  les  règles  que  j'ai 
exposées  en  traitant  de  la  garantie  en  général,  (ta) 

260.  Il  n'est  point  tenu  de  la  prescription  com- 
mencée avant  et  accomplie  depuis  la  cession  ;  parce 
que  véritablement  la  cause  de  l'extinction  du  droit 
est  postérieure  à  la  cession ,  quoique  la  prescrip- 
tion ait  commencé  long-temps  avant;  et  en  outre 
parce  qu'il  y  a  un  reproche  de  négligence  à  foire 
au  cessionnaire.  (3) 

a6i.  Telles  Sont  les  obligations  imposées  au 
cédant  parla  disposition  qui,  l'assujettit  à  garantir 
l'existence  du  droit  cédé;  mais  il  n'est  tenu  de  ga- 
rantir ni  la  solvabilité  du  débiteur  et  des  caur 
tions ,  ni  l'efficacité  des  hypothèques.  (4) 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3o  mai  1826;  Sirey,  *7«  x 
ax5;Dalloz,  a6. 1.  290. 
(a)  Tome  XVI  (p*  de  ma  Continuation),  n*  3x4. 

(3)  Tome  XVI  (T**  de  ma  Continuation),  ib. 

(4)  Art.  1694. 
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a  La  garantie,  dit  M.  Toullier  (i)j  ne  consiste 
qu'en  ce  que  la  créance  cédée  est  réelle,  ou  qu'elle 
existe  et  qu'elle  appartient  qu.  cédant;  mais  non 
pas  qu'on  en  puisse  tirer  quelque  chose ,  ou  que  le 
débiteur  soit  solvable,  car  l.a  créance  sur  une  per- 
sonne insolvable  n'en  est  p^s  moins  une  véritable 
créance;  le  débiteur  insolvable  n'en  est  pas  moins 
un  véritable  débiteur.  » 

Bourjon  exprime  plus  laconiquement  la  même 
idée,  en  disant:* que  le  vendeur  doit  la  garantie 
que  la  créance  cédée  était  dye,  non  qu'elle  était 
bonne.  (2) 

262.  Le  cédant  est  d'ailleurs  garant  de  ses  faits 
personnels  ;  c'est  une  conséquence  de  la  nature 
même  du  contrat  de  vente.  , 

Si  les  faits  ont  précédé  lva  cçjssionet  donné  nais- 
sance à  des  droits  dont  l'exercice  dépouille  le  ces- 
sionnaire,il  est  certain  que  les  droits  cédés  n'exi- 
staient pas  au  moment  du  contrat,  ou  du  moins 
çju  ils  n'existaient  pas  tels  que  le  cessiqnnaire avait 
eu  l'intention  de  les  acquérir. 

Si  les  faits  sont  postérieurs  à  la  cession  ,  ils  con- 
stituent une  infraction  formelle  à  Rengagement  que 
tout  vendeur  contracte  nécessairement  <J.e  conser- 
ver la  chose  dans  la  puissance  ej  possession  de 
l'acheteur.' Ainsi*'  dans  les  deux  hypothèses^  la  ga- 
rantie est  due.  (3)  '         '        w 

(0. Tome.  XIV,  n°  273,  page  3i4. , 

(a)  Êmptori  uombus  de  periculo  in  substantiâ  non  in  quai  i  ta  te,  vaf 
diior  tenetur.  Godefroy,  sur  les  lois  4. et  5  tf.  de  hœrtd^^tlact,  vad> 

(3)  Cod.  civ.  art.  i6a8,  Tome 3LYI  .(l  *  «Je. ma  Continuation)»  n# 
3ao. 


> 
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263.  Les  effets  de  la  garantie  de  droit  imposée 
au  cédant  ne  sont  pas  déterminés  par  des  disposi- 
tions spéciales;  ce  sont,  par  conséquent,  les  règles 
générales  sur  les  effets  de  la  garantie  due  par  le 
-vendeur,  qui  doivent  être  appliquées.  Ainsi,  lors- 
que le  cessionnairè  exerce  son  recours,  il  a  droit 
d'exiger  la  restitution  du  prix ,  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  les  frais  faits  sur  la  demande  en 
garantie,  ceux  de  l'instance  dirigée  par  le  deman- 
deur originaire,  et  enfin  les  dommages-intérêts.  (1) 

Le  cessionnairè  n'est  donc  pas  fondé  à  récla- 
mer le  montant  de  la  créance  cédée.  Il  ne  peut 
répéter  que  la  somme  qu'il  a  payée.  M.  Duran- 
ton  (2)  et  M.  Troplong  (3)  font  remarquer  qu'il 
en  doit  être  ainsi;  parce  que  la  non- existence 
du  droit  cédé  entraîne  la  nullité  du  contrat  et 
que  les  parties  doivent  être  remises  au  même  et 
semblable  état  qu'avant  la  cession;  parce  que 
d'ailleurs,  l'article  1694  décide  que,  lorsque  le 
cédant  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur,  il  n'est 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'il  a  reçu, 
et  que  son  obligation  ne  peut  pas  être  plus  étendue 
lorsqu'il  n'a  rien  promis.  Ces  considérations,  dont 
je  ne  conteste  pas  la  justesse,  ont  l'inconvénient 
d'envelopper  et  d'dbscurcir  un  peu  l'idée  simpl^ , 
sur  laquelle  repose  la  solution.  Il  me  paraît  préfé- 
rable de  dire  que  le  cédant  est  tenu  de  rendre  la 


(t)  Cod.  cîv.'art.  i63o.  Tome  XVÎ  (Ier  de  ma  Continuation),  n° 
356;  M.  Duranton,  tome  XVI,  n°»  5ia  et  suiy.;  M»  Troplong,  n°  94.*, 
Domat,  liv.  I,  tit.  If,  sect.  X,  n°  »4,  ...  ; 

(a  et  3)  Loc.  cit. 
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somme  qu'il  a  reçue,  et  non  le  montant  de  la 
créance  qu'il  a  cédée;  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle i63o,  c'est  le  prix  de  la  vente,  et  non  la 
valeur  de  la  chose  vendue ,  que  doit  restituer  le 
vendeur  à  l'acbeteur  évincé. 

Si  le  çessionnaire ,  en  exerçant  le  droit  qu'il  a 
acquis,  a  fait  des  frais  inutiles  contre  le  débiteur 
cédé,  celui-ci  ayant  prouvé  que  le  droit  n'exis- 
tait pas,  il  est  évident  que  le  cédant  sera  tenu 
du  remboursement  de  ces  frais,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, (i) 

Si  le  droit  cédé  n'existait  que  pour  partie,  le 
çessionnaire  pourra  demander  la  résiliation  du 
contrat;  pourvu  toutefois  que  la  partie  du  droit 
dont  il  est  privé,  soit  de  telle  conséquence  qu'il 
n'eût  point  acheté  sans  cette  partie  (art.  i636.) 
Si ,  nonobstant  l'éviction  d'une  partie  de  la 
créance  ou  du  droit  cédé,  la  cession  est  mainte- 
nue ,  le  çessionnaire  aura  droit  à  une  restitution 
proportionnelle  du  prix.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
l'art.  163^  du  Code  civil  règle  les  effets  de  la  ga- 
rantie due  par  le  vendeur,  au  cas  dvéviction  par- 
tielle ;  il  prescrit  le  remboursement  de  la  valeur  de 
la  partie ,  dpnt  l'acheteur  est  évincé,  suivant  l'esti- 
mation à  l'époque  de  l'éviction.  Mais  cette  dispo- 
sition, qui  modifié  le  principe  géijéral  consacré  par 
les  articles  r63o  et  i63i  ,  a  été. déterminée  t>ar  des 
considérations  qui  n'ont  aucune  force ,  lorsqu'il 


■  •...*•  *      *  • 

(1)  Arrêt  de  la  Côor  âé  cassation .  <ka7.mars  i83l;  Sirey,  33. 
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s'agit  de  ventes  de  choses  incorporelles  (1);  elle 
ne  peut  donc  recevoir  ici  son  application. 


ARTICLE  H. 


De  la  garantie  défait. 
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la  restitution  du  prix ,   lorsque  la  chose  est  vendue 
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risques  du  cessionnaire  >  on  ait  formellement  entendu 
dire  qu'en  cas  de  non-existence  de  la  chose  ,  il  ne 
serait  pas  dû  de  garantie. 
£    267.  La  stipulation  de  non  garantie  ne  dispense  point  de  la 
£  restitution  du  prix. 

1    568.  Elle  met  seulement  le  cédant  à  l'abri  des  dommages- 
intérêts* 
<â6g.  La  clause  de  non-garantie  n'a  point  d'effets  plus  éten- 
1  dusj  quoiqu'on  y  ait  ajouté  :  sans  restitution  de  de- 
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»    270.  Caractères  que  doivent  présenter  les  clauses  exclusives 
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¥      mm 


t     '.  0>  Txty  tome  XVI  (Ier j  de  ma  .Continuation) ,  n°  8?5.  j 


3ao     '  TU.  VI.  De  la    Vente.    * 

273.  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir  rend  le  cédant  ga- 
rant de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur. 

274.  Lapromesse  de  payer,  à  défaut  du  débiteur,  a  les  mêim 
effets  que  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir. 

275.  Le  cédant  cesse  d'être  tenu  de  la  garantie,  si  fin' 
solvabilité  résulte  du  fait  du  cessionnaire  *  qui,  par 
exemple,  aurait  donné  main-levée  des  hypothéqua. 

276.  En  est-il  de  même  lorsque  c'est  ^  non  le  fait,  mais  la 
négligence  du  cessionnaire  qui  est  cause  de  lapertt 
des  hypothèques,  par  exemple^  s'il  les  a  laissé  prescrire 
ou  purger  ? 

277.  Opinion  de  Loyseauy  de  Loue  t,  de  Despeisses,  à 
Rousseaud  de  Lacombe,  de  Pothier*  de  Dumoulin 
de  MM.  Delvincourt,  Tonifier  et  Troplong.  Discussm 

278.  Solution. 

279.  La  garantie  cesse  d'être  due9  lorsque  le  défaut  dt 
paiement  résulte  de  la  négligence  qu'à  mis»  U  cet- 
sionnaire  à  poursuivre  le  débiteur  à  l'échéance. 

2S0.  De  la  clause  de  payer,  si  le  débiteur  ne  paie  pobti 
sans  que  le  cessionnaire  ait  aucune  poursuite  à  laire 
contre  le  débiteur ,  ou  après  un  simple  commandcffl»t 

28 1 .  Que  peut  réclamer  le  cessionnaire ,  lorsque  la  ctsâo* 
est  faite  avec  simple  promesse  de  garantie  ? 

282.  Lorsqu'elle  est  faite  avec  la  clause  de  fournir  et  faut 
valoir,  ou  promesse  de  payer  soi-même? 

a 83.  Lorsqu'elle  est  faite  avec  promesse  de  payer*  sots 
poursuite  préalable  contre  le  débiteur,  ou  après  * 
*> impie  commandement? 

284.  Dans  quels  cas  le  cessionnaire  a-t-il  la  voie  d'exécu- 
tion contre  le  cédant? 

285.  De  la  garantie  due  par  celui  qui  cède  un  numti 
commercial. 

264.  La  volonté  des  parties  peut  étendre  ou  res- 
treindre les  effets  ordinaires  de  la  garantie,  qui, 
ainsi  modifiée  par  la  coiivëntibii  l9  sëk  nomnte  g* 
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rantie  de  fait  (i).  Elle  petit  même  affranchir  1er 
cédant  de  tout  recours.  Quelquefois  les  circonstan** 
ces  qui  ont  accompagné  la  convention  produisent 
seules  ce  résultat. 

a65.  Il  n'est  dû  aucune  garantie  et  le  cédant 
n'est  pas  même  tenu  de  restituer  le  prix,  lorsque  le 
contrat  exprime  que  le  droit  est  Vendu  comme 
litigieux,  que  le  çessionnaire  l'acquiert  à  ses  ris- 
ques et  périls,  ou  que,  par  d'autres  expressions 
équipollentes ,  la  convention  (reçoit  tin  caractère 
aléatoire.  Il  est  évident  qu'alors  la  restitution  du 
prix  n'est  pas  due  au  çessionnaire  évincé  ;  car  le 
prix  n'est  pas  précisément  l'équivalent  de  la  chose 
qui  est  désignée  dans  la  cession,  il  est  seulement 
la  représentation  des  prétentions  plus  ou  moins 
bien  fondées  que  le  cédant  avait  sur  cette  chose. 
:  Le  çessionnaire  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les 
*.  chances  auxquelles  il  a  voulu  s'exposer  ont  tourné 

*  contre  lui.  (a) 

*66.  Toutefois,  pour  que  la  déclaration  du  ces* 
r  sionnaire,  qu'il  prend  la  chose  cédée  à  ses  risques 
et  périls ,  affranchisse  le  cédant  de  l'obligation  de 
f   garantir  l'existence  de  la  chose,  il  faut  que  l'in- 
tention des  parties,  en  employant  cette  formule,, 
i   ait  été  d'exprimer  qu'il  y  à  incertitude  sur  l'exis- 
tence même  du  droit,  et  que,  si  ce  droit  n'existe 

*  pas,  la  perte  sera  pour  le  çessionnaire  qui  se  sou- 
met à  toutes  les  chances.  Si,  au  contraire,  l'on  a 


(x)  Voy.  stiprà,  n°  a45;  Domat,  liv.  I,  tit.  II,  sect.  X,  n°  7.       ' 
(a)  For.  suprà,  h*75t  et  tome  XVI  (I*  de  ma  Gonthraatioii), 
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voulu  dire  seulement  <|ue  le  cédant  n'entend  point 
garantir  la  solvabilité  du  débiteur ,  ni  répondre 
des  difficultés  et  des  frais  du  recouvrement,  la  no* 
existence  du  droit  donnera  ouverture  à  L'action  ea 
garantie.  Sans  doute,  il  sera  ordinairement  difficile 
d'établir  que  la  clause  n'est  pas  exclusive  de  toute 
garantie  r  mais  il  faut  reconnaître*  que  cela  «* 
possible ,  et  la  jurisprudence  n'est  point  sans  pré-» 
oédens  à  cet  égard.  On  peut  citer  notamment  on  v- 
rôt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  janvier  i83o«(i) 
Une  maison  vendue  sur  expropriation  forcée 
avait  été  adjugée  avec  cette  clause ,  que  les  ioté* 
rets,  du  prix  courraient  à  compter  du  Ier  octpfer* 
1817,  mais  qt&ussi  l'adjudicataire  aurait  droit 
aux  loyers  de  la  maison ,  à  compter  da  la  aêm* 
époque;  à  l'effet  de  quoi,  portait  la  cahier  des 
charges ,  i)  est  subrogé  dans  tous  les  droits*  du  ven- 
deur, sansnéanmoim  aucune  garantie^  desditstoperty 
et  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  les  répéfr  * 
ses  risques  et  périls.  Or,  une  partie  des  tojera  n'é- 
t|it  pas  due;  elle  s'était  compensée  avec  eertaiôcs 
sommêaduc&au  locataire  pour  dès  réparaticmaqûi 
avait  faites  à  la  maison.  L'adjudicataire  a  fefosé* 
par  ce  motif,  de  payer  les  intérêts  du  prix»-  pe*r 
le  temps  durant  tequet  U  h'ayafe  pà*  derioytfs  ^ 
percevoir.  On  lui  a  apposé  Jar  clause  qm  i»ett*fe 
les  loyers  q  ses  péritsetrisquesdE}  a  répond»  qaellfr 
avait  pe&i*  «ffet,  daqs  l'espètty  «^affranchi*  1* 
vendeur £L  de  la  garantie  &xx  gaiement t  mais  non  de 

la  garantie,  (fe  l'existence  des  loyers;  qu'autrement 

■<         1  •         •     t  *  ■  ■  ' -  i  '  1  »    -i 

'"|i'H'i'>"i"w    wH    iw>    111»    ■■■ni    ■*'    ?-■)<■., 


(1)  Sirey,  3o.  x.  74$  Dalloz,  3o.  x.  90. 


»*  ■» 


Ch.  VIXL*  Jhi  transport  dé*  créantes.  3*3 

elle  eût  été  une  véritable  déception  pour  l'adjudi- 
cataire. La  Cour  de  Paris  a  décidé  dans  ce  sens, 
et  la  Cour  de  cassation  a-  reconnu  qu'une  pareille 
interprétation  n'avait  rien  dé  contraire  aux  lois 
sur  la  garantie» 

.  267*  La  stipulation  r  que  la  cession  est  faite 
sans  garantie,  ne  dispense  point  le  cédant  de  k 
restitution  du  prix;  les  articles  1629  et  1693  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  ce  point  (1).  Maïs  sit 
à  l'époque  du  contrat,  le  cesshmnaire  connaissait 
le  caractère  litigieux  du  droit,  les  causes  d'incer* 
tftude  cm  le  danger  d'éviction;  cette  circonstance, 
unie  à  la  clause  de  non-garantie  y  met  le  cédant  à 
Fabri  de  tout  recours;  elle  le  dispense  même  de  la 
restitution  du  prix.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
cessionnaire  ait  connu  le  risque  par  la  déclaration 
<lu  cédant  ou  par  tout  autre  poyen,  (a) 

a68,  Je  viens  de  dire  que  Ja  restitution du  prt* 
est  due,  nonobstant  la  clause  de  jion-garantie }  ce- 
pendant cette  clause  n'est  pas  absolument  inutile; 
elle  a  pour  effet  d'affranchir  le  cédant  des  dom- 
mages-intérêts. L'article  .1 693  du  Code  civil  n'est 
pas  en  opposition  avec  cette  opinion  ;  il  dispose 
que  le  cédant  doit  «garantir  l'êusteticft  du  droit 
cédé,  quoique  le  transport  acri»  fait  sans  garantie; 
il  indique  par  là  que  l'obligation  de  garantie  sub- 
siste, mais  il  ne  s'explique  pas  sur  ses  effets  et  il 
,  par  conséquent,  à  la  clause  àe  non-garar^ 


:  (*)  Àirée d#J*Ge&r'<W«fttttt!QD,  cita  *x  BOfemfere  iSaSf  Suef? 
(*)  Tome  XVI  (I«  de  ma  Contifmrg«ft  «M  M^9J§m  S#*J  » 

ai. 


tfe  la  puissance  qui  lui  a  toujours  été  attribuée,  de 
mettre  le  vendeur  à  l'abri  des  dommages -inté- 
rêts (i).  U  me  paraît  d'autant  plus  convenable 
d'admettre  ce  résultat  que,  si  on  le  repousse,  h 
cession  faite ,  sans  aucune  stipulation  relative  à  la 
garantie ,  produit  absolument  les  mêmes  effets 
que  celle  dans  laquelle  le  cédant  a  formellement 
manifesté  l'intention  de  se  décharger  de  la  garait» 
tie.  Or,  les  contractons  connaissent  la  loi,  ou  du 
moins  ils  sont  censés  la  connaître  ;  ils  savent  donc 
que,  dans  le  silence  delà  convention,  le  cédant  est 
garant  de  l'existence  du  droit,  mais  non  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur.  Est-il  présumable  que,  sans 
autre  intention  que  de  produire  un  effet  que  la  loi 
produirait  seule ,  ils  aient  déclaré  expressément 
que  la  cession  est  faite,  sans  garantie?  N'est-il  pas 
plus  raisonnable  de  penser  qu'ils  ont  voulu,  en 
ajoutant  cette  clause ,  atténuer  les  effets  ordinaires 
de  la  garantie,  et,  en  laissant  subsister*pour  le  cé- 
dant l'obligation  de  restituer  le  prix,  proscrire 
toute  demande  de  dommages-intérêts? 

269.  À  la  clause  de  non -garantie,  on  ajoute 
quelquefois  sans  restitution  de  deniers.  Il  ne  faut 
Toir  dans  cette  addition  qu'une  de  ces  .stipulations 
redondantes ,  si  souvent  employées  dans  les  con? 


« 


(1)  Art.  2629  et  i63o  Cod.  civ.  «  La  clause,  dît  Pothier,  Traie  dtb 
Fffrt»,  n°  186,  par  laquelle  le  Tendeur  stipule  qu'il  ne  sera  teaft 
d'aucune  garantie ,  empêche  bien  qu'il  ne  soit  tenu,  des  dommage»- 
Htéréts  de  l'acheteur,  faute  de  pouvoir  faire  cesser  les  évictions»* 
accomplir  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  de  lui^fainMiToir  la  cbosej 
mut  cette  clause  ne  le  décharge  pas  de  la  restitution  du  prix  doat 
Qesttenu«oy^^#h#«MM4» 
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trats  et  qui  ne  changent  rien  à  leurs  effets^  Ainsi, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  la  cession  est 
faite  simplement  sans  garantie  ;  le  cédant  doit 
garantir  l'existence  de  la  chose  cédée.  L'ancienne 
jurisprudence  offre' plusieurs  arcêts  qui  Font  ainsi 
décidé,  (i) 

270.  Beaucoup  d'autres  clauses  peuvent  être  em- 
ployées par  les  parties  pour  exprimer  l'intention 
d'atténuer  les  effets  de  la  garantie.  On  ne  doit 
pas  songer  à  indiquer  toutes  les  formes  dont  H 
peut  convenir  aux  contractans  de  revêtir  leur 
pensée;  il  serait  également  difficile  de  rappeler 
toutes  celles  dont  on  a  déjà  fait  usage  ;  mais  il  est 
possible  de  présenter  quelques  réflexions  utiles 
$ur  l'influence  qu'il  convient  d'attribuer  aux  sti- 
pulations touchant  la  garantie,  quelles  qu'elles 

soient.    . 

» 

Le  cédant  dpit  garantir  l'existence  des  droits 
céd& ,  par  la  raison  que  pour  que  le  contrat  lui- 
mêine  existe,  il  faut  qu'il  y  ait  une  chose  qui  en 


(z)  Quand  la  cession  en  vertu  de  laquelle  le  cessionnaire  a  reçu 
€St*annulée  pour  minorité,  dit  Rousseaud  de  Lacombe ,  v°  Garantie, 
n°  n,  le  débiteur  qui  a  remboursé  la  rente  au  cessionnaire,  la  doit 
continuer  au  cédant,  et  le  cessionnaire  doit  restituer  au  débiterr 
ce  que  le  débiteur  lui  a  payé,  quoiqu'il  soit  dit  parla  quittance  * 
&w  restitution  de  deniers,  parce  qu'en  ce  cas,  le  cessionnaire  suum  no* 
recepit.  Cest  ce.qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  ag  janvier  1667,  Journal 
des  audiences  ,'où  le  fait  n'est  pas  exactement  rapporté.  C'est  ans*! 
ce  qui  a  été  jugé  à  Rouen  par  plusieurs  arrêts.  Basnage ,  sur  la  cou** 
tumede  Normandie^  art.  40,  page  98,  dans  le  cas  où  la  femme, et 
«on  mari  ont  aliéné  la  rente  dotale  de  la  femme.  M.  Troplông,  n? 
937,  expose  avec  beaucoup  d'étendue  les  faits  sur  lesquels  est  inter- 
venu l'arrêt  du^  janvier  t66y  ;  mais  je  ne  rois  pas  ce  que  ces  dé* 
13  ont  {futile. 
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soit  l'objet.  La  convention  peut ,  il  est  vrai ,  af- 
franchir le  cédant  de  cette  garantie,  qui  est  une 
conséquence  naturelle  de  sa  qualité  de  vendeur; 
mais  ce  n'est  qu'en  changeant  le  caractère  du  cou? 
trat,  en  le  rendant  aléatoire.  Ainsi  nous  avons  va 
que  le  cédant  cesse  d'être  garant  de  l'existence  de 
la  chose,  lorsqu'elle  est  vendue  comme  litigieuse, 
comme  incertaine;  lorsque  le  cessionnaire  la  prend 
\  ses  risques  et  périls  ;  ou  lorsqu'il  laisse  insérer 
la  clause  de  non- garantie,  connaissant  bien  le 
danger  d'éviction ,  où  l'incertitude  du  droit  qn^i 
achète;  parce  qu'alors  il  y  a  volonté  formelle  de 
courir  les  chances  de  non-existence  de  la  cfaos* 
cédée. 

Pour  qu'une  clause  affranchisse  le  cédant  de 
toute  obligation  de  garantir  1'existenfce  du  droit  ,3 
faut  donc  qu'elle  exprime  clairement  qu'il  y» 
des  chances  à  courir ,  que  l'existence  de  la  chose 
est  douteuse ,  que  le  cessionnaire  connaît  le  dafr* 
ger ,  et  qu'il  s'en  charge.  Si  celte  intention  n  est 
jpas  manifestée,  la  clause,  quels  que  soient  ses  ter- 
ttes ,  he  doit  être  considérée  que  comme  ayant 
pour  objet  de  décharger  le  cédant  de  la  garant 
de  la  solvabilité  du  débiteur:  ou  comnâe  modifiai 
les  effets  ordinaires  de  la  garantie  de  Texisteac* 
de  la  chose,  en  ce  qui  touche  les  dommages-inté* 
rets.  En  un  mot,  tout  cédant  est  réputé  promettre 
et  garantir  que  la  chose  cédée  existe,  à  mok* 
qu'il  ne  soit  nettement  exprimé  qu'il  a  vendfr* 
sàiis.  affirmer  Texistence  de  la  chos^ 

Selon   Bourjon,  il  résulte  toujours,  une  cer- 
taine garantie  d'un  transport ,  qubiqWe  te  W*1 
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semble  l'exclure  :  <t  i°  parce  qu'il  y  aurait  dol  de  la 
part  d'un  cédant  qui  exigerait  un  prix  d'ukxe  dette 
non  existante,  dol  qui  anéantirait  le  contrat;  aé 
parce  que  la  décharge  de  garantie  ne  tombe  que 
sur  la  solvabilité  du  débiteur,  et  non  sur  te  fait 
du  cédant,  fait  dont  il  est  toujours  garant;  la  non* 
existence  de  la  dette  cédée  étant  son  fait  person- 
nel, il  est  toujours  garant  de  son  fait.  »  (a) 

%  Mais,  comme  je  viens  de  l'expliquer,  on  nèf>our«t 
rait  plus  accuser  de  dol  le  cédant,  ni  prétendre  qpw 
la  non-existence  delà  dette  est  son  fait  personnel* 
dont  il  doit  la  garantie ,  lorsqu'il  aurait  anaontté 
lui-même  que  l'existence  de  la  ehose  était  îocef-* 
taine. 

271.  Je  dois  maintenant  indiquer  les  clauses 
qui  sont  employées  pour  donner  à  la  garantis 
plus  d'étendue. 

37a.  La  simple  promesse  de  gwwariî?  n'ajoute 
rien  dans  les  ventes  ordinaires  aux.  effets  de  la  ga+ 
rantie  de  droit  (  Code  civil  art.  'i63o.  )  Dans  les 
cessions,  au  conftfaifey  elle  les  augmente;  elle 
emporte  garantie  de  lasolvabilitfrdtl  débiteur., 
au  marnent  du  cotitVat.  11  en  est  de- même,  à  plto 
forte  raison,  des-  stifwisrtioiœ  plus  explicites f  pw* 
tant  garantie  de  fait ,  o\x  garantie  de  tous.  étôH- 
bles  ou  empêchemensfquelçojiques. 
v  Loyseau ,  après  avoir  Irappelé  que  ces  formules 
avaient  paru  aux  uns  Insurasapfes  poïir  imposer 
^cédant  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  du 

.T 
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(1)  Liv.  III,  tit.  in,  sert.  IH,  n°  ao.,    .  ^   "* 
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débiteur  (i),  et  aux  autres,  au  contraire,  assez 
puissantes  pour  rendre  le  cédant  garant  même  de 
la  solvabilité  future ,  décide  qu'elles  imposent  seu- 
lement la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle.  Les 
raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde  sont  pleines  de 
sens  et  de  justesse.  •  ' 

«Garantir  une  vente,  dit -il,  qu'est-ce  antre 
chose  sinon  la  faire  bonne,  c'est-à-dire  bien 
payable  et  perceptible?  et  n'y  a  homme  qui  ait  le 
jugement  naturel,  qui  l'interprète  autrement;  et 
il  est  à  croire  que  tous  ceux  qui  mettent  cette 
clause  en  leurs  contrats  pensent  que  cette  charge 
et  obligation  y  est  entendue.  Outre  cela ,  ajoute» 
t-il,  quelle  apparence  y  aurait-il  qu'en  un  contrat 
de  bonne  foi  le  vendeur  eût  l'argent  de  l'ache- 
teur,  et  l'acheteur  n'eût  rien  que  du  papier,  c'est» 
à-dire  une  dette  nullement  payable  ?  qui  est  la  rai- 
son de  la  loi  emptoremll.  deacLempt.,  principale- 
ment quand:  l'acheteur  s'est  voulu  assurer  d'une 
promesse  spéciale  de  garantie,  qui  exclut  toute 
présomption  qu'il  ait  entendu  prendre  la  dette  à 
ses  périls  et  fortunes.  Car  puisque  les  mots  doivent 
être  entendus  avec  l'effet,  il  est  certain  qu'à  le 
bien  prendre ,  ce  n'est  pas  une  vraie  dette  qu'use 
dette  imperceptible.»  (2) 

(1)  Il  nous  apprend  que  pour  soutenir  celte  opinion ,  on  se  fondait 
sot  'ce  qu'il  né1  fallait  pas  que  la  clause  de  garantie  opérât  plus  &*m* 
tes,  qu'es  autre*  ventes,  et  principalement  jux  les  lois  si  ncmem  eh  ht* 
red.  vend,  et  si  plus  §  vit,  ff.  de  erict;  mais  il  fait  remarquer  que  ecf 
lob  parlent  d»«a+oà~iiii'y  a  aucune  promesse  de  garantie  au  ooftf 
trat,chap.  m,n°  irJ 

(a)  Chap.  III,  n°!  16  et  »o,.   .  ■    ij 
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-  Il  explique  aussi  pourquoi  c'est  la  solvabilité 
au  jour  du  contrat  qui  seule  est  garantie.  Il  fait  re- 
marquer que  jusqu'au  moment  du  contrat  la  chose 
est  aux  risques  du  vendeur,  et  que  depuis  la  vente 
elle  est  aux  risques  de  l'acheteur;  qu'il  serait  donc 
xiaturelde  regarder  l'insolvabilité,  existant  au  mo- 
ment de  la  cession,  comme  étant  à  la  charge  du  cé- 
dant; que  si  l'on  a  affranchi  celui-ci  delà  garantie 
de  cette  insolvabilité  contemporaine  du  contrat, 
c'est  parce  qu'on  présume  que  les  parties  ont  enr 
^  tendu  vendre  et  acheter  la  chose  telle  quelle  était; 
mais  que,  lorsque  la  clause  de  garantie  est  insérée 
dans  l'acte,  cette  présomption  n'est  plus  admissible; 
et  l'on  se  retrouve  alors  sous  Fempire  du  principe 
général ,  d'après  lequel  les  risques  et  par  consé- 
quent l'insolvabilité  du  débiteur  jusqu'au  moment 
du  contrat j  sont  à  la  charge  du  vendeur;  et  les 
risques  postérieurs  au  contrat,  notamment  l'insol- 
vabilité du  débiteur  survenue  depuis  la  cessiQn, 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  (1)    . . . 

273.  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir  e$t 
considérée,  comme  engageant  la  responsabilité  du 
cédant  d'une  manière  plus  étendue  et  plus  rigou- 
reuse que  la  simple  garantie  de  fait,  ou  celle  de 
tous  troubles  et  empêchemens.  Le  cédant ,  qui  a 


(1)  Bourjon ,  liv.  IH,  sect.  HI,  n°  a3 ,  dit  que  la  soumission  à  un* 
tells  garantie  n'est  pa* un^autkixuwmwt  çbt  4&£eur;  mai»,  une  am- 
ple déclaration  de  la  part  du  cédant  de  la  «pivftbiju4  du  débiteur 
4jm  ne  doit  s'entendre  que  dans  le.  temps,  qu'il  l'a  faite ,.  c'eH-à-djrf 
an  temps  du  transport  <S,non  pas  po»r .  l'avenir,  Il  pite  Bacqu**,* 
Traité  des  transports  <fe  rente;  sur  particuliers:,  cb|  17»  »°  0,page*4ft 
«t  il  atteste  que  telle  est  la  pratique  dit  GbâtekU     • 
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promis  de  fournir  et  défaire  valoir,  est  tenu,  sui- 
vant l'opinion  commune,  de  garantir  la  solvabilité 
du  débiteur,  même  la  solvabilité  future,  et  de 
payer  lui-même ,  lorsque  la  discussion  du  débiteur 
cédé  a  montré  qu'en  effet  il  est  insolvable. 

Ce  n'est  pas  sans  controverse  que  le  sens  de 
cette  clause  a  été  ainsi  déterminé.  Les  uns  pré- 
tendaient qu'elle  n'imposait  que  la  garantie  de  h 
solvabilité  actuelle  ;  d'autres  soutenaient  que  non 
seulement  elle  rendait  le  cédant  garant  de  la  sol- 
vabilité présente  et  future;  mais  même  qu'elle  F* 
bligeait  à  payer,  à  la  place  du  débiteur,  si  cdri* 
ci,  après  un  certain  délai ,  ne  payait  point,  et  sans 
qu'il  y  eût  nécessité  de  discuter  ses  biens  (i).  En- 
tre ces  deux  systèmes  se  plaçait  celui  qui  rendait 
le  cédant  responsable  même  de  l'insolvabilité  sur» 
Tenue  depuis  le  contrat,  mais  qui  exigeait  qaek 
discussion  du  débiteur  démontrât  rinsoïvaKBté. 

«  Cette  opinion,  dit  Loyseau,  comme  metojaa* 
entre  les  deux  autres,  comme  aussi  la  plus  coifr 
ma  ne,  et  qui  a  été  reçue  jusqu'ici*  au  palais,  mi 
toujours  semblé  la  plus  vraie.»  (a) 

Pour  la  justifier,  il  s'applique  à  rechercher  11 


(1)  Ce  système  a  été  soutenu  dans  un  petit  écrit  intîtué  » 
&miU  dû  foamir  st  foire  valoir.  C'est  poux  le  réfuter  que  Loyse»  * 
composé  tout  son  Traité  de  la  garantie  des  rentes.  Foy.  chap.  ^» 

(*}  Coutume*  de  Paris,  art.  10$  «t  *io>  CUmfH '•.  tmlgmi  #** 
fomrftiret  hirev*k*r,prommc d^k$arÂfpotkêctùforeim  Jktmm*&* 
»Mr.  Dmneutiii,  deUsurm^mA,  %  *»  i&t.  Vmy.  mmék  *•  1K9  V* 
P«Mei ,  part.  I,  tk.  I,  «et.  V,  S  **>  *  *<*  Itomwwi  Jt  Im*1* 
*G0Êrm*t  wP  <;  pétirjofr,  tfr.  IU,  fît.  m> M*.  IH,  wf^ *ft  ***• 
Voïhicr,  delà  rent*f>±m&!L. 
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1  Traie  signification  des  motsfournir  etfuirevaloiryk 
éplucher,  c'est  son  expression ,  de  quelle  sorte  est 
1  rengagement  qu'ils  expriment.  A  côté  de  réflexions 
°!  qui  montrent  beaucoup  de  sagacité,  on  trouve 
■  de  pénibles  et  inutiles  rapprochemens  avec,  cer- 
taines expressions  des  lois  romaines,  et  quelques 
observations  aussi  subtiles  qu'obscures  sur  la  va» 
leur  grammaticale  des  termes  dont  est  composée 
la  formule,  (i) 

Je  crois  que  Ton  doit  se  borner  à  dire  que  pro- 
mettre de  fournir,  c'est  assurer  que  si  quelque 
chose  manque  à  l'exécution  de  l'obligation  cédée, 
ta  donnera  le  complément;  que  promettre  de 
faire  valoir,  c'est  prendre  l'engagement  de  procu- 
rer  au  cessionnaire  toute  la  valeur  de  la  <*hose  qui 
lui  est  transmise,  s'il  ne  peut  l'obtenir  du  débi- 
teur cédé;  soit  que  l'obstacle  à  l'exécution  ou  le 
déficit  de  la  valeur  naisse  de  l'insolvabilité  pré- 
sente ou  de  l'insolvabilité  future  du  débiteur.  Au 


(i)  Voici  comment 
tîlité  toute  nouvelle 


t  il  s'exprime  :  «  Il  me  semble  que  c'est  une  sut- 

. w«.w..w  et  sans  exemple  de  vouloir  limiter  ces  mots,  de 

'fournir  et  /aire  valoir,  au  temps  présent  seulement,  encore  qu'ils  soient 
indéfinis  et  aptes  à  s'accommoder  à  tous  temps,  et  même  qu'à  tel 
prendre  en  leur  plus  naïve  et  plus*  propre  .signification ,  ils  soient 
plutôt  du  temps  futur  :  car,  comme  lés  infinitifs  aux  autres  langue*", 
n'ont  nî  nombre  ni  personne  (et  pour  ce',  sont  appelés  infinitifs  et, 
'selon  aucuns  grammairiens,  indéfinitifs),  aussi  en  outre,  en  notre 
langue  française,  ils  n'ont  point  de  temps;  mais  quand  on  vêtit  par*- 
ffctffîèrément  discerner  leur  temps,  ônTaccommodé au  verbe  quiTe*- 
jfft, et  a  après  soi  l'infinitif.  Ôr,  promettre  est  un  verbe  qui,  nè0gn&- 
*emënt,  dénote  et  signifie  un  temps  futur;  car  nous  promettonrôè 
que  nous  voulons  'faire  â  ravfcnïr'ètr  non*  ce  que  nous  faisons  présente* 
ment  et  encore  moins  ce  qui  est  passé.  »  de  la  Garantie  dest  'rpiteY, 
chap.V,n°io.  "  .■..■■>>  >.• 
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Surplus,  il  suffît  que  telle  ait  été  jusqu'icU'inta» 
prétation  reçue  au  palais  et  qu'elle  soit  la  plia 
commune,  pour  qu'où  suppose  que  les  parties qâ 
ont  employé  la  clause,  l'ont  entendue  ainsi. 

374*  La  promesse  de  payer  à  défaut  du  débitât! 
a  les  mêmes  effets  que  la  clause  de  fournir  el  dt 
faire  valoir,  que  je  viens  d'examiner.  (1) 

a^5.  Mais,  soit  que  l'une  ou  l'autre  ait  été  insé- 
rée dans  le  contrat,  le  cédant  cesse  d'être  tenu  de 
la  garantie,  si  l'insolvabilité  du  débiteur  résulte 
du  fait  du  cessionnaire  ;  par  exemple,  s'il  a  donné 
main-levée  des  hypothèques  consenties  parledé- 
biteur,  s'il  a  déchargé  les  cautions  ou  les  débi- 
teurs solidaires,  et  qu'il  se  soit  ainsi  privé  des 
moyens  par  lesquels  il  aurait  pu  obtenir  paiement, 
cil  n'est  pas  recevable, dit  Pothier  (a), à  se  plain- 
dre de  ce  que  la  rente  a  cessé  d'être  bonne,  pu* 


(i)  La  question  avait  été  autrefois  controversée.  Eacquet,  qui,  A 
Loyseiu,  a  emporté  cette  réputation,  j'ose  dire  par-dessus  tnui  «»* 
qui  ont  écrit  de  sou  temps,  de  ne  s'être gtières  trompé  en  ses  lésai* 
tions,  soutenait  que  la  clause  de  payer  soi  même  excluait  Udûr 
Cussian,  Traité  des  transports  desnauei.TAm,  ajoute  Loyseau,  ce  q» 
m'a  dessillé  les  jeux,  est  ce  notable  arrêt  prononcé  en  robes  roojet» 
par  ce  parangon  de  science  et  d'intégrité,  M.  le  président  Sépnsrt 
le  mardi  g  avril  160a  entre  George»  ftichaut  et  consorts,  WnticB 
de  Ourles  Godefroy,  appelons  du  prévôt  de  Paris,  et  Oanue* 
Jeanne  Gnillon  et  Pierre  GnJefroy,  intimé*  et  demandeur»  au  pro- 
cès principal,  par  lequel  il  a  été  juge  expressément  çroe  2»  cUx*  ** 
payer  ioi~m4mi,  latente  cédée,  ex  défaut  de  paiement  fait  par  ledétttBf 
d'iceÛe,  requerrait  discussion,  de  sorte  qu'après  une  discussion»»" 
lennelle,  il  n'en  fant  plu»  faire  de  donte,  çliap.  VIII,  n°  9;  DespeuMt 
$m.  J,  tit.  I,  sect-  V,  §  io,  a»  aojBonrjon, Tlhfipf,  tiLlII,wt.Ift 
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;    que  c'est  par  son  fait  qu'elle  a  cessé  de  l'être.»  ail 
l  n'a  point  de  recours  contre  le  cédant,  dit  égale* 

ment  Loyseau  (r)9  tant  pour  ce  que  la  promesse 
•  de  fournir  et  faire  valoir y  et  même  celle  de  payer 
»  soi-même,  n'emportent  qu'une  obligation  subsi- 
■  diaire;  qu'attendu  aussi  la  règle  de  droit  al teri per 
r  dterum  truqua  conditio  inferrinon  débet  :  de  sorte 
V  même  que  le  coobligé  et  tout  autre  qui  est  tenu  sans  - 
,,  condition ,  habet  exceptionem  cedendarwn  actio- 

mon,  par  laquelle  il  exclut  et  repousse  son  créan-- 
.  cier,  quand  il  ne  lui  peut  plus  céder  ses  actions 

contre  les  autres  coobligés  ou  sur  les  hypothèques, 

'  pour  les  avoir  volontairement  consommées  et 

,   amorties  .£.  Sipupittusff.  de  administra  tut.  L.  cùm 

l  jwssessor.  ff.  decensibus.  L.  Stichum.  §  si  creditor. 

1  Jf.  de  solut. ,  et  L.  Jùbemus,  Cod.  ad  Velleianum.» . 

276.  Le  cédant  est-il  également  affranchi  de  la 
garantie,  lorsque  le  cessionnaire  a  laissé  prescrire  * 
ou  purger  les  hypothèques;  lorsque  c'est,  non 
par  son  fait,  mais  par  sa  négligence,  que  le  recou- 
Trement  de  la  créance  ne  peut  plus  s'opérer? 

277.  Loyseau  trouve  que  cette  question  présente 
une  grande  difficulté.  Pour  soutenir  que,  malgré 
Fextinction  des  hypothèques,  la  garantie  est  due 
par  le  cédant,  il  fait  remarquer  que  le  cessionnaire 
a  pu  ne  pas  vouloir  faire  les  actes  et  se  mêler  de 
la  procédure  nécessaire  pour  empêcher  le  purge— 
ment  ou  la  prescription  des  hypothèques,  sachant 
5pi*il  a  un  garant  sur  lequel  il  peut  compter  ;  que, 


(x)  Lojiean  ;  dt  U  'GarmuU  .'<fef.nfaflffv.cbi XJ,  n°  s* 
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son  d'équité,  n'ayant  contracté,  à  cet  égard,  avec 
les  autres  débiteurs  et  fidéjùsseurs  ,  aucune  obli- 
gation précise  de  les  leur  c6nseWer,il  suffit  qu'il 
apporte  à  cet  égard  de  la  bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  fesse  rien  de  contraire  à  cette  obligation,  et  il  ne 
doit  pas  être  tenu  à  cet  égard  d'une  pure  négligence; 
3°  parce  que  les  autres  débiteurs  et  fidéj tisseur» 
ont  pu ,  aussi  bien  que  lui ,  veiller  k  la  conservation 
du  droit  d'hypothèque  qui  s'est  perdu,  etpouvaient 
le  sommer  d'interrupter,  à  leurs  risqti es,  les  tiers 
acquéreurs,  ou  de  s'opposer  aux  décrets.  Ce  n'est 
que  dans  ce  cas,  où  ils  auraient  mis  le  créancier 
en  demeure,  qu'ils  peuvent  se  plaindre  qu'il  t 
laissé  perdre  ses  hypothèques  ;  mais  lorsqu'ils  n'ont  . 
pas  plus  veillé  que  lui,  ils  ne  sont  pas  recevaWcs 
à  lui  opposer  une  négligence  qui  leur  est  com- 
mune avec  lui.  »  (i) 

M.  Toullier  (a)  reproduit  ce  passage  :  il  fait  re- 
marquer que  M.  Delvincourt  (3)  pense ,  au  coup 
traire ,  que  la  caution  est  déchargée  par  la  seak 
négligence  du  créancier,  s'il  a  laissé  périr  les  hp 
pothèques  et  que  la  doctrine  de  Pothier  a  é& 
proscrite  par  l'article  nofy.  Puis  il  ajoute  :  «  B 
nous  est  impossible  de  partager  l'opinion  de  <* 
savant  professeur,  parce  qu'il  nous  paraît  évident 
que  l'article  cité  a.  au  contraire;  suivi,  consacré 


(i)  Cette  opinion  et  la  plupart  des  argumens  sûr  lesquels  eh 
est  appuyée  sont  puisés  dans  Dumoulin.  De  V suris %  quassU  ?9»n*î  *P 
et  673. 

(a)  Tome  Vn,n°  172. 

(3)  Tome  II,  page  6x82  note  7,  a*  édition),  et  tome  H^  page  &i 
notes,  3;  édition.    ^w 
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;  l'opinion  de  Pothier.  Personne  n'ignore  que  les 
rédacteurs  du  Code  n'ont  fait  que  suivre  cet  au- 
.teur  pas  à  pas  dans. les  chapitres  qui  traitent  des 
:  contrats  et  des  obligations  conventionnelles.  U  suf- 
fit, pour  s'en  convaincre,  de  comparer  son  ouvrage 
au  Gode.  Us  n'ont  fait  souvent  que  copier ,  en  l'a- 
;brégeant,  le  texte  de  cet  auteur.  Pothier  a  distin- 
.  gué  deux  cas  différens  :  la  simple  négligence  du 
.«créancier  et  son  fait  positif;  l'omission  et  l'action 
^comprises  l'une  et  l'autre  sous  le  nom  général  de 
fautes  II  soutient  que  le  créancier  répond  de  son 
-fait  et  non  de  sa  négligence.  Par  négligence,  il 
-entend  l'omission  de  s'opposer  à  un  décret,  ou 
«l'interrompre  la  prescription  de  l'hypothèque; 
-par  lefait  du  créancier,  il  entend  le  cas  où  celui-ci 
•a  agi,  en  consentant  expressément  à  décharger  les 
-tiens  du  débiteur  de  son  hypothèque.  Or*  l'article 
.nô3j  du  Code  prononce  que  la  caution  est  dé- 
chargée, lorsque  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  (et  non  parla 
-faute)  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
i  caution;  Il  nous  paraît  donc  démontré  que  le  Gode 
•a  suivi  la  doctrine  de  Pothier  et  a  érigé  son  opi- 
nion en  loi.»  .....;..• 

- 1 .  M.  Troplong (i). combat  ce  syàtèmè;  il  s'appli- 
que à  démontrer  deux  choses  :  d'abord,  que  le 

•sentiment  de:  Pothier  n'est  point  fondé  sur  les  vé- 
ritables principes;  en  second  lieu,  que  le  Code 

*  civil  nJA  point  voulu  ériger  ce  sentiment  en  loi, 

économie  l'a  dit  M.  Touiller. 


tomb  xvir.  aa 
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Dtaie part/  il  tht  qu'jrtjauvd'htâ  ce  &'<est|to 
.par  tne  raison  de  pure  éqaitéqûd  te'trétttodur  « 
fteau  de  céder  -ses  droits  à  là  caution  qui  le  p*M, 
puisque  la  ici  *vaat  que  la  sttbragatkA  «oit  4e 
droit  et  Jbvoéeç  il  iait  remarquer  d'ailletn*  q&tli 
caution  pent  sans  doute  veUlete ^  mafa  <pi%  jftft 
four  elle  une  facalté,:  non  ai»  4e*ait^  Dadb 
wfste  ctest  nh  devoir  précis  peur  le  «ttéaiacaer,  Hf& 
»t  l'adversaire  véritable  da  débite»*,  et  wpà* 
p\dtié  *n  face  die  lui  poor  »agir  *t  f**4ndre  teet* 
les  mesures  ôonservatafrasç  que  fofti&gttiondittt 
8e  créancier  de  discutée  le<détoaart*n*aart*lepattr 
«g*,  cautions-,  «9t  ime  ^isonpér«^toirt;fayte 
jûnptitè  au  créancier  h»  nthnstère^actif;  *p*  te 
te'ftrt  ptfa  am  ^ajoàiot»  à  aller  uforahe*  les  dtt* 
40ui<*,À4eè  fdroer  à  payer  et  à  apporter  muret* 
«âge  scoi*vg*i»ti,gu'H  ^trerôaftusieFtsoife  k  cm* 
JiOnde  eemervoiv  4'*g"V  deipwosef^^ufiïaclM» 
lui  appartient;  qtf<fr  la  <4utiod  a  Je4noit,dfcf«br 
/dadisr  un  éfct  pitfe&eet passif*. 
.  ;  .Certes  t>  op  n$  pfeut  mieufc  dite.  Je  mepertwl- 
<4frai  sefelemctatt  d'ajô&ter  *  qtle  îftotfeicr  àJa  soutenu 
^danmn  endroit  une  doctrine  {q*i)pahatt  *pp*fe 
à  celle  qu'il  a  adoptée,  dans  un  autse.,/ que*  para 
qu'il  »Vt  point  fait ,  dans  son  T/i^^foifcàfytt- 
<4f0«f  de,  distinction  eaure  çbu« qui  aobt'tan* 
directement  çt  sans^iscussiap^  fois  qw  des  eooU- 
4jés  solidaires  et  ceax, lui  ooMmifey:igtri  -»e;i*t 
obligés  que^ut^idi^iremeftt;0t  api^  ^^^ 
comme  les  simples  c^i0n3>yIl;ftiA.>paLi  nia  M 
différence  entre  les  uns  et  les  autres  jjparce jp# 
les  a  trouvés  tous  compris  da#s  des  textes  Sjj^^h 
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*ddefit  que  l'exception  tedendarum  aetionum  ne 
-peut  é*re  opposée ,  biea  que  insolvabilité  soif 
survenue  par  la  négligence  et  le  défaut  de  pouiv 
«tites  du  créancier  (1)5  mais  il  aurait  dû  songer 
«qn'à  l'époque,  à  laquelle  remontaient  les  lois  danfc 
-lesquelles -il  puisait  s*  doctrine,  tes  fidéjussetM* 
me  jouissaient  pas  encore  du  bénéfice  de  'disoutf» 
4ion  qui  levr  fut  accordé  plus  tard  par  ïustfr- 
nien  (2);  et  que  eette  modification,  survenue 
-dans  l'étendue  de  leur  engagement ,  «levait  faire 
Introduire  une  distinction  ^entre  eux  et  les  déjtu- 
fteurs  solidaires,  rektàvemeût  aux  effets  de  la  né- 
gligence du  créancier,  Lorsque,  dans  son  Traité  de 
' fa  vente  ^  il  a  examiné: là  positiop  du  .cédant  oblige 
par  les  termes  du  contrat  à  fournir  affaire  valoir* 
•Il  a  reconnu/ qu'A  n'était  obligé  que  subsidiaire 
ment  et  après  discussion  du  débiteur  principal^ 
il  a  senti  qye  c'était  un  motif,  pour  lui  attribuer  Je 
•évok  de  repousser  lotion  en?  garantie  du  cession* 
paire  qui,  par  sa  jréglîgence ,  avait  laipsépértf* lësrhjr- 
.pothèques. 

On  conçoit  d'autant  mieux  qiril  ait  été  touché 
de  cette  considération,  quH  avait  sous  les  yeux  le 
traité  de  Loyseau,  q$l  fô  distinction  çat  parfaite* 

-ment  établie.  (3) 

:■  '  ■  ■  '  .*.■■■,..,-.  .  ■        ■     ■  • 

(3j  «Faut  donc  tenir  pour  certain  et  infaillible,  y<«$t-il  4it,quetceq£ 
tÇpi,8Qpt  tenus  rdirecteineçt  et  jm^  •  dîsçqafian  («oinuw  éttwt  ,£))(• 
.^pUe^c^t  liés), jie  pe^ie^jt  pas^l*e  $élji^ct  défoMg^,^n*pçéf 
<^e.<pie  le  Œéa^qicr  aur^a  J^U^  .çr^ije  pu  dAprtfc»  W$  h^P0" 
tfcèque,  pour  ce  que  pour  leur  produire  l'exception  çtfmfomm  afie 

22. 
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-  En  indiquant  la  cause  de  l'erreur  de  Pothier, 
je  crois  l'avoir  rendue  plus  manifeste;  niais,  quel- 
que évidente  qu'elle  soit ,  si  les  !  rédacteurs  du 
Gode  civil  ont  eu  la  volonté  de  convertir  sa  doc- 
trine en  loi;  l'autorité  législative  dont  elle  est  re- 
vêtue ,  sans  rien  changer  aux  convictions ,  com- 
mande l'obéissance. .  M.  Troplong,  qui  a  si  bien 
développé  les  raisons  qui  s'élèvent  contre  l'opinion 

1  . 

tionum,  il  faut  qu'il  y  ait  du  fait  ou  de  la  faute  du  créancier  et  soi 
delà  simple  négligence  ou  omission.  .......;  mais  c'est  tort 

'  autre  chose  aux  obligés  subsidiairement  qui  ne  sont  tenus  qafrprb 
discussion  ,  ou  sous  condition  de  l'insuffisance  des  principal 
obligés;  quantum  ihs  àreot  ejtuque  pignoribus  servari poterit; csr  «le 
créancier  laisse  prescrire  ou  décréter  les  hypothèques  d'iceox,  c'est 
à  son  dommage;  d'autant  que  par  après,  on  ne  peut  pas  dire  <pela 
■condition  soit  arrivée;  au  contraire ,  ils  peuvent  cure  que  «  »• 
jgfus  que  pignoribiis  debitum  servaripotuk.  F.  chap.  XI,  n°  zo.  •  Loysett 
prétend  que  la  distinction  est  clairement  établie  par  les  lois  41  * 
6a,'ff.  de  fidejuss;  que  l'une  (la  loi  4 0»  V1*  **fuse  lereconn» 
créancier  contre  le  fidéjusseur,  dispose  à  l'égard  d'un  fidf/v** 
subsidiaire ,  tandis  que  l'autre  (la  loi  6a)  qui  accorde  le'reooB»» 
parle  d'un  fidéjusseur  pur  et  simple,  qui,  selon  le  droit  du  Vlff& 
et  du  Gode,  était  tenu  directement  et  sans* discussion.  V,  chap fl 
n0s  n  et  i3.  Cette  nuance  entre  la  position  des* deux  fidèjot 
«eurs  a  échappé  à  Dumoulin ,  qui  cite  la  loi  6a  pour  démonte* 
que  l'extinction  de  l'hypothèque  arrivée  par  la  négligence  du  crésf 
cier  n'affranchit  pas  le  fidéjusseur  de  son  obligation  ;  et  à  /W* 
ceux  qui  sont  obligés  principalement.  Jarecavetur,  dit-il,  quoi/*** 
bus  in  solidum  obllgatis  non  tenetur  creditor  ad  denuntituiomwi 
penire  alium  qui  incipit  facultaûbus  labiy  priusquam  in  totum 
Sed  non  obstante  illâ  denantiàtione ,  poterit  libéré  contra  dehtintUau*j** 
sua  exequL  Textns  in  L  nfidejussof  crtditori  (f.  defidejussoribas  ,f«^* 
qukur  etiam  in  fidejussoré  qui  ateessoriè  mère  pro  aJio  teneur;  uf* 
eral  major  ratio  subreniendi,  eum  aliène  morbo  labortaret,  et  sic 
turmultb  foHius  idem  esse  in  his-,  qui  œqhè  prmeipalifer  pro  sett 
'Deusuris,  qusstt.  89,  n°  679.  Ces  derniers  mots,  on  le  voit,  sont» 
hommage  rendu  à  la  justesse  de  la  distinction  qu'on  doit  admettre 
entre  ceux  qui  sont  tenus  directement  et  ceux  dont  l'engagement  s'©* 
que  subsidiaire. 
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de  Pothier,  n'a  pas  aussi  heureusement  démontré' 
que  le  Code  civil  n'a  pas  eûtendu  l'adopter.  Ce 
qu'il  a  dit  sur  ce  point  se  réduit  à  ceci.  L'art.  ?o37,  * 
en  disposant  que  la  caution  est  déchargée  lorsque ., 
la  subrogation  ne  peut  plus  avoir  lieu  par  le  fait 
du  créancier,  à  employé  le  mot  fait  comme  il  est 
pris  dans  le  langage  usuel ,  où  l'on  dit  telle  chose 
est  arrivée  par  votre  fait,  quoique  ce  ne  soit  pas* 
un  fait  positif,  mais  une  omission.  Croit-on,  ajoute- 
t-il,  que  le. législateur  ne  parle  pas  plus  souvent - 
le  langage  du  vulgaire  que  celui  des  académiciens?, 
L'observation  de  M.  Toullier,  que  les  rédacteurs 
du .  Code  ont  souvent  suivi  Pothier  pas  à  pas ',  ' 
et  n'ont  fait  que  copier,  eji  l'abrégeant,  le  texte 
de  cet  auteur,  est  juste;  mais  puisque  Pothier  a,  • 
sur  la  même,  question ,  émis  deux  sentimens  oppo- 
sés, on  ne  peut  dire  lequel  a  servi  de  type  à  Far»! 
ticle  2037, et  s* ceux  qui  ou* rédigé  cet  article  ont 
copié  Pothier  écrivant  le  Contrat  dés  obligations,  < 
ou  Pothier  écrivant  le  Contrat  de  vente. 

M.  Toullier  aurait  pu  répondre  :  nous  recher- 
chons l'acception  dans  laquelle  lé  mot  fait  a  été 
pris  par.  les  rédacteurs  du  Code  civil.  Pour  la  dé- 
terminer, je  n'ai  point  comparé  le  langage  du  vute 
gaire  au  Iatîgàge  dé  l'académie;  je  n'ai  point  exa- 
miné si  le  législateur  parle  plus  ordinairement  l'un 
que  l'antre,  et  le^iieLil  devrait, préférer.  J'aurais 
pu  soutenir  que  le  séné,  ^à*âttnbuëht  aux  mots  de , 
notre  langue  les  .hommes  cijltiyés,  est.  vraisembla-ï 
blement  celui  qui  s'est  présenté  à  l'esprit  des  lé* 
gislateurs,  surtout  lorsqu'il  Vagït  de  termes  expri-; 
niant  des  idées  abstraites;  mais  je  ne.  veux  pas 
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traiter  la  question  sous  be  point  de  vue.  Tiîjdit 
et  je  répèle  que  Fothier  a  formellement  distingué 
Yaction  de  ¥  omission; qu'il  a  >  pour  désigner  la 
première*  et  la  première  seulement  y  employé  k 
TVotfûitj  qu'ainsi*  dans  êon  imngage  f  tie  moi  ni 
comprend  pas  là  négligente;  que  les  aafeanda 
Gode,  qui  avaient  sa  distinGtnm "«bus  le*  yets* 
qui  habituellement  suivent  sa  doctrine  et  cornet 
vent  atrtantqtieposBibk&atédactioii,  emafeptféstnlfe 
avoir  entenduy  comme  toi>  le  mot  JMt.  fieslvri 
qu'ailleurs  Potbief  à'<professé  une  opinion*  oppo» 
sée^  dV>ù  l?oû  conclut  <firtl  y  a  iftœrtitud*  Mr 
celle  qui  se  trouve  reproduite  dans  nette  léghdfltio* 
Le  doute  n'est  pas  possible.  En  écrivant  tletitied* 
Cautionnement,  les  rédacteurs  dti  Gode  suivaient 
e  Traité  des  obligations;  e'étatt-là  qu'ils  puisaient 
lleors  inspirations-^  et  quelquefois  le*  articles  tort 
formulés;  C'est  donc  bien  évidemment  l'opinion 
éjniae  dans  cette  partie  des  œuvres  de  Pothter,  < 
non  celle  qu'il  a  exprimée  dans  un  passage  iloMt 
étranger  à  la  matière  du  cautionnement-*  qui  a  été 
écrite  dans  l'article  &o3 7. 

278.  Ainsi  les  argurtens  opffasésv  par  M*  Trop 
long,  à  M.  Toullier  n'ébranlent  point  le  système  A 
oelui-ci.  Cependant  je  rte  Crois  pas  qti'ii  doive  ÉW 
suivi.  Voici  les  motifs  qui,  à  mon  4vis ,  ne  penaM* 
tent  point  de  distinguer  enthe  lefâtc  et  la  négb 
génee  du  cesfctonnarirei,  tft  qui  doivent,  soit^pfiL 
ait  consenti  foraielletaent  k  la  mainlevée  des  fef 
pèthèqueS}  soit  qu'il  les  ait  laissé  prescrire^  fait* 
décharger  le  éédaût. 
L'infitienoe  que  peut  extteér  le  -paaattgtf  Ai 
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Tmit4  d#*  obUgpiww*  mr  fôrierprétaftioit  de  Fao* 
ttfferaqfytjwwwaj*  éfce&ftée;  nab  est-ello  teUo* 
qttftt  4éçi$ive  q^'eUe*  dâhct*  l'emporter  sur  le* 
principes  4wt .-À  TKopjbng  a  fiât  uneei  habile  eè 
^complète  exposition  ?  Je  «ne  ta  pense  point*  B* 
ménaçque  le*  paroles  les  flm  expiâciies*  proaoBN 
<2ée^  dan*  1%  4»cwsi(W  q*i  précède  les  lois,  na 
doivent  ét*e  considérées  eopvœ  résolvant  cartel* 
Wto  difficultés,  qu  autw*  qûfaUe*  ont  ?  en» .  précisé* 
qient  \  ces*  difficultés  en  v«e  #  ethponr  bm  leur  so* 
I*^on(ii)i.dfriné«e, l'acception  qtt'araittup  ntel 
dans  la.  §ow^  où  Fa  p*^  Ja  législateur ,  ne  doit 
pas  néœ$saireKB6&t  lui  être  conservée  dans  la  toi 
OÙ  U  est  pfeçéyà  rtmvt  que  les  circonstances  no 
démontrent .  clairement  que  c'est  avec  ^me  intei^ 
tion  formelle  et  bien  arrêtée  que  l'expression  q 
été  aussi  empruntée»..  Sîil  «y  a  doute,  si,  Ton  peut 
supposer  quelle  législateur  n'a  pas, songé  à  tout* 
lai  portée  4ea  termes  dont  il  faisait  usage;  alors,  s* 
volonté  souveraine  to  étant  pas  clairement  maniai 
testée,  la  doctrine  qui  aurait  dû  oéder  devant  l'aun 
torité  d'un  texte  positif,  conserve  aa  puissance  et 
peut  Imiter  qottoe  les  inductions  que  fournit  l'on:* 
gino(  de  la  loi,  <.  . .  ■» 

L'interprétation  de  l'article  3087  du  Code  civU 
et  du  mot/ait  qui  s'y  trouve  placé,  n'est  donc  point 
décisivement  fixée,  parce  que  le  passage  dePothier, 
d'où  il  est.  pris,  lui  attribue  un  sens  exclusif  de 
Fidée  d'omission  et  de  négligences  il  faudrait  <m 

i  •         ■  ,'■..'': 

■  i    i  i  .  ;  ' — «    99\ 

<*)  *q\ifiVNkjyi{V*à*vm  •ootouatoo»),  va»  Se  et  *?&,  et  us 
collection  de*  Je***  *mm  JS*  ptgt^efi* 
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outre 'que  quelque  circonstance  particulière  tint 
montrer  quele  législateur  moderne,  ayant  en  vue  h 
difficulté,' a  eu  1  ;in  t  entiou  de  la  résoudre.  Or,  rien 
dans  les  discours  prononcés  ;  à  l'occasion  du  titre 
du  Cautionnement  )  ne  mariifeite^  une' semblable 
pensée.  Le  rapport  de  M:  Chabot  au  tribuiiai  sem- 
blerait exprimer  plutôt  urie  inten  tiôa  différente. 
«  Quand  le  créancier,  y  est-il  àil,  s'est  mis  hors  d'é- 
tat de  faire  à  la  caution  la  subrogation  de  Ses  droitr 
et  hypothèques  y  la  catttkm  est 'déchargée  (r)  ». 
Cette  i  paraphrase  de  f  article  2o3y  -  attribue  à  h 
négligence  les  mêmes  conséquences  qttau  fait.  S'est 
mis  hors  d'état  de  faire-  là  subrogation,  petit  se 
dire  aussi  bien  de  celui  qui  a  été  actif  y  qxte  décelai 
qui  $t\étè  passif,  dtu» 'l'événement  qui  a  causé  1* 
perte dea hypothèque»;  ^   -        *   ■   +\ 

La  .jurisprudence  a  'consacré  cfette; doctrine  ^ 
plusieurs  arrêts-  ont  jugé  *jue-  la  caution'  és£décbar" 
géeypar  cela  seul  que  le  créancier  a  par  sa  négli- 
gence laissé  perdre  les  bypothèqueis  ou  privilèges 
attachés  à  la  créance  (à).  La  €onr  de  cassation  s 
spécialement  :  décidé  que  le  ceàsionnaire  est  non 
rêcevable  dans  son  recours  eofott*e  te*  > cédant,  lors- 
qu'il a  négligé  de  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  conservation  de  son  privilège.  (3) 


i\.      .r  •  .-.       :     v-       «t;    •   ». 


•   j-  *     .        -.  «i.  ...         .-.;.■;     t      ■  1 1  i  .      -  -  .     t , 


(a)  Arrêts  de  la  Cour  de  Pau  du  3  janYier  i8*4;  Sîrejr,  a6.  *,5r, 
©allôzv  V£  *  iaî*  de  la  Cote  deîWouse,  du*  *  jr  août  rt 4&  &qTi 
3o  a.89;  Dalloz,  3o.  a,  5xj  delà  Cour  de  cassation,  du  a 5  juillet  1817; 
Sirey,  a8. 1.  17;  Dalloz,  17.  1.  439. 

(3)  Arrêt  du  a6  férrier  1 8065  Dalloz,  V  Bjrpothèqité,  page  go>  noie. 
Répertoire  de  jurisprudence ,  r»  Garantie  des  rentes >  n0*.  S«  -  ■  -  ■      J 
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.•279.  En*  généralisant  k  régler  qui  y ient  d'être 
développée,  on  doit  dire  que  le  necour^  en  ga- 
rantie ,  même  lorsque  lé  cédant  a  promis  defour^ 
nir  et  faire  valoir1;  est  subordonné,  à  la  manière  : 
dont  le  cessioonaire-  a  usé  >  des.  .moyens  qui  lui  * 
étaient .  donnés ,  pour  obtenir .  le  paiement  de  la . 
créance;  et  que,  si  le  défaut  de  paiement  doit  être- 
attribué  à  son  fait  ou  à  aa  négligence,  lai  respon-> 
sabilité  du  cédant  cessé.    -.•  :-ii  îs  *  *  -     4  > 

Par  conséquent,  lorsquela»  créance  cédée,  est/exi** 
gible,  au  moment  de  la  cession,  le  cession  naife  qui/ 
accorde  des  délais  au  débiteur  ne,  peut  plus,  alté*r 
rieurement  et  si  celui-ci  devient  insolvable^  exer-, 
cer  son  recours  en  garantie.  Le.  cédant  aura  droit, 
en  prouvant  que  des  poursikte&f faites  au  moment, 
même  de  l'échéance,  auraient  £U  pour  résultat  le 
paiement,  de  se  refuser  à  supporter  les:  conséquen- 
ces de  l'insolvabilité  survenue  pendant  le  délai  qu'il 
a  plu  au  cessionnaire  d'accorder.  En  un  mot,  quoi* 
que  la. clause  de  fournir  et  faire  "valoir- emporte, 
ordinairement  garantie:  du  l&  solvabilité  future r 
elle  ne  doit  s'entendre  que  de  la  solvabilité  présente* 
quand  la  créance  cédée  est  exigible.  (1)  > 

Par  Ja  même,, raison,  lorsque  la  créance  n'est 
point  échue  au  moment  derla cession»  mais  que» 
l'époque  de  l'exigibilité- est  fixée  >  la  promesse  de, 
garantir  la  solvabilité  future  n'a  pas  un  sens  ab-.. 
soluj  elle  se  réfère  au  tetaps  auquel  le  cesfcionV, 
naire  peut  exercer,  lç.droit^qui  lui  a, été  transmis^ 


(1)  Loyseau,  chsp.  V,  n°  3;  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Garantie  f 

o    .  *  •  ■  '    » 
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Si,  à  ce  montent,  par  négligence ,  on  par  bienveil- 
lance pour  le  débiteur,  ou  par  toute  antre  consi- 
dération ,  il  n'exige  point  le  paiement  qu'il  pour* 
rmt  exiger  et  qu'il  serait  sûr  d  obtenir,  à  raison 
de  la  solvabilité  du  débiteur;  s*8  Jtccorde  desdt» 
lais  ;  s'il  suspend  tés  poursuites  quTl  aurait  eoo» 
roencées  et  que  l'insolvabilité  survienne  ;  lui  *A 
devra  sabir  les  suites  de  son  apathie  ou  de  a 
complaisance.  Le  cédant,  appelé  en  garantie,  ré- 
pondra que  l'insolvabilité,  dont  le  cessionnaire  se 
plaint,  ne  lui  eût  causé  aucun  préjudice,  sll  eèi: 
usé  de  son  droit  en  temps  opportun  ;  que  la  perte 
qu'il  éprouve  résulte  de  son  fait  ou  de  si  négfi- 
genee,  et  qtfen  conséquence  il  ne  lui  est  du  au- 
cune garantie. 

Loyseau ,  qui  émet  cette  opinion  ,  semble  h 
restreindre  au  cas  où  il  s'agit  d'une  créance,  dort 
l'échéance  est  rapprochée  de  l'époque  de  la  ces- 
sion. «S'il  était  question,  dit-il,  d'une  simple  dedt 
promptement  exigible,  le  cessionnaire  de  taqueHf 
eût  laissé,  par  sa  négligence,  consommer  par  h 
débiteur  d'icelle  plusieurs  meubles ,  tellement 
qu'il'apparût  qu'il  serait  devenu  insolvable  à  eMI 
de  cette  négligence  ;  alors  il  y  a  grande  apparence 
que  le  cédant  qui  aurait  promis  i celle  fournir  et 
faire  valoir  et  tout  autre  obligé  subsidiaire ,  n'es 
serait  plus  tenu,  par  là  raïsoti  delà  loi  1  Qdéb 
dWiâ.  tutel  »(i)  '" 

M.  Troplong,  qui  cite  ce  passage,  parpit  • 


(1)  Chap.  XI,  n°  i5;  Foj.  aussi  chap.  Y,  n°  3. 


I  adopter  la  pensée;  il  parle  de  la  cession,  dame, 

.  créance  exigible  peu  de  temps  après*  (i) 

.  (  Mais  oncomprçnd  cjuele raptif guif^taffranctir . 

\  le  cédant  de  la  garfuntie,  Ipr^quê  l'inçutie  pu  là,. 


m  — »  »  —  .     — -  *  te  «  * 

créance  est  voisine  de  l'époque  de  ty  cession  et 
1  lorsqu'elle  en  est  éloignée.  (2)  .  4  ....  - 
*  .  a8o.  La  clausç  par  Jaqu^le  la  cédant  ypbligôj 
à  payer  pour  le  débiteur,  sans  que  le  çessioiinaire  ¥ 
spit  obligé  à  aucune  poursuite,  ou  après  un  3fm-r 
f -pie  commandement  resté, sans  effet,  élève  la  ga-, 
rantie  auphis^hautdegréqfl'eUepuisse  atteindre(3).  ; 
La  dernière  stipulation,  dont  j'ai-examiqé  le  carao- 
tère,  constitue  le  cédant  obligé x$ubsidiairç  dp  dé-, 
biteur;  celle-ci  le  rend  obligé  direct  et  principal. f 
Cette  distinction,  bien  saisie,  suffît  seule  pour, 
expliquer  en  quoi  les  deux  garanties  diffèrent^ 
L'une,  comme  on  l'a  vu  dans  les  numéros  précé- 
dens  (4),  n'oblige  le  cédant  à  payer  qu'après  la. 
discussion  du  débiteur  principal;  et  d'ailleurs  elle 
cesse,  lorsque  paplç  fait  ou  ^négligence  du  ces- 
sionnaire ,  les  sûretés  de  la  créance  ou  les  moyens, 
d'exécution  ont  péri.  loutre ,>  celle  dont  il  s'agij^ 
ici,  s'exerce  contre  le  cçdant  „sans  aucune  poursuit^ 
préalable  contre  je  débijeji^  ou,  selpnrla  conyjeu-, 
tion ,  après  un  simple  commandement;  et  en  outre , 


1   •    I       v 


*#« 


<*)N°94*. 

(3)  Bourjon ,  liv.  III,  tit.  III,  sect.  III,  n#  35. 

(4)  Tof.  snprà»n"  »76ettiihr. 
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elle  n'est  point  subordonnée  au  plus  6a  moins  de 
vigilance  apportée  par  le  cessionnaire  à  la  conser- 
vation des  '  privilèges  on   hypothèques    on  des 
moyens  d'obtenir  le  paiement.   Lé  cessionnaire 
n'a  voulu  s'assujétir  à  ancnne  précaution  pour 
conserver  son   droit  contre  le  débiteur;  il  a  ex- 
primé clairement  cette  intention,  en  stipulant  la 
possibilité  d'exercer  directement  et  sur-le-champ 
son  action  contre  le  cédant  :  cette  *  convention 
doit  s'exécuter.  En  un  mot,   au  lieu  d'avoir  le 
cédant  pour  obligé  subsidiaire,  il  a  voulu  Farcir 
pour  obligé  principal,  et  j'ai  déjà  expliqué  gne 
rengagement  subsidiaire  entraîne  l'obligation  de 
discussion  du  débiteur;  que  par  suite  il  fait  peser 
sur  le  créancier  la  Responsabilité  de  sa  négligence; 
tandis  que  celui  qui  estt  tenu  par  obligation  prin- 
cipale et  directe ,  ne  peut  proposer  *  l'exception 
de  discussion,  ni  argumenter  de  la  négligence  do 
cessionnaire.  (i)  : 

281.  La  garantie  de  droit  n'oblige  le  cédant  qjîi 
restituer  le  prix  qu'il  a  reçu  (2)  ;  ta  garantie  de  fait 
n'est  plus  étendue,  qu'en  ce  qu'elle  rend  le  cé- 
dant responsable  dé  la  solvabilité  du  débiteur  : 
elle  est  la  même,  relativement  à  ce  tftfi  doit  être 
restitué  au  cessionnaire.  Le  cédant,  *  dit Taftide 
1694  du  Code  civil',  né  répond ^é' la  sôWubïlité  dn 
débitée  x^ué  Ibrsqtfiï :gf  est  engagé ^èPjtep'à 


Jï--.)\mV,      : ■    Jiî  A  .     * 


.  V 
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►  Voy.  «prè;-»0*  vjbiX  smv.  Loysean,  cfaap.  XIj-.n**Ty«t"*rç 
jon,  liy.  III,  lit.  III,  stet*  1SI,  tf  î  3o  fit  mut*  Jfotlûer  È  aM  $pi 
roplong,  n°  944.  ..,-,- 


(1) 
Bourj 

M.  Troplong,  n°  944 

(a)  r<7.8nprà9n°26a. 
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_  .concurrence  seulement  du  prix  quila  retiré  delà 
créance.  (1)  ,     ,,,     -.  . 

...  282.  La  garantie  due  par  le  cé4anÇ(qqi  a  promis 
de  fournir  et  faire  valoir  ou  àe  payer  lui<même, 
.diffère  de  la  gar^nti^  Refait,  simple,  en  ce  que  Tu  ne 
a  pour'  objet  la  solvabilité  contemporaine  de  la 
cession,  et  l'autre,  la  solvabilité  future f  mais  la 
.  stipulation  n'indique  point  l'intention  d'aggraver 
l'obligation  du  garant,  en  ce  qui  touche  la  somme 
à  restituer. Par  conséquences  que  l'article  1694 
a  établi  pour  la  garantie  de  la  solvabilité!  actuelle , 
doit  s'appliquer  à  la  garantie  de  la  solvabilité  fu- 
ture. Il  est  bien  vrai  que  la  clause  de  fqurnir  et 
.faire  valoir  assimile  la  garartfie  du  pédant  à  un 
«cautionnement  de  la  dette  cédée,  et  .qu'en  gêné- 
rai  la  caution  est  tenue  pour  la  même  somme. que 
le  débiteur  principal.  Mais  la  garantie  de  lasolvgbi- 
.  lité  actuelle  est  aussi  une  espèce  de  cautionnement 
.  pour  le  présent,  comme  la  garantie  de  la  solvabilité 
«future  est  une  espèce  de  cautionnement  qui  s'étend 
A  *«*,  or,  pSrçue  I»  première  est  £«*». 
.par  un  texte  formel  (a),  à  l'obligation  pour,  le  cé- 
dant de  rendre  ce  qu'il  a  reçu;  la  seconde  ne  doit 
.  pas  avoir  plus  d'étendue  sons  ce  rapport.  (3) 

a  83,  Au  contraire,  lorsque  le  cédant  a  promis 

de  payer  ,  sans*  poursuites  contre  l£  débiteur,  ou 

.  après  un  simple  commandement  j?  a  engagement 

-personnel  et  formel  non-seulement  de  rendre  le 

cessionnaire  indemne,  non-seulement  de  lui  resti- 

(i)  Loyseàu,  chap.  VII, n^  3,  Cet  soir. 

(a)  Art.  1694. 

(3)  Loytcau,  chap.  VII,  n^  et  S,] 


s 
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....  » 

tuer  ceqnï  a  été  reçu  delûi,  mats  bien deluipaj» 
la  somme  montant  de  la  créance  cédée.  Il  n'est  pas 
•possible  de  méconnaître  qne  tel  est  le  sens  de  Feu- 
^gageaient  qni  est  contracté,-  il  Tié  peut  doncj 
-avoir  de  doute  sur  l'obligation  ;  dont*  est  tenu  le 
ttét&nt;  éar  les  convienàohsTont  Fa  loi  des  parées. 
ÎJotirjoh  présente  fa  îhëtae  idée  sous  un  tntre 
aspect  :  ce  Cette  clause  (de  payer  après  commande- 
merit)  n'induit*  pas , .dit- il ,'  résolution  du  transport 
«Tune  rente  et  exi^bHitëdu  pnx  èontenuenicelm, 
mais  vraie  dette'delà  J)hrt  dti'c?ëffàiA,'etpar  corné- 
qtiérit  création  de  rente  de  sa  part ,  comme  débrtenr 
solidaire, si Fbbj et  du  transport fe^t  une  rente: ainsi 


^84-  Pour  ébinpléter  l'ëircnhératibri  des  tfffi- 
rences  qne  produit,  datas  les  droits  au  cessïonMne 
êtiknslès  obligations1  du  cédant,  Va  diversitète 
stipulations  relative^  à  la  garantie,  il  ttàiî  Hm 
-remarquer  que  les  unes  âutorisèht  à  oser  de  h 
Voie  d'exécution'  contré  'le  cédant,  tandis  qoe 
'd'autres  ne  donnent  qu'une  action  en  jAstfce. 

L  engagement  dii  tédatft  qiii,est,*têton,  cômne 
obligé  suosidiafrè,  et'ipfèsdrscufekfdm  du  débiteur 
^principai ,  îtfést  ète&titdirè  cobh-ô'  hli,  qttèloftqot 
lia  condition  à  laquelle  il  est  ^ubbtdoiiÂétesï  tfbHHfr 


donc  nécessairement  justifier  dèTœopmpiisseinçot 


(0  Lhr«  m,  tit.  m,  sect.  m^tf**; , 
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.Recette  condition;  le  cessioamaire  est  dont  obligé 
rde  fcrrper  me  démange  en.  justice  /contre  ie  oé- 
«font,  jponr  le  fairesondamner^  la  garant  attendu 
que,  par  la  discussion  du  débiteur  principal,  il 
iëfa  p&%  été.  possible  d'obtenir  ?le  paiement 

Rappelons  que  le  cédant;  ©'est  obligé  que  subsî- 
diairement^  lorsqu'il  a  promis  de.  fournir  et  faine 
valoir  et  même,  dfc  payer  à  défaut  fdu  débiteur. 
Lorsque,  au  contraire,  iL  a^rojp^is  de  p$yeç,. 
sans  que  le  cessiomwirç  soft  jtean  'dç  faire  arçcune 
•ftfursuite  y  .ou  après  un  siroçrla  cémtnametrç^at ,  il  *•  ■ 

-:a. , . comme  on  la  vu,,,  contracté  xmaii oblj^tjçp 
.personnelle;  J'e^éofition  peut  donc  êt*e  poursui- 
vie par  tqutes  lefc  votes  de  ^roit ,  si  le  titre  est  re- 
•/vêtu  de  la  formule  enéquipire.  Cefa  est  incontes- 
table, lorsqu'il  est  dit  que  le  cédant  ipftiçra^  à  défaut 
du  débiteur,  çt  sans  qriele  cesfëiopnairç  soit  objligé 
_à4&retai}Quneipours«ite.  Mjais  toyaeau  f^Lt  rejnar- 
fJqtidr/que,  lorsqX&uv  commandement  e$t  ejtig$, 
I|)pur  rendre  le  droit  certain  Uyft  nécessité  4ejius- 
^ti&çr  de  l^aceomplis^ement  de  Ce  £xéalal?fc  et  du 
..  *efus  ou  du  dé^ut  de .  paiement,  Toutefois,  il 
■•tfhé^itje  ;paà  <à  ;déci4er  que  fa. Rectitude,  que  le 
•:tfCWMnpd<$^  0t  n'a  pas  été  $uiyijdu 

paiement,  résulte  de  la  production  de  l'original, 
"flans  teqtietse  trouve  cp&stkté'fc  refus  de;-payer 

-dadéVUeu«,;«m  $a*u£  p#  *ou -  «fefgfn*-  V$  f^e 
^|rtèefe  jointe  an  j^tre  sitffit^  pour  rendre  le  droit 


h  •  ■  ■  l    >     .  ■     • . 
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'$11  n'est  pas  besoin]  de  dire  que  si  le  cession- 
naire  réclame ,  outre  le  principal  de  la  créance, 
des  dommages-intérêts,  il  devra  les  faire  liquider 
en  justice. 

?85.  En  l'absence  de  toute  convention  relative 
à  la  garantie ,  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvent  placées  les  parties,  et  le  caractère  parti- 
•  culier  des  droits  qui  sont  l'objet  d'une  cession, 
peuvent  exercer  quelque  influence  sur  les  oblig* 
'lions  du  cédant  envers  le  cessionnaire. 

Par  exemple,  lorsque  le  bénéfice  d'un  marché  de 
marchandises,  conclu  entre  commerçans,  est  cédé 
par  celui  à  qui  les  marchandises  devaient  are  li- 
vrées; quoique  le  cessionnaire  ait  traité  à  ses  pé- 
rils et  risques,  en  se  chargeant  de  faire  exécuter 
le  marché,  il  a  néanmoins  droit  d'exiger  le  con- 
'  cours  de  son  cédant  et  de  le  forcer  à  régler  k 
montant  des  marchandises  au  vendeur ,  si  celui- 
ci  refuse  dé  recevoir  d'autres  valeurs.  En  pareilas, 
celui  qui  a  promis  de  livrer  ses  marchandises  à  tel 
commerçait ,  qui  doit  les  lui  payer  en  ses  effets, 
ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  doit  une  sonna* 
'  d'argent  et  qui  n'a  aucun  intérêt  à  se  libérer  plutôt 
1  entre  les  mains  de  son  créancier  originaire  qu'entre 


-  t  ■ 


f  Met.  ITT,  n°*  5i.  M  y  a  quelque  analogie  entre  la  position  du 
naire,  qui,  à  défaut  de  paiement  par  le  débiteur  après  un 

m  .dément y  exerce  son  recours  contre  le  cédant,  et  celle. du  ufttffr 
d'une  rente  constituée,  qui,  à  défaut  de  paiement  des  arréVageip»' 
dant  deux  ans,  réclame  le  remboursement  du  capital.  La  C**f ^ 

_  cassation  a  jugé  que  le  créancier  de  la  rente  peut  agir»  par  «w/^ 
cution,  pour  le  remboursement  du  capital.  Arrêts  du  4  norenhi 
tSinetdti  tofcorembfe  iltS;  SkejyiH  i#  Mfff  *<»*/;  X/S7S. 
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celles  de  son  cessionnaire.  Il  iniporte  au  contraire 
au  vendeur  de  recevoir;  en  livrant  ses  marchan- 
dises, les  billets  souscrits  par  celui  avec  qui  il  a 
traité  et  en  qui  il  a  confiance.  La  conséquence 
de  cette  situation  est  que  l'acheteur  ne  peut,  en 
cédant  son  marché,  se  dégager  de  tout  lien  et 
laisser  son  cessiohnaire  exposé  au  refus  que  fe- 
rait le  vendeur  de  livrer  les  marchandises ,  par 
la  raison  que  les  "valeurs 'qu  il  avait  compté  re- 
cevoir en  échange  ne  lui  seraient  pas  fournies. 
Il  faut  que  le  cédant  intervienne ,  afin  de  procu- 
rer au  cession n aire  Taccom plissement  du  mar- 
ché qu'il  lui  a  cédé.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a  apprécié  et  rffiîe  îef; «droits .  resP.eÇ*tfs 
des  parties  fi):  et  semmable décision, dçvra êtpe 
rendue,  toutes  les  fois  que  Je  cédant  ne«era  pas 
créancier  pur  et  simple ,  qu  il  aura  lui-çieme,  quel- 
ques  obligations  a  remplir ;(qu en  un.  mp|,  sqji 
concours  sera  utile  au  cessiqrinairé  pour  que  çq- 
Juici  puisse  ramener  a  exécution  le  droit' qui  lui 
nura  été  fràns^nis.'  Le  cessiônpaire  ?  en  réclamant 
i'intefvëtitiôii^du 'cédant  ne  fait  que  demander 
la  gafahtié  de  T  existence  du'  droit  cédé. 

Cést  en  matière  commerciale  qu  a  ete  rendu 

.espèce 


p  nreroent;(ftvilç$  ?eidafts<une  position  analogue y  le 
cessiohnaire  pouffait:  ëîdj^;itf<i ■  cêfflàttt  M'-feiéit/è 
assistance. 
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jÉppliration  dès  régies  relatives  *  là  garantie  e* 
matière  de  cession*  H  la  dmtièn '  *n paiement, 4 
la  subrogation  9  à  la  délégation  > .«  ttniiûitéie* 
■de  paiement. 
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»86,  I4  dation  en  paiement  et  la  cession  défaut 
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-étire  assimilées  entièrement»,  en  ee  qui  touche  l'o- 
bligation de  garantie.  Cette  proposition*  est  justi- 
fiée d'avance,  par  ce  que  j'ai  dit  en  comparant  te 
dation  en  paiement  à  là  venté  (i)  et  plus  spécia- 
lement à  la  cessipn.  (2) 

4     387.  La  subrogation  consentie  par  le  créancier 
^ëtjyivaut  aussi,  comme  je Tai  montré  (3),  à  uUfe 
-véritable  cession  :  le  créancier  est  donc  tenu  de  la 
garantie,  de  la  même  manière  que  le  cédant. 

288.  M. Touiller  a  soutenu  cette  doctrine  :  «En 
-cédant  volontairement  ses  droits  à  celui  quile  paie, 
>lb  créancier  subrogeant  doit  répondre ,  dit-il  (4), 
*^e  soft  propre  fait  et  garantir  que  les  droits  cédés 
existaient  au  temps  de  la  cession ,  quand  même 
«lie  eût  été  feHe  sans  garantie  (art.  1693).  Si  donc  il 
était  jugé ,  sans  la  faute  du  subrogé,  que  les  droits 
du  subrogeant  n'étaient  pas  fondés ,  ce  dernier  se- 
rait obligé  de  rendre  la  somme  qu'il  aurait  reçue  ; 
mais  il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur 
cfue  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  qu'ij  a  retiré  de  la  créance  (art. 
1694).  Et  lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend 
*  que  de  la  solvabilité  actuelle  et  ne  s'étend  pas  ou 
temps  à  venir ,  si  le  cédatit  ne  Ta  expressément 
stipulé.  (Art.  1695.)» 

Cette  opinion  de  M.  Toullier  a  été  critiquée  par 


(1)  Voy.  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n01  45  et  46. 
(a)  Voy.  «oprà,  n°  t%%. 

(3)  Foy.  suprà,  n°  i65. 

(4)  Tome  VII,  n°  164. 

a3. 
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M.  Troplong  :  «  C'est,  à  son  avis  (i) ,  une  erreur  ré- 
futée d'avance  par  Renusson,  Dumoulin  et  Pothier. 
Dumoulin  dit  en  effet  :  Créditer  non  te  ne  fur  ceden 
actiones  cum  onere  ut  sint  efficaces^  sed  simplicUer 
quales  habet  (2).  Le  créancier  qui  a  consenti  la 
subrogation,  dit  Renusson,  n'est  obligé  à  aucune 
garantie  ;  suum  recepit,  le   consentement  qu'il 
donne  à  la  subrogation  ne  l'oblige  pas  (3).  Bail- 
leurs, «  la  simple  cession  d'actions ,  que  nous  ap- 
pelons subrogation,  a  bien  quelques  effets  sembla- 
bles à  la  vente  et  à  la  cession  et  transport, mais  non 

pas  tous  les  effets car  le  créancier  qui  aura 

consenti  la  subrogation  ne  sera  pas  garant;  la 
rente  sera  éteinte  à  son  égard.  »  (4) 

Après  avoir  cité  ses  autorités ,  M.  Troploog  pré- 
sente ses  argumens  en  ces  termes. 

«  Ce  n'est  que  par  une  fiction  que  celui  qui  est 
subrogé  au  créancier  est  censé  avoir  plutôt7 acheté 
de  lui  la  créance  que  l'avoir  payée.  Aussi  Paul  dit- 
il,  quodammodo  vendidit  (5).  Remarquez  toutefois 
que  si  le  créancier  payé  et  subrogeant  n'était  pas 
créancier,  soit  parce  qu'il  a  déjà  été  payé,  soit 
parce  que  son  titre  n'était  pas  véritable,  il  y  aurait 
lieu  à  recourir  contre  lui;  mais  ce  ne  serait  pas,  à 
proprement  parler,  par  l'action  en  garantie,  ce  se- 
rait plutôt  par  la  condictio  indebili,  car  il  aurait 
reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  » 

(1)  Traité  des  Hypothèques,  tome  1,  n°  353  bis, 
(a)  De  usuris,  nos  67a  et  suîv. 

(3)  Chap.  II,  n°  aa. 

(4)  Chap.  II,  n°  a  5.  Voy.  aussi  Pothier,,  sur  la  coutume  d'Ortèu»» 
tit.  XX,  se  et.  5,  inprincip. 

(5)  L.  36,  ff.  de  fidejussoribus. 
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«  D'Olive  (1)  examine  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  qui  a  reçu  son  paiement ,  comme  pré*  * 
mier  créancier,  est  sujet  à  garantie,  lorsque  de  fait 
il  n'a  pas  le  premier  rang.  11  se  prononce  pour  l'af-  - 
si    firmative  et  s'appuie  d'un  arrêt  du  parlement  de 
tj    Toulouse  du  i5  juillet  1637.  Je  crois  cette  solu- 
f    tion  bonne,  quand  il  est  bien  prouvé  que  c'est  uni- 
\    quement  à  cause  de  son  hypothèque,  qu'on  croyait 
la  première,  que  le  créancier  a  reçu  paiement  de 
quelqu'un  qui  ne  lui  devait  rien  ;  mais  ce  cas  ne 
peut  pas  beaucoup  favoriser  le  système  de  M.Toul- 
lier;  car  il  s'agirait  ici  d'erreur,  et  ce  serait  l'erreur 
qui  ferait  annuler  le  paiement.  On  pourrait  même 
dire  que  l'objet  du  traité  portant  principalement 
sur  le  rang,  le  créancier  a  fait  plus  que  d'agir  pour 
recevoir  son  paiement,  qu'il  a  encore  agi  dans 
l'intention  de  vendre  et  d'acquérir,  ce  qui  nous 
ramènerait  à  une  cession  proprement  dite,  et  don- 
nerait ouverture  à  la  garantie.  Mais,  je  le  répète, 
il  faudrait  que  cette  intention  fut  claire.  En  géné- 
ral, le  créancier  n'a  pour  objet  principal  que  de 
recevoir  son  paiement,  et  nullement  de  vendre.  » 
289.  La  question  est  grave,  elle  peut  se  présen- 
ter fréquemment  dans  les  affaires,  elle  est  contro- 
versée; avant  de  l'examiner,  j'ai  dû  mettre  en» 
présence  les  deux  systèmes  contraires,  avec  les  dé-  : 
veloppemens  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  auteurs. 

Le  dernier,  à  mon  avis,  a  mal-à-propos  critiqué 
l'opinion  de  son  illustre  devancier.  Il  s'est  mépris 
sur  le  sens  des  autorités  qu'il  invoque,  et  a  perdu 


~\ 


*NÉ4*MnMHiMiMÉMnri«Hp* 


(x)  Liy.  4,  ch.  26. 
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de  vue  le  •principe  duquel  dépend  la  solution  de  la 
difficulté. 

En  supposant  que  le  passage  de  Dumoulin  eut 
tr$it  à  la  question,  on  pourrait  faire  remarquer 
qu'en  disant  que  le  créancier  n'est  pas  obligé  de 
transmettre  ses  droits,  av;ee  la  charge  de  faire  qu'ils 
soient  efficaces,  mais  simplement  tels  qu'ils  sort; 
il  ne  décide  pas  que  le  créancier  est  .affranchi  de 
toute  garantie,  il  exprime  seulement  qu'il  &£<doit 
que  garantir  l'existence  des  droits  auxquels  il  su* 
broge,  sans  être  tenu  d'aucune  responsabilité 
quant  au  résultat;  en  d'autres  termes.  Du  moulin 
dirait  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  <ieJa  ga- 
rantie de  fait ,  mais  il  ne  supposerait  point  qu'il 
est  affranchi  de  la  garantie  de  droit.  C'est  dans 
ce  sens  qu'ont  toujours  été  prises  les  expression* 
dont  il  se  sert.  «  U  y  a  ides  clauses  ,  et  au  droit 
romain  et  à  nous,  dit  Loyseau  (i),  pour  s'exemp- 
ter de  cette  garantie  (la  garantie  de  fait  )....-.i 
à  savoir  quand  on  exprime  au  contrat  :  Rem  quûr 
lis  est  venire.  L.  Si  plus  §ult.  ff.  de  Evict.,  que  nom 
disons  vendre  la  chose  telle  et  en  tel  état  qu'elle  est.  » 

Et  comment  Dumoulin  aurait-il  pu  s'y  mépren- 
dre ,  lui  qui  a  si  bien  compris  et  si  bieu  caractérisé 
la  subrogation  consentie  par  le  créancier,  lorsqu'il 
a  dit  :  Qui,  açcepto  quod  sibi  debetur,  ceditjus  suum, 
verè  illudjusto  ettptopreùo  vendit  !  (a) 

Mais  le  passage  qui  a  été  eité  n'a  pas  été  écrit  en 


(a)  De  Usuris,  quœsi,  49,  n°  345. 
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vue  de  la  question  controversée.  Renusson  eh  a 
fait  une  application  inexacte ,  il  l'a  même  tronqué, 
comme  on  va  le  voir,  et  M.  Troplong  s'est  vrai* 
semblablement  laissé  induire  en  erreur  par  lui.  Ce 
p'est  point  en  examinant  de  quelle  nature  est  l'o 
biigation  du  créancier  subrogeant  que  Dumoulin 
a  dit  :  Tenetur  cfsdere  actiones  quales  suit.  Voici  i 
quelle  occasion  il  s'est  exprimé  de  cette  manière.  Il 
prévoit  le  cas,  où  un  créancier  qui  a  hypothèque  sur 
une  maison  appartenant  à  quatre  personnes,  a 
laissé  prescrire  son  droit  contre  trois,  et  veut 
l'exercer  pour  le  tout  contre  la  quatrième.  Celle* 
ci  demande  que  le  créancier  soit  tenu  de  lui  céder 
ses  actions  contre  les  trois  coobligés;  ou  plutôt  elle 
soutient  que  comme,  par  sa  faute,  il  ne  peut  plus 
la  subroger  f  il  est  non  recevable  à  agir  contre  elle 
pour  le  tout  ;  en  un  mot,  elle  oppose  l'exception 
cedendarum  actionum.  Dumoulin  décide,  comme 
je  l'ai  fait  remarquer  ailleurs  (1) ,  que  la  prescrip- 
~  tion  survenue  par  la  négligence  du  créancier ,  à 
l'égard  des  coobligés,  ne  l'empêche  point  d'exercer 
son  droit  contre  celui  qui  reste  tenu  envers  lui; 
puis  il  explique  le  motif  de  cette  décision ,  en  di- 
sant :  Et  moveor  primo,  quia  non  invenitur  jure  ex* 
pressura  creditorem  teneri  cedere  actiones  cum  hoc 
onere  utsint9  contra  alios  (2)  efficaces;  sed  simpliciter: 
quod  intelligitur  quales  sunt,  dummodb facto  suo  eas 
non  remisera  aut  amiserit.  (3) 


rm*^~*—*m*——^+*-*-m~mm~~—m*^~+*m*m~^r——~~—*^^*~^**^l^*6 


(i)  V&).  8up*à,  a°  376  en  note. 

(a)  Ces  mots  qui  expliquent  l'espèce  dont  parle  Dumoulin ,  sont 
omis  par  Renusson  et  par  M.  Troplong. 
(3)  Dcusuris  quccst.  89,11°  67a. 


36o  TU.  VI.  De  la  Venté:. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  discuter  l'opinion  de 
Renusson ,  puisque  ce  qui  précède  prouve  qu'elle 
a  eu  pour  fondement  un  passage  mal  entendu  de 
Dumoulin;  mais  Renusson  lui-même  n'a  pas  dit  ce 
qu'on  a  cru  voir  dans  son  ouvrage.  Les  fragment 
dans  lesquels  il  décide  que  le  créancier  subro- 
geant n'est  pas  tenu  de  la  garantie  envers  le  su- 
brogé, se  réfèrent  au  cas  où  la  subrogation  a  été 
opérée  par  le  débiteur,  et  où  le  créancier,  dont  l'a- 
dhésion était  inutile,  est  venu  surabondamment  et 
sans  nécessité  consentir  à  la  subrogation.  «  Cette 
cession  d'actions,  dit-il,  que  nous  appelons  su- 
brogation ,  se  fait  de  plein  droit  purement  et  sim- 
plement par  le  seul  bénéfice  de  la  loi,  ou  peut  se 
faire  par  une  stipulation  et  convention  avec  le  débi- 
teur, sans  quil  soit  besoin  du  consentement  du  créanr 
cier;  elle  se  fait,  etiam  invito  creditore.  Le  créancier 
n'a  point  d'intérêt  d'empêcher  la  subrogation,  il 
n[a  intérêt  que  d'être  payé  :  en  effet,  quand  il  a 
reçu  son  paiement  ,  soit  quil  ait  consenti  la  subro- 
gation, soit  quil  ne  l'ait  pas  consentie,  il  n'est 
obligé  à  aucune  garantie ,  suum  recepit  :  il  a  reçu 
ce  qui  lui  était  légitimement  du;  le   consentement 
qu'il  donne  à  la  subrogation  ne  V oblige  point.  G efr 
une  résolution  de  contrat  a  son  égard  :  est  potiùs 
distractus  quàm  contractus.  »  (i) 

En  est -il  de  même  dans  le  cas  où  le  créancier 
subroge  spontanément  celui  qui  le  paie ,  sans  qoe 
le  débiteur  concoure  à  l'acte?  N'y  a-t-il  pas  entre 
ces  deux  positions  une  différence  notable;  en  ce 


(1)  Chap.  II,  n°  aa. 

\ 
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que ,  dans  Tune,  le  créancier , en  adhérant  à  la  su- 
brogation déjà  effectuée  sains  lui  par  le  débiteur , 
n'opère  pas  une  mutation  déjà  accomplie  ;  tandis 
que,  dans  l'autre,  c'est  lui,  c'est  son  fait,  c'est  sa 
volonté  qui  transmet  le  droit  au  subrogé?  Renusson. 
pose  nettement  la  question.  «Maevius,  dit-il(i),  qui 
sait  que  Titius  doit  3oo  livres  de  rente  à  Sempro- 
nius,  va  trouver  Sempronius,  auquel  il  paie  le 
principal  et  arrérages  de  la  rente,  et  Sempronius. 
reçoit  et  donne  sa  quittance,  par  laquelle  il  est  dit 
qu'il  a  subrogé  Maevius,  qui  est  un  étranger,  en 
ses  droits  et  actions  contre  Titius,  et  cela  se  fait  à 
l'insu  et  hors  la  présence  de  Titius,  et  sans  son 
consentement.  On  demande  si  telle  subrogation, 
n'ayant  pas  été  consentie  par  le  débiteur  et  ayant 
seulement  été  faite  par  le  créancier,  peut  valoir  et 
quel  effet  elle  peut  avoir;  si  elle  sera  considérée 
comme  une  vente  et  une  cession  et  transport  qui 
contient  une  garantie  contre  le  cre'ancier  qui  cède  et 
transporte,  et  une  suite  d'hypothèque  contre  le  ces- 
sion naire;  ou  si  elle  aura  V effet  d'une  simple  subro- 
gation, sans  garantie  ;  ou  bien  si  telle  subrogation 
sera  entièrement  vaine  et  inutile  ?  » 

Après  avoir  ainsi  présenté  la  triple  face  sous 
laquelle  on  peut  envisager  la  subrogation  consen- 
tie par  le  créancier,  il  décide  d'abord  «  qu'elle  doit 
avoir  son  effet  et  ne  doit  pas  être  inutile;  secon- 
dement qu'on  ne  peut  pas  lui  donner  d  autre  effet 
que  celui  de  la  cession  et  transport;  car  c'est  Sem- 
pronius qui  dispose  véritablement  de  sa  dette, 

(i)  Chap.  X,  n°  ao.  ■•-.,•' 
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et  qui  transporte  lui-même  aos  drotfsà  eetui  <jui 
lui  fhit  le  paiement. . ...  \  c'est  un  :  négoce  qui  s'est 
fait  sans  la  participation]  du  débiteur;  c'est  u* 
négoce  qui  s'est  fait  seulement  entre  l'étranger 
qui  a  payé  pour  le  débiteur  et  le  créancier  qui  4 
reçu  son  dû;  cela  s'est  fait  de  raèrfre  qu'une  véfi- 
table  cession  et  transport ,  c'est-à-diire  que  le  créan- 
cier qui  a,  en  ce  cas,  isuhrogé  est  garant,  corm. 
un  vendeur  est  garant  de  la  chose  par  kti  vendue 
et  un  cédant  est  garant  des  droits  par  lui  cédés(i)>» 
Il  répète  encore  (a),  que  dans  le  fait  proposé  il  & 
évident  que  ce  n'est  pas  une  simple  subrogation 
et  une  cession  d'actions  qui  s'est  faite,  tmlgrék 
créancier;  mais  que  c'est  au  contraire  le  créancier 
qui  lui  seul  a  fait  la  subrogation,  qui  a  négocié  et 
traité  de  sa  dette;  que  c'est  une  véritable  vente  qu'il 
a  voulu  fiiire  lui-même  de  sa  rente;  qu'il  en  a  voulu 
disposer  jure  suo  et  jure  domina;  que  c'est  une  véri- 
table cession  et  transport  qu'il  a  voulu  faire.  D'où 
il  conclut  :  a  Qu'il  est  raisonnable  de  dire,  dans  le 
cas  proposé,  que  le  créancier  qui  a  subrogé  demewt 
garant  de  la  rente.  (3) 

On  voit  combien  Renusson  est  éloigné  de  pro- 
fesser la  doctrine  qu'on  lui  a  prêtée.  Il  y  a  même 
une  hypothèse  plus  favorable  au  créancier,  et  dans 
laquelle  on  pourrait  être  disposé  à  croire  qu'il 
n'est  pas  tenu  à. la  garantie;  c'est  celle  où  le  débi- 
teur a  donné  pouvoir  et  consentement  à  l'étranger 


(1)  Chap.  X,  nc8  ai  et  a  a. 
(a)  N*  aa. 
(3)  N"  a3. 
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de  payer  pdnir  lui,  sans  avoir  expressément  con- 
senti la  subrogation ,  et  où  l'étranger,  en  payant, 
pour  le  débiteur,  stipule  la  subrogation  avec  le 
créancier  qtii  la  consent  par  la  quittance.  Notre, 
auteur  se  demande  si,  dans  ce  cas,  le  créancier  qui 
a*  subrogé  sera  garant  de  la  subrogation ,  comme 
un  cédant  est  garant  de  la  cession  (i).  Il  exposa  les 
différentes  opinions  qui  ont  été  émises,  et  les  rai- 
sons sur  lesquelles  on  les  a  appuyées  (2);  puis  il 
décide  (3):  que  cette  subrogation,  étant  faite  par 
le  créancier,  sans  la  participation  du  débiteur  qm 
n'y  'a  pas  expressément  consenti \  est  une  vente  et 
une  cession  et  transport.  Il  justifie  son  sentiment 
par  cette  réflexion  aussi  simple  que  juste.  «  Le 
créancier  ne  doit  pas  subroger,  de  son  propre  mouve» 
ment ,  S'il  ne  veut  pas  demeurer  garant  de  sa  dette. 

Ce  n'est  donc  pas  l'erreur  de  M.  Toullier,  c'est 
celle  de  M.  Troplong,  que  Dumoulin  etRenusson 
ont  réfutée  d'avance. 

Pothier  décide,  je  l'avoue ,  en  termes  généraux; 
que  le  créancier  qui  a  subrogé  en  ses  droits  celui 
de  qui  il  a  reçu  son  du,  n'étant  réputé  vendre  et 
transporter  cette  créance  que  par  une  pure  fiction 
qui  ne  doit  pas  lui  préjudicier,  il  ne  s'oblige  à  au- 
cune garantie  (4)-  Mais  il  est  évident  que,  lorsqu'il 
s'est  exprimé  de  cette  manière,  il  ne  songeait  pas 
à  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  la  su- 


(1)  Ch^p.  X,n  26.  , 

(2)  N0527,  28,  29»  3o,3i,<3a. 

(3)  NQ  33.     • 

(4)  Sur  la  coutume  d'Qiléms,  ttt.  XX,  sert,  ^injwincip. 
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brogation  consentie  par  le  créancier  et  la  subro- 
gation opérée  par  le  débiteur;  différence  qu'il  éta- 
blit lui-même  de  la  manière  la  plus  claire,  quelque 
pages  plus  bas,  et  que  Renusson  disait  n'être  pas 
aperçue  par  le  vulgaire  et  les  praticiens. 

Ainsi,  les  autorités  citées  contre  M.  Toullier 
sont  presque  toutes  favorables  à  l'opinion  qu'il  a 
émise. 

Au  surplus,  en  principe,  tout  se  réduit  à  savoir 
si  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  est 
une  véritable  cession-transport,  ou  si  c'est  seule- 
ment par  l'effet  d'une  fiction  qu'elle  a  été  ainsi 
qualifiée.  Or,  tous  les  auteurs,  Dumoulin  (i),Be- 
nusson  (2),  Rousseaud  de  Lacombe  (3),  Pothier 
lui-même  (4)  y  voient  réellement  une  vente. En 
effet,  lorsque  c'est  le  créancier  qui  subroge,  la 
créance  ancienne  n'est  point  éteinte,  comme  au 
cas  de  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur; 
elle  est  transmise.  «  Il  y  a  cette  différence,  dit 
Pothier  (5) ,  quant  à  l'effet  de  la  subrogation ,  en- 
tre la  subrogation  d'un  nouveau  créancier  aux 
droits  de  l'ancien  qui  se  fait  par  la  convention 
entre  ce  nouveau  créancier  et  le  débiteur,  et  les 
autres  subrogations,  que  dans  les  autres  subroga- 
tions les  droits  du  créancier  passent  toit/ours  au  su- 
brogé tels  et  dans  la  même  nature  que  cet  autre 
créancier  les  aurait  exercés  lui-même  ;  au  lieu  que, 

r 

(1  et  a  )  Loc.  cit. 

(3)  Subrogation  consentie  à  un  étranger  par  le  créander%  sans  lec» 
sentement  du  débiteur  est  une  cession,  v°  Subrogation,  n°  14. 

(4)  Voy,  la  note  suivante. 

,     (5)  Sur  la  coutume  d'Orléans,  tit.  XX;  sect.  5,  nb  8$.    : 
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dans  le  cas  de  la  subrogation  d'un  nouveau  créan- 
cier aux  droits  de  l'ancien ,  les  droits  de  l'ancien 
créancier  ne  passent  pas  toujours  au  nouveau  tels 
et  dans- la  même,  nature  qu'ils  étaient ,  mais  mo- 
difiés et  comme   convertis,  etc »  Si,  d'une 

part,  les  anciens  droits  sont  transmis;  comme,  d'un 
autre  côté,  ils  le  sont  moyennant  une  somme  qui 
forme  leprix,  et  par  la  volonté  du  créancier;  on 

-trouve  dans  un  pareil  acte  tous  les  caractères  con- 
stitutif de  la  vente.  Qu'importe  que  la  somme  re- 
çue pour  prix- de  la  cession  fût  antérieurement 

«due  au  cédant  ?  Cette  circonstance  qui  a  déterminé 
à  faire  le  contrat  n'en  change  point  le  caractère.  Si 
donc  il  y  a  quelque  fiction  en  tout  ceci;  c'est  plu- 
tôt parce  qu'on  appellerait  paiement  ce  qui  est 
une  vente,  que  parce  qu'on  donnerait  à  ce  qui  est 
paiement  le  titre  de  cession;  • 

D'ailleurs,  lorsqu'un  tiers  étranger  aune  dette of- 

.  fre  de  payer  le  créancier,  celui-ci  n'a  aucun  motif 
pour  refuser  ce  qui  lui  est  dû;  s'il  se  borne  à  recevoir 
son  paiement,  la  dette  est  éteinte  et  l'action  ou 
de  mandat,  ou  negotiorum  gestorum  est  accordée  à 
celui  qui  a  payé ,  contre  le  débiteur.  Alors  évi- 
demment aucune  garantie  n'est  due  par  le  créan- 
cier, qui  est  resté  complètement  passif.  Mais  si,  ne 
se  bornant  pas  à  recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  il  a 
cédé  ses  droits,  ce  à  quoi  personne  ne  pouvait 
le  contraindre,  suivant  la  règle  nemo  rem  suam 
vendere cogiiur ,  les  résultats  changent;  celui  qui  a 
payé  n'a  pas  voulu  se  borner  au  rôle  de^  simple 
mandataire  ou  de  negotiorum  gestor ,  il  a  eu 
l'intention  d'acquérir  tous  les  droits  de  l'ancien 
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créancier;,  ceini-ci;  de  spn  côté,  sortante  Tétai 
paseif  d'un  homme  qui. reçoit  ce  cpiiltit  efiA.dt*#a 
^oulu  vendre  et  a  vendu;  il  a  pris  ua  rôle  actif, 
en.  cédant,  les  droits  qui  lai  appartenaient.  Or,  il 
est  évident  que  cet  apte  de  sa  volonté  est  une  à- 
fir&ation  virtuelle  de  l'existeùce  des  droits*  et  qor'il 
le  .soumet  par  conséquent  à  la  garantie. . .. 

.  390..  Les  dévetoppemens  que  j'ai  donnés  à  cette 
discussion  étaient  nécessaire*  pour  rétablir  les  ci- 
tations inexactes,  indiquer  le  véritable  espràtcfe 
autorités ,  repousser  les  objections  et  rappeler  les 
principes.  Ils  font  -  d'ailleurs  pressentir  l'opinion 
qui  doit  être  adoptée  sur;  la  question  de  savoir;  si 
là  garantie  est  due;  par  le  créancier  dans  le  cas  de 
subrogation  légale  et  de  subrogation  consentie  . 
parle  débiteur.  Ni  Tune  ni  l'antre  ne  s  opèrent 
par  le  consentement  rdu  .créancier;  celui-ci  n'est 
donc  tenu  à  aucune,  garantie ,  car  l'obligation  de 
garantir  supposé,  toujours  un  acte  de  la  volonté, 
un  engagement  personnel  de  celui  à  qui  elle  est 
imposée. 

29  r.  Ainsi,  alors  même  que  le  créancier,  en  rece- 
vant son  paiement  d'un  tiers  déjà  subrogé  par  le 
débiteur,  déclarerait  qu'il  consent  à  la  subroga- 
tion, il  ne  serait  point  soumis  à  la  garantie;  parce 
que  la  subrogation  s'était  opérée  indépendam- 
ment de  sa  déclaration:  et  avant  même  qu'elle  fit 
donnée. «Quoique  le  créancier  fasse  mention  dass 
sa  quittance  qu'il  a  subrogé  en  ses  droite ,  néan- 
moins il  n'est  pas  censé  faire  la  subrogation,  nuis 
il  est  een9é  seulement  obéir  à  la  loi  dans  le  cas  où 
la  subrogation  se  fait  de  plein  droit;  ou  dans  le 


\ 
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<m  où  Je  débiteur a,aote€t»4i-)a  whr^g^iaû ,  Ueafc 
.censé  avoir  seulement  eaÀcufcé  Ja  volqnté  du  dér 
lôteur  :  c'est  powrqiioi  te  .aréaUwJier.  qui  est  tera* 
hoivrié  n'est  teâu  à  aucune;  garanfcte«»(r)  -       ' 

292.  Seulement,  si  la  somme  pgyég fti*  créancier 
-ne  k&  était  .pas  due,.*ok  <|u!ilj*3&t  àfcnsenti,  soit 
tçutif  »eût/pafl<:6nseuU  la  ^«br<^U<w^/Q^  àftraif 
contre  Juiraction,  appelée,  cfcvid&tfw  ^^^V.dont 
les  effets,  réglés  par4  les  articles  rS^  t*  àuivans  dm 
Codé  civil  7  sont  différents  de  deun  de  l'action  eb 
J5aran4iev(Q).'r  •*'-:■.    ■/  ,:: 

.-  2g3/ En  ^ènBira^'feîCaraciè^  de  IqL  déléga- 
tion par&ite  (3^>j!aiin!»«ttré:qii'o«r  j«  Pouvait  réui- 
toisitous  les  élémenç)  constitutifs :d«ae  dation  e* 
pdiement^  parconséquent  d'ûnerct&sidrt»  De  là  il  ré* 
suite  que  le  délégoôtf  etâ  tenu  de  te  garantie  comme 
le  cédant.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Tqul- 
lier,  qui,  dans,  toute  cette  iimtièrç  si  délicate ,  n'a 
pas  cessé  un  seul  ipstahfc  d'éfre  mon  guide,  «c  Si 
vous  prenez  en  paiement,  dit-il,  de  3<,ûoô  francs 
que  je  vous  dois,  une  créanpe?  de  pareille  somnW 
due  par  Tftius,  que  vous  acceptez*' pour  seul  débi- 
teur ,  alors  il  y  a  novation;  je  suis  déchargé  de 
mon  obligation ,  elle  est  éteinte  atec  ses  accessoi- 
res; vous  n'avez  plus  d'action  que  contre  Titius. 
Cette  convention  est  un  véritable  transport  de 
créance  qui  suit  les  règles  tracées  par  le  Code, 
articles  1689  et  suivans.  Je  ne  suis  tepu  à  aucune 

;  1  1 1     1      1  ■« 

(1)  Remissan,  chap.  X,  n°  *5«t  4ïfr  Rovifi^aud  deJLaoombe,  *? 
Subrogation ,  n°  1 4. 

(a)  M.  Touiller,  tome  VII,  n°  1195  Henusson ,  loc.  cit. 

(3)  For.8uprà,n03  i69,.*7a.  •  .         »,  .  .  * 
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garantie,  si  ce  rëesta  garantir  V existence  et  la  réalité 
de  ma  créance  contre  Titiasau  moment  du  transport. 
(Cod.  civ.  art.  1693.)  Je  ne  réponds  point  de  la  sol- 
vabilité, à  moins  que  je  ne  m'y  sois  engagé.  (Cod. 
civ.  art.  1276.)  »(i) 

2q4*  La  délégation  imparfaite  est  aussi  une  vé- 
ritable cession  5  elle  transmet  les. droits  du  délégant 
au  délégatàire,  mais  elle  est  accompagnée  de  la  ré* 
serve  conditionnelle  par  le  délégataire  de  tons  ses 
droits  contre  te  délégant/ En  conséquence,  aa 
cas  de  non  paiement  de  la  créance  déléguée,  quel 
que  soit  le  motif  qui  empêche  :1e  délégué  de  payer, 
le  délégataire  peut,  aux  termes  mêmes  de  la  con- 
vention y  exercer  les  droits  qui  lui  appartenaient 
avant  la  délégation.  Ce  n'est  pas  à  lui  à  courir  des 
risqtïes  qu'il  a  expressément  laissés  à  la  charge  du 
délégant.       - 

295.  La  simple  indication  de  paiement  diffère 
essentiellement  de  la  cession  ;  elle  n'opère  point  la 
transmission  des  droits  qui  appartiennent  au  dé- 
biteur contre  celui  qu'il  indique  comme  devant 
payer  pour  lui.  Si  la  personne  indiquée  ne  paie 
point,  soit  parce  qu'elle  ne  doit  rien  à  Fauteur  de 
l'indication,  soit  parce  qu'elle  est  insolvable ,  ce  dé- 
faut de  paiement  et  toutes  ses  conséquences  rfr 
tombent  sur  le  débiteur  qui  a  fait  l'indication;  ^ 
.non  qu'il  soit  tenu  à  la  garantie,  car  la  garantie 
n'est  due  que  par  un  vendeur,  mais  parce  qu'il 
n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  propriétaire 
delà  créance  indiquée,  et  qu?ainsi  cette  créance  a 


■ .-  » 


(1)  Voy%  aussi Loy seau,- chap.  III,  •*:•.■■.'' 
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toujours  été  à  ses  périls  et  risques.  «  En  la  simple 
assignation  de  dette ,  dit  Loyseau ,  qui  est  fort  or- 
dinaire en  France,  principalement  entre  les  finan- 
ciers, et  qui  fut  peu  pratiquée  à  Rome,  il  est  cer- 
tain que  le  cédant  demeure  chargé  de  l'insuffi- 
sance du  débiteur  et  du  hasard  de  la  dette ,  soit 
pour  le  temps  présent ,  soit  pour  le  futur,  pour 
ce  qu'il  demeure  toujours  seigneur  de  la  dette ,  qui 
n'est  point  acceptée  par  le  cessionnaire,  sinon  en  tant 
qu'il  s9 en  pourra  faire  payer.  »  (1) 


S  ECTION  IL 

De  la  venté  à3 une  universalité  de  droits,  notant 
ment  de  la  vente  d'une  hérédité. 
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298.  Effets  généraux  de  là  vente  d'une  hérédité. 

399.  Le  vendeur  n'est  garant  que  de  sa  qualité  cohéritier', 

et  transmet  à  V acheteur  tout  ce  à  quoi  il  a  droit  en 

cette  qualité» 
3oo.  Division. 

296.  La  section  précédente  a  été  consacrée  à  la 
cession  dçs  droits  particuliers  sur  un  ou  plusieurs 


(1)  Chap.  III,  n°  5, 

TOME  xvii.  a  4 
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objets;  celle-ci  traite  de  la  vente  des  droits  snr  me 
universalité  d'objets,  formant  une  masse  active  et 
passive ,  spécialement  de  la  vente  d'une  hérédité. 

Celui  qui  acquiert  par  un  acte  distinct  et  par- 
ticulier chacun  des  objets  composant  une  héré- 
dité, a  des  droits  essentiellement  dïfférens  de  on 
qui  lui  seraient  conférés  par  l'acquisition  gêné* 
raie  et  complexe  de  l'hérédité  entière.  Dans  on 
cas,  il  y  a  autant  de  ventes  que  de  choses,  et  te 
principes  ordinaires  sont  applicables  à  chacun* 
d'elles;  dans  l'autre ,  il  y  a  également  Tente;  mais 
une  vente  unique,  soumise  à  des  règles  spéciales. 

297-  C'est  avec  raison  que  le  législateur  les  a 
tracées  dans  le  chapitre  consacré  à  la  vente  des 
choses  incorporelles;  car,  ainsi  qu'il  est  dit  an  Réper- 
toire de  jurisprudence  (  1  ) ,  *  quoiqu'une  hérédité 
comprenne  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
du  défunt,  on  ne  laisse  pas  de  la  considérer  connue 
une  chose  purement  incorporelle,  parce  qu'il  n'est 
pas  de  son  essence  qu'il  s'y  trouve  des  biens  :  Heredi* 
tas  etiam  sine  ullo  corporejuris  intelleclum  habet.  L 
ôo  ff.  De  pétitions  hereditatis.  Ainsi  un  homme  <p 
ne  laisse  rien  en  mourant ,  ne  laisse  pas  d'avoir 
une  hérédité  comme  le  plus  riche  propriétaire.» 

5298.  Pour  se  Élire  une  idée  à-la-fois  générale  et 
juste  des  effets  que  produit  la  vente  d'une  hérédité 
des  rapports  qu'elle  crée,  des  choses  qu'elle  tra» 
met,  il  est  nécessaire  de  bien  saisir  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  cette  expression.  «On  appelle  succession 


1)  !r  Hérédité,  nm  u. 
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Oll  hérédité  h  *$asse  des  bififls ,  des  droits  $t  <fa# 

charges  qu'uqç  personne  laisse  après  £?  mort,  soi| 

qga  les  biep s  excèdent  leç  charges,  o|i  qye  les  çh^Fr 

gesiKpèd&it  le$  biens  ;  et  on  appelle  aussi  hérédité 

WSUCCâS&pq  le  droit  qift  l'héritier  de  r^usflliFlç» 

Liçns  et  (es  droits  d'un  défunt  tels  qp'il?  pourront 

'    être»  *  C'est  h  définition  que  donne  Donnât  (>)  et  ij 

c    ajoute  (a)  :  ce  Comme  une  hérédité  consiste  auy 

*    biens  et  au?:  droits  sujets  aux  dettes  et  aux  autres 

1   charges;  jet  qu'il  peut  arriver,  ou  que  les  dettes 

:   et  les  charges  excédent  les  biens,  ou  que  les  biens, 

1  s'il  y  eu  avait  au-delà  des  charges  ,  s<ç  diminuent 

3  çu  même  périssent,  ce  paot  d'hérédité  çst  un  nom 

fe  4$  droit  (nomen  juris) ,  c'est-à-dire ,  qui  z*e  marque 

^  aucune  sorte  de  bien  particulier,  mais  qui  signifia 

5  en  général  le  droit  qu'a  l'héritier,  et  qui  convient 

f  autant  à  une  succession  onéreuse  et  ruinée  en 

w  charges  qu'à  une  succession  où  il  rçste  des  biens. 

s  Ainsi,  l'héritier  peut  n'avoir  que  ce  nom  sans  au? 

i  cun  profit  ou  même  avec  perte.  »  (3) 

à        299.  De  là  il  résulte  que  celui  qui  vend  une 

a:  hérédité  n'a  pas ,  ne  peut  pas  avoir  l'intention  de 

■*  garantir  qu'elle  se  compose  de  tels  ou  tels  objets, 

« 

l.m  '     '  ■  n    1    I      I         j     .■  in  MU    ■..!■,     y  .  ■  ■  ■■      ■        ,  .  ■.  T 

(1)  ae  partie,  liv.  I,  des  Héritiers  en  général,  tit.1,  sect.  I,  n°  3. 
?        (a)  Loc.  cit.,  n°  6. 

tft        (3)  Wolf,  jmpars,  n°  964;  M.  Touilier,  tome  IV,  n°  66.  Selon  le 
J   Répertoire  de  jurisprudence ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  biens  du 

défunt  ayee  son  hérédité  ;  on  n'appelle  biens ,  que  ce  qui  reste  après 
**'  |outes  les  dettes  acquittées  ;  mais  l'hérédité  comprend  l'actif  et  ]& 
Wf  passif.  V°  Hérédité,  n°  11.  Le  droit  d'hérédité,  dit  M.  Proudhon,  de 

l'Usufruit,  tome  IV,  n* 1849,  nous  offre  un  autre  exemple  d'une  uni  ver- 
-*    êtdhé  nécessairement  composée  d'actif  et  de  passif  j  hœreditcuis  appeliatb 

«ne  dubio  continu  #*«*>  dtimnqsam  hwedkatem,  juris  euim  nomen  est. 
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que  ces  objets  ont  telle  ou  telle  valeur,»  qu'ils  ne 
«ont  grevés  cPaucunes  dettes  ou  charges,  bu  que 
ces  dettes  et  charges  ne  s'élèvent  qu'à  une-  somme 
déterminée;  il  exprime  seulement  là  volonté  de 
transmettre  tout  ce  qui  compose  activement  et 
passivement  la  succession  qu'il  est  appelé  à  re- 
cueillir, tout  ce  à  quoi  lui  donne  droit  sa  qualité 
d'héritier.  ?    :  < 

e  En  conséquence,  celui  qui  vend  une  hérédité 
est  tenu  à  la  garantie  de  sa  qualité  d'héritier; 
mais  il  ne  doit  aucune  garantie ,  quant  à  l'émo- 
lument de  la  succession.  En  second  lieu ,  l'acçaé- 
reur  est  saisi  de  toutes  valeurs  de  la  succession; 
et  il  est  passible  de  toutes  les  charges.  Tels  sont 
les  effets  de  la  vente  de  l'hérédité,  sou9  le  rapport 
de  la  garantie  due  par  le  vendeur,  et  de  la  trans- 
mission opérée  en  faveur  de  l'acheteur. 

3oo.  Cette  vente  va  être  examinée  sous  ce  dou- 
ble aspect,  dans  les  deux  paragraphes  suivans. 


§  Ier. 


De  la  garantie  due  parle  vendeur  «Tune  hérédité- 


SOMMAIRE. 

3oi  •  Le  vendeur  doit  garantir  que  la  succession  est  ouvert} 
qu'il  est  appelé  et  qu'il  est  apte  à  la  recueillir* 

Zoa,  Il  ne  doit  point  garantie  de  la  valeur  de  ffidrédài, 
ni  de  l'éviction  des  clwses  qui  la  composent. 
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* 

303.  Puisque  le  vendeur  est  garant  de  sa  qualité  j  la  vente 
de  l'hèt édité  consentie  par  V  héritier  appftren  test  nulle, 
même  à  V  égard  de  l'acheteur  de  bonne  foi. 

304.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  le  décide  ainsi.      r; 
So5.  Cet  arrêt  se  concilie  avec  là  jurisprudence  qui  déclare 

valables,  à  Pègarddes  tiers  de  bonne  foi,  les  ventes  d'ob* 
jets  particuliers  faites  par  V  héritier  apparent.  Erreur. 

de  M.. TropUmg. 

3o6.  Le  vendeur  d'une  hérédité  est  garant  de  ses  faits  per- 
sonnels. 
'    Zûj.  Résumé  des  obligations  du  vendeur  en  ce  qui  touche 
la  garantie.  Modifications  qu'elles  peuvent  éprouver i 
3o8»  Le  vendeur  qui  a  spécifié  en  détail  les  objets  de  la 
«         succession,  doit  garantie ,  au  cas  d'éviction  de  quel- 
ques-uns de  ces  objets. 
3og.  A  plus  forte  raison,  s'il  s'est  formellement  expliqué 

sur  là  consistance  et  la  valeur  de  la  succession^ 
3 10.  Cas  ou  la  garantie  est  restreinte.   '  ■     '   ' 

3xi.  Il  n'est  dû  aucune  garantie  ,  si  le  vendeur  a  cédé  son 
droit  comme  incertain;  -...»■ 

3ia.  A  moins  que  le  vendeur  ne  sût  que  le  droit  qu'il  cédait 
»  '       comme  incertain ,  n'existait  pas.  •  .  .    • 

3l3.  Le  vendeur  tenu  de  la  garantie  doit  restituer  le  prix, 
■    s   .    les  frais  et  loyaux  coûts ,  et  payer  s'il  y  a  lieu ,  les 

dommages^intéréls  à  P acheteur. 
\£l  4;  //  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  ou  Im 
'-'  ■  garantie  est  due*  parce  que  l'hérédité  n est  pas  ouverte* 
et  le  cas  oà  la  garantie  est  due ,  parce  que  le  vendeur 
n'est  pas  héritier. 
,3i5.  La  clause  de  non-garantie  ne  dispense  pas  le  vendeur 
.      .     de  restituer  le  prix  ;  elle  l'affranchit  seulement  des 

dommages-intérêts. 
.■   .    '■  .•  •.  .  *-  ■*'.. 

3oi.  Le  vendeur  d'une  hérédité  ne  doit  garantir 
*qiie  sa  qualité  d'héritier;  par  la  raison  que  c'est 
la  qualité  d'héritie^ qu'il  vend,  où  du  moins  le 

< 
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droit  qui  en  dérivé  (i);  et  qu'en  pridclp* ,  là  p 
rantie  D'est  due  que  de  l'objet  vendu.  {Code  tir. 
art.  1696.) 

,  La  qualité  d'héritier  suppose  d'abord  quH  7 1 
une  succession  ouverte.  Elle  ^'appartient  pas  en* 
éorte  à  celui  qui  a  l'expectative  de  raeeéder  k  me 
personne  actuellement  vivante  (a).  I/tm  tait  d'ail* 
leurs  que  toutes  transactions  sur  leô  ôttcces&iOttl 
futures  sont  frappées  de  prohibitions  plusieurs 
fois  répétées  dans  .le  Code  civil  (3).  En  second 
lieu*  celui-là  seul  est  héritier  qui>  au  degré  <k 
parenté  plus  proche ,  réunit  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  succéder  ati  déftiût 

L'obligation  du  vendeur  est  donc  remplie,  tott* 
qu'il  vend  une  succession  qui  est  réellement  ou- 
verte, àjaquelle  il  est  appelé  par  ces  rapports  de 
}>arenté  avec  le  défunt ,  et  qu'il  est  apte  à  recueil* 
ir.  Au  contraire ,  il  y  a  lieu  à  garantie  :  si  ceU 
dont  la  succession  es*  vendue  existé  encore;  si,l» 
succession  étant  ouverte,  il  y  a  un  parent  ph* 
proche  que  le  vendeur.;  si  le  vendeur,  quoique  hé- 
ritier, est  incapable  ou  indigne  de  recueillir  k 
succession;  ou  enfin,  -s'il  en  est  privé  par  la  volonté 
du  défunt  (4) 

3o2.  Mais  quels  que  soient  le  nombre ,  la  nature 


><•» 


(1)  Lorsqu'on  vend  une  hérédité ,  dît  Potjiier ,  ce  n'est  pas  le  tint 
et  la  qualité  que  l'on  vend  :  ce  titre  et  cette  qualité  sont  «Rachetai* 
personne  de  l'héritier  et  ne  peuvent  s'en  séparer.  Delà  Fente,  n'W* 
Foy.  infrà,n*3i6. 

(a)  Pothitr  f  de  toFmie,  n°  5*6. 

(3)  Foy.  arU  70,1,  ix3o,  iU9  et  i&feuttijr,  tùmmXVJ  (ffàtm 
Continuation^  n°"  2*7  et  suiv.  Pothier,  n°  417.  ■  >.  . 

(4)  Bw^o^;iir.«ltiît.  m,s«ct;ÏVt^3^  ;   - 
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et  la  valeur  des  objets  qui  composent  la  succession; 
soit  qu'ils  offrent  un  résultat  moindre  que  celui 
sur  lequel  avait  compté  l'acquéreur  ;  soit  qu'il  y 
ait  éviction  d'une  on  de  plusieurs  des  choses  qui 
.faisaient  partie  de  la  succession  ;  soit  que  la  suc- 
cession se  réduise  à  rien  ;  Ou  même  que  le  passif 
excède  l'actif;  le  vendeur  n'est  soumis  à  aucun 
xecours ,  parce  que)f  encore  une  fois  9  c'est  son 
droit  qu'il  a  vendu  ;  et  c'est  son  droit  seulement 
qu'il  doit  garantir. 

i  3o3.  La  disposition  qui  admet  la  garantie  pré* 
juge  la  question  de  savoir  si  l'héritier  véritable 
48St  recevable  à  réclamer,  pontre  le  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi,  l'hérédité  ,qiû  lui  a  été  vendue  anté- 
rieurement par  «l'héritier  apparent.  11  est  certain, 
en  effet,  que  la  garantie  suppose  l'éviotiop,  et  que 
l'éviction  ne  se  conçoit  qu'autant  q<uuji  héritier, 
autre  ou  plus  proche  que  le  vendeur,  peut  exer- 
cer son  droit ,  foiré  valoir  sa  qualité  contre  le  tiers 
acquéreur,  et  retirer  de  se$  mains  la  succession» 

3 04.  Le  lien  logique  qui  unit  l'idée  de  garantie, 
exercée  par  l'acheteur  d'une  hérédité  contre  sdn 
Tendeur ,  àvecl'idée  d'éviction ,  opérée  par  l'héritier 
véritable  contre  L'acheteur  de  l'héritier  apparent , 
n'a  point  échappé  à  la  Cour  de  cassation.  Elle  a 
^reconnu  que,  puisque  Jtç:  vendeur  doit  garantir  sa 
qualité  d'héritier,  aux  ternies  de  l'article.  1696*  la 
vente,  faite  par  celui  sur  la  tête  duquel  ne  réside  > 
j>as  réellement  cette  qualité,  est  nulle,  même  àj'é- 
gard  du  tiers  de  bonne  foi  qui  a  acheté.  (1) 

•      ■ 
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(i)  Arrêt  du  «6  jttât  1$^  jing^tt,!,  9*7*  9tBo%â&  u  $o? 
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3o5.  Son  arrêt,  considéré  comme  statuant  sur 
la  .question  de  validité  de  la  vente  d'une  hérédité 
consentie  par  un  héritier  apparent ,  a  un  sens  trop 
clair  pour  qu'un  doute  s'élève  jamais  dans  l'es- 
prit de  personne.  Il  paraît  qu'on  peut  avoir  des 
opinions  différentes  ,  si  l'on  examine  son  in- 
fluence sur  cette  autre  question,  sujet  de  tant  de 
controverses  entre  les  jurisconsultes  :  les  ventes 
&ites  par  l'héritier  apparent,  non  de  l'hérédité  en- 
tière, mais  d'objets  particuliers  dépendant  de  h 
succession,  doivent-elles  être  maintenues  à  l'égard 
des  tiers  ?  Il  est  certain  du  moins  que  M.  Trop- 
long  a  vu  dans  l'arrêt  précisément  le  contraire  de 
ce  que  j'ai  cru  y  apercevoir. 

Dans  le  volume  précédent,  en    parlant  de  la 
vente  dé  la  chose  d'autrui ,  j'ai  eu   occasion  de 
rappeler  la  discussion  qui  s'est  élevée,  touchant  h 
validité  des  ventes  consenties  par  l'héritier  appa- 
rent; j'ai  dit  que  M.  Toullier  et  M.  Durantonont 
pensé  que  de  pareilles  ventes  étaient  nulles,  tandis 
que  M.  Merlin  et  la  Cour  de  cassation,  par  son  ar- 
rêt du  3  août  181 5,  se  sont  prononcés  pour  la  va- 
lidité. J'ai  ajouté  enfin  «que  les  Cours  royales  et  h 
Cour. de' cassation  elle-même  ont,  par  des  décisions 
récentes,  consacré  ce  dernier  système;  et  j'ai  cité, 
à  l'Appui  de  mon  aseértioU ,  1'qrrét.  du  ^6  août 
i833,  dont  j'ai  transcrit  lès  considérait.  (  1  ) 

*    '      '  v  ".   ■ 

î  »  '  '  ^ 

dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  juillet  x834» 
rendu  sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation;  Sirey,  34.  a.  443. 
-   {rf  Tbme  X?l  (F*  de  ma  Côntmumtïmi),  n°  **5.  - 
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Cependant  M.  Troplong,  qui  professe  la  doctrine 
de  la  nullité  des  ventes,  trouve  dans  le  même 
•arrêt  la  confirmation  de  la 'thèse  qu'il  soutient. 
«  La  Cour  de  cassation ,  dit-il*  a  fait  de  tels  progrès 
du  côté  vers  lequel  nous  nous  sommes  rangé , 
qu'il  ne  lui  reste  pins  qu'un  pas  à  faite  encore 
pour  rompre  tout-à-fait  avec  son  ancienne  juris* 
prudence  et  pour  être  entièrement  dans  nos  rangs. 
Par  arrêt  du  a6août  i833y  portant?  cassation  d'un 
arrêt  de  Paris  du  Ier.  mai  i83o,  elle  a  jugé  en  effet 
que  l'acheteur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  peut 
être  évincé  par  l'héritier  réel,  alors  même  que  cet 
acheteur  aurait  acquis  d'un  héritier  apparent,  qui 
avait  juste  sujet  de  se  croire  légalement  saisi  de  la 
succession»  Cette  décision  remarquable  se  fonde 
sur  les  art.  i36,  137,  et  surtout  sur  l'article  1696 
du  Code  civil  ;  elle  conduit  nécessairement  à  la 
condamnation  de  la  doctrine  de  M.  Merlin  et  à 

• 

l'abandon  de  la  théorie  édifiée  par  les  lois  ro- 
maines et  adoptée  par*  •  quelques  arrêts  anciens. 
Il  est  vrai  que  l'arrêt  que  je  cite  porte  aûrle  cas 
où  il  s'agit  de  la  transmission  d'une- universalité  de 
droits  ;  il  est  étranger  à  l'espèce  décidée  par  l'arrêt 
de  la  même  Cour  du  3  août  181 5,  où  l'aliénation 
portait  sur  un  objet  spécial  et  singulier  de  l'héré» 
dite,  et  l'on  sait  que  M.  MerKn  enseigne  qu'il  y  a 
tine  grande  différence  à  faire  entes  ces  deu*  hy'po»- 
thèses;  mais  nous  allons  prouver  que  cette  dis1- 
tinction  est  chimérique,  centraire^a  raison,  et  de 
tout  point  inexplicable;  de  telle  sorte  que,  si  là 
question- se-préseutait  encore,  la  Cour  suprême, 
liée  par  son  arrêt  de  i833»  ne  pourrait  que  dçn- 
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ner  un  démenti  à  sa  décision  et  i8i5.  »  (1) 
AL  Troploog  prouve-t-il  en  effet  que  la  disant» 
tioa  de  AL  Merlin  mérite  toutes  les  épithètes  fr 
denses  qu'il  lui  donne?  C'est  ce  que  je  n'ai  point 
à  examiner  ici;  mai»  ce  que  j'affirme,  c'est  q» 
l'arrêt  de  i833  n'annonce  point  un  changeant 
dans  les  doctrines  de  la  Cour  suprême;  qu'il* 
concilie  très  bien  avec  la  décision  de  i&i5;  qoil 
montre  lui-même  que  les  deux  solutions  penvot 
être  admises  simultanément;  qu'en  un  mot,  il 
adopte  précisément  la  distinction  faite  par  IL  Mer* 
lin  entre  la  vente  d'une  hérédité  entière  et  h 
.vente  de  certains  objets  déterminés.  En  jàd  Je 
texte  :  «  Attendu y  en  droit,  que  si  la  poœsâon 
publique,  notoire  et  non  contestée  de  la  sactt» 
Sion  d'un  défunt  dans  la  personne  de  son  héritier 
apparent,  produit  une  exception  de  bonne  foiftm 
protéger  les  actes  faits  entre  lui  et  les  tiers  ,  ta  mtm 
faveur  ne  peut  être  étendue  à  la  vente  du  titre  niM 
d héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent ,  puisque,  sa- 
vant l'article  1696  du  Code. civil ,  une  telle  vente 
suppose  nécessairement  la  réalité  du  titre  cTbi- 
ritier  sur  la  tête  du  vendeur*  qui  eat  obligé  à 
la  garantir.»  .■>..■.. 

..  Difficilement  P3  parviendrait  -i  à  ,  trouver  uae 
expression  plus  claire,  pour  dirç  qtte  la  vente  faite 
par  l'héritier  appaKni.d'i^.^jet.pvticiilîerdoit 
.être  maintenue,  mai&que  la  vente  de  l'hérédité  de 
4ière  dgit  être,  ft»flnl.M>  Çepg n^ant  M»  Xiopktfg 
donne  à  l'arrêt  un  autre  sena.  ji#»4vpa*  ce  n'a* 
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point  entre  l'aliénation  de  la  qualité  d'héritier  et 
l'aliénation  de  qtielqties-uns  des  objets  qui  cott* 
posent  l'hérédité,  qfetla  Gour  établit  une  distinc- 
tion ;  ce  àont  leê  actes  d'administration  qu'elle  op- 
pose aux  actes  d'aliénation  ;  déclarant  que  l'exeçp» 
tloB  de  bonne  foi  qui  protège  les  premiers,  ne  pro- 
tige pas  les  seconds. 

-  «  Il  efet  clair y  dit-il  (  i  )  t  que  la  Cour  n'entend  parler 
ici  que  des  actes,  d  administration  >  lesquels  se  sou- 
tiennent par  la  bon*?  .foi  des  tiers*  L'exception 
de  bonne  foi  dont  elle  parle  est  oelle  que  les  tiens 
puisent  dans  la  vue»  de  la  possession  paisible*  pu- 
tifague»  toon  contestée  de  l'hérédité  ;  ce  n'est  pas 
une  exception  de  bonne  foi  pour  le  vendeur,  car 
tin  héritier  apparent  peut  jouir  publiquement* 
notoirement  et  sans  trouble >  et  cependant  être  die 
mauvaise  foi;  £ar  exemple ,  s'il  connaît  l'existence 
de  l'héritier  réeL  La  Cour  de  cassation  aurait  tenu 
tin  langage  empreint  de  la  fausseté  la  plus  cho- 
quante, si  elle  eût  voulu  faire  allusion  aux  ventes 
faites  par  l'héritier  apparent  et  à  leur  maintien, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  joui  paisiblement,  notoi- 
rement et  srasfeotitile  2»  l'  ••  :  {> 
?  Il  me  semble qùfeM;  Troplong xnéle et  confond 
ici  plusitiùhs  rdéés^-qû'H  faut  isoler  >  si  Ton  veut 
iien  lès fcpprécietv  S*-"ï  >» .-- 
'  :  Il  dit  d'abord^  que  1*  Qmir,.«eniparlaBt  des  actffs 
-protégés  par  une  exception de  bo*m? foi, a  eu  en 
iToe  «tes  aefcea  tfad^ftHw&tmttot*  ; .  que  d  ailleurs  Jka 
ibeniie  foi  dant  il  est  question  est  oelle  que  hfi 

•  fo**9*sra*wfc  ;  ■:-'t* ■■■- 
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tiers  puisent  dans  la  Toe  dé  la  possession  paisible 
de  rhéritier;  qu'enfin ,  si  Farrét  faisait  allusion 
*ûx  ventes  consenties  par  FbérîtÉer  apparent,  soc 
langage  serait  empreint  de  la  fausseté  1a  plos 
choquante. 

De  ces  trois  assertions,  une  seule  me  touche,  k 
mets  à  l'écart  ce  qui  est  dit  de  la  bonne  foi  des  tien 
et  de  son  origine;  je  laisse  suspendue  sur  le  langage 
de  Farrét  la  critique  dont  il  est  éventellement  me- 
nacé, je  m'attache  à  ceci  ?ta  Cour  a-t-elle  eues 
Tue  des  actes  d'administration  faits  par  l'héritier 
apparent,  ou  des  rentes  d'objets  particuliers  con- 
senties par  lui?  Elle  n'a  songé  qu'à  des  actes 
d'administration,  dit  M.  Tfoplong.  Je  soutiens 
-qu'elle  a  voulu  parler  des  ventes.  C'est  ce  point 
qu'il  faut  éclaircir,  pour  savoir  quel  est  le  sens  de 
l'arrêt,  et  s'il  contient,  comme  on  le  prétend,  nn 
désaveu  implicite  de  la  décision  de  181 5.  Une  ibis 
qu'on  saura  bien  ce  qu'il  décide  ,  on  verra  s1! 
mérite  l'éloge  ou  le  blâmd! 

-  D'abord,  il  est  incontestable  que  lorsque  la  Cour 
de  cassation  a  été  saisie  de  la  question  de  validité 
d'une  vente  consentie  par  un  Héritier  apparent,  die 
a  examiné  ce  qu'elle  avait  décidé  en  181 5  ;  elle  a  du 
nécessairement  se  déterminer  ~à  confirmer  sa  ju- 
risprudence antérieure,  à  l'abandonner,  cru  à  mon- 
trer qu'il  y  avait  entre  la  question  jugée  en  i8i5 
et  belle  qui  lui  était  actuellement  soumise  une  dif- 
férence telle,  qu'elle  pouvait^,  sans  se  mettre  en 
opposition  àVèc  elle-même,  prononcer  aujourd'hui 
la  nullité  de  la  vente  faite  par  l'héritier  apparent, 
quoique  autrefois  elle  l'eût  déclarée  valable.  Or, 
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précisément  les  espèces  n'étaient  pas .  identique- 
ment les  mêmes:  en  \ &i 5,  il  y  ^vait  eu  vente, 
d'un  objet  déterminé  ;  en  i833v  il  s'agissait  de 
l'aliénation. de  l'hérédité  eptière.  La  Çp\if  de  cas*, 
sation  s'attache  à  cette  différence;  on  ne  peut, 
le  nier,  puisqu'elle  s$  fonde,  sur  les  dispositions 
spéciales  à  la  vente  d'une  hérédité ,  et  qu'elle 
tire.de  l'article  1696  le  motif  de  sa  décision. 
Lors  donc  qu'elle  parle  d'autres  actes  que  la 
bonne  foi  des  tietfs  protège,  sa  pensée  est  dirigée, 
vers  ces  actes  d'aliénation  qui  n'embrassent  pas 
l'universalité  de  la  succession,  qui  ne  sont  relatifs 
qu'à  certains  objets  particuliers,  actes  qu'elle. a 
maintenus  par  un  arrêt  précédent.  Il  n'y  avait 
pour  elle  aucune  raison  d'établir  entre  des  actes 
d'administration  et  des  actes  d'aliénation  un  rap- 
prochement que  rien  ne  provoquait  ;  mais  une 
considération  toute  puissante  devait  la  déterminer 
à  comparer  l'espèce  de  vente,  dont  la  validité  était 
mise  en  question,  avec  les  ventes  d'une  autre  na-. 
ture,  sur  le  sprt  desquelles  sa  jurisprudence  avait 
antérieurement  prononcé.  Voulant  décider,  et  dé- 
cider par  arrêt  de,  cassation,  que.la  vente  del'héré- 
dité  consentie  par,  héritier  apparent  est  nullç,  elle. 
a  nécessairement  pr^vu  l'objection ,  prise  de  ce 
qu'elle  avait  précédemment  .ijépidé  que  la  vente 
d'un  objet  déterminé  devait  etr.e  maintenue  ;  ell^ 
y  a  répondu,  en  disant  q^ç  ]p  faveur  accordée  aux, 
actes  faits  entre  l'héritier,, apparent et  le  tiers  na 
peut  être  étendue  à  la  vçpjte.  du  titre  même  d'hèrk- 
lier;  et  cela  par  la  raison  que  cette  vente  est  sou- 
mise à  des  règles  spéciales. 
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tel  qu'il  lui  a  été  présenté;  et  pour  qu'on  ne  se  méprit 
point  sur  la  portée  de  sa  nouvelle  décision,  elle 
a  pris  la  précautiQn  d'indiquer  qu'elle  n'avait  rien 
d'incompatible  avec  son  ancienne  jurisprudence. 

La  Cour  de  Rouen ,  saisie  par  le  renvoi  de  11 
Cour  de  cassation  ,  a,  comme  elle  ^  proclamé  la 
différence  qui  existe  entre  la  vente  d'un  objet  par- 
ticulier et  la  vente  de  la  succession  entière;  aie 
a,  comme  elle,  expressément  reconnu  que  h  so- 
lution relative  à  Tune  est  sans  application  a  l'an- 
tre; qu'on  doit  déclarer  la  première  valable,  et  k 
seconde  nulle.  «  Attendu,  dit-elle  dans  son  arrêt, 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'actes  cT aliénations 
partielles  y  mais  de  vente  de  droits  successifs  que 
rien  ne  peut  justifier;  qu'ici  la  règle  qui  valide  h 
ventes  particulières  de  Vheritier  apparent  ne  reçoit 
aucune  application.  (  i  )  » 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  donc  point  rap- 
prochée ,  par  son  arrêt  du  26  août  1 833 ,  de  la 
doctrine  qui  applique  à  toute  vente  consentie  par 
l'héritier  apparent  le  principe  :  que  la  vente  de  h 
chose  d'autrui  est  nulle;  elle  a  établi  une  distinction 
entre  l'aliénation  d'une  chose  particulière  et  l'alié- 
nation de  l'hérédité;  elle  a  fait  clairement  entendre 
que,  si  elle  avait  à  statuer  sur  la  première,  con- 
formément au  précédent  de  181 5 ,  elle  la  déclare- 
rait valable;  mais,  ayant  à  prononcer  sur  la  seconde* 
elle  en  a  proclamé  la  nullité.  »  (a) 


(1)  Sirey,  34*  *.  443. 

(a)  M.  Devilleneuve  (Recueil  Sirey),  a  entendu  comme  moi  Ytrrài 
la  rédaction  de  sa  notice  le  prouve;  d'ailleurs ,  il  a  ajouté  l*obserratM* 
•niyante: «cette importante  décision  se  concilie  parfaitement avtf 
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-i  Entend-on  contester  la  justesse  dé  cette  distinc- 
tion? C'est  une  discussion  différente;  dans  laquelle 
je  ne  dois  pas  m'engager,  elle  m'entraînerait  hors 
de/mon  sujet.  Je  n'avais  ici  qu'à  montrer  que  l'ar- 
rêt de  i833  déclare  nulle,  même  à  l'égard  des  tiers 
de  bonne  foi,  la  veate  de  l'hérédité  faite  par  celui 
qui  n'est  pas  véritablement  héritier;  et  qu'en  même 
temps,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dané  le  volume  précé- 
dent, loin  d'étendre  la-nullité  aux  ventes  particu- 
lières,  il  confirme  la  jurisprudence  antérieure,  qui 
s'est  prononcée  pour  lpur  validité. 
.    Entreprendre  de  justifier  ce  système,  ce  serait 
rentrer  dans  la  controverse  sur  la  question  de  va- 
lidité des  ventes  consenties  par  l'héritier  apparent. 
Je  crois  qu'elle  est  épuisée ,  et  qu'il  n'y  a  rien  de 
nouveau  à  dire.  Au  surplus ,  depuis  que  j'ai  écrit 
mon  premier  volume,  de  nouveaux  arrêts  sont 
venus  ajouter  leur  autorité  aux  monumens  de  la 
jurisprudence  que  j'ai  eités.  (i) 

3o6.  Tout  vendeur  est  tenu  à  la  garantie  de  ses* 
faits  personnels.  Rien  ne  s'oppose  à  l'application 
de  ce  principe  à  la  vente  d'une  hérédité';  car,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'objet  vendu  ;  quelles  que 

*  '  '  '  ■        ■  I  «!■■■■■  III ■,       |  „  ,,  y 

l'arrêt  Prepetil,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  3  août  i8i5  (tom. 
x"5.  x.  286)  qui  a  donné  naissance  à  la  célèbre  controverse  entre 
MM.  Toullier  et  Merlin,  sur  l'effet  des  actes  d'aliénation  consentis 
par  l'héritier  apparent.  Il  s'agissait  en  effet ,  dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, de  l'aliénation  d'objets  particuliers,  et  non  comme  ici  de  la  vente 
dé  Vuniversum  jus  de  la  succession ,  distinction  que  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  a  soin  de  faire  ressortir,  dans  les  considèrans  de  son  nouvel 
Orrét. 

(1)  Foy.  notamment  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  rendu  sur  le 
renvoi  de  la  Cour  de  cassation  déjà  cité;  Sirey,  34.  9. 443,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  97  décembre  «833;  Sirey,  34.  a.  543. 

TOMK  XVII,  a  5 


386  TiU  Fh  Sk  1*  rente. 

soient  les  chances  auxquelles  l'acheteur  ait  at- 
tendu se  soumettre  ;  quelque  limitée  que  soit  h 
garantie»  k  raison  du  caractère  spécial  de  la  vente; 
il  est  certain  que  le  vendeur  prend  toujours  l'en- 
gagement implicite»  sinon  d'agir  pour  conserver  k 
chose  en  la  possession  et  puissance  de  1'acheteor, 
du  moins  de  ne  rien  £aûe  personnellement  qui  fa 
lui  enlève(i).  Celui  qui  a  cédé  ses  droits  successifs, 
dit  Bourjon,  est  garant  qu'il  n'a  .pas  fait  antérieure- 
ment une  pareille  cession;  elle  serait  son  fait,  (i) 

307.  Ainsi,  en  résumé,  le  vendeur  d'une  hérédité 
est  garaut  de  sa  qualité  et  de  ses  faits  personnels. 
Mais  les  stipulations  insérées  dans  le  contrat,  00 
les  circonstances  qui  l'ont  accompagné  peuvent 
accroître  ou  restreindre  l'étendue  de  la  garantie. 

308.  Si,  en  vendant  l'hérédité ,  les  objets  qui  la 
composent  ont  été  spécifiés  en  détail;  cette  déter- 
mination annonce  que  l'on  n'a  pas  seulement  en- 
tend 11  vendre  et  acheter  en  bloc  la  succession, * 
que  l'intention  des  contractans  a  porté  sur  cha- 
cune deç  choses  qqi  s'y  trouvent  comprises.  Dès-lors 
la  garantie  n'est  plus  limitée  à  la  qualité  d'héritier; 
elle  s'étend  à  chaque  objet  de  la  succession,  d'après 
le  principe  que  j'ai  souvent  répété  et  qu'il  faut  sans 
cesse  reproduire,  que  la  garantie  est  due  de  ce  qui 
est  vendu.  En  conséquence  >.  le  vendeur  qui, s'A 
q'evit  rien  spécifié,  n'aurait  été  soumis  à  aucun  re- 


(z)  Tendhqr  kccrççUtatis  saùsdaçc  de  éviction*  non  deket;  .cumidii 
ementcm  et  vendentem  agatur,  ut  neque  ampliàs,  neque  minus  juris  a 
tor  habeaty  qrtàm  apud heredem  fumruw.  ejset,  Plana  fcfa&lo  so*  «0" 
êitor  satisdare  àogendqs  est.  L.  a,  de  hare<L  vend.. 

(•)  lw.  m,  dt.  m  «ça  iv, y  ?Z<L     . 
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I 
I   cours,  à  raison  de  l'éviction  d'un  ou  de  plusieurs 

^   objets  compris  dans  l'hérédité ,  en  sera  garant  paf 

r    cela  seul  qu'ils  auront  été  énoncés  en  détail  dans  la 

,    vente.  (Cod.  civ.  art.  1696.)  (1) 

!        309.  A  plus  forte  raison ,  la  même  garantie  est 

r   due,  si  le  vendeur  s'est  formellement  expliqué 

,  sur  la  consistance  et  la  valeur  de  la  succession.  Si 
hereditas  venierit,  venditor  res  herediiarias  traderé 

■    débet.  Quanta  autem  hereditas  est,  nihilinterest,  nul 

t    de  substantiâ  efus  ciffirmaverit.  (2) 

3 10.  Ce  sont  là  des  exemples  d'extension  delà 
garantie  ordinaire  ;  voyons  maintenant  dans  quels 
cas  il  y  a  restriction. 

3n.  Une  vente  d'hérédité  faite  purement  et. 

r  simplement  a  toujours  quelque  chose  d'aléatoire; 
puisque  la  chose  vendue  est  sujette  à  augmenta- 
tion ou  à  diminution ,  et  qu'il  n'y  a  de  certain  et 
de  garanti  que  la  qualité  d'héritier  dans  la  per- 

^  sonne  du  vendeur.  Il  est  possible  d'étendre  encore 

*  les  chances  et  de  les  faire  porter  sur.  l'existence 
même  du  droit  du  vendeur.  Cela  a  lieu  lorsqu'on 

*  vend,  non  l'hérédité,  mais  des  prétentions  àl'hê- 
^  redite.  Il  est  évident  que  celui  qui  consent  à  ac* 

*  quérir ,  à  ses  périls  et  risques ,  une  chose  comme 

*  douteuse  et  incertaine,  en  donne  un  prix  d'autant 
f  moins  élevé,  qu'il  s'expose  à  plus  de  hasards j  iï 

*  n'a  donc  pas  le  droit  de  venir  réclamer  ce  qu'il 
'  A  payé ,  lorsque  les  chances  qu'il  a  voulu  courir 


•*         (1)  M.  Delyiiicourt,  totne  IÎI, notes,  page  174. 
(9)  L.  14  et  i5,  ff.  de  hcçrcd.  vel  act*  vend. 

a5. 
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ont  tourné  contre  lui  (i).  Il  ne  peut  pas  même  dire 
qu'il  est  évincé  de  la  chose  qui  a  été  l'objet  do 
contrat;  car  ce  n'est  pas  la  succession  qu'il  a  en- 
tendu acquérir ,  ce  sont  seulement  des  prétentions 
à  cette  succession,  (a) 

3 12.  Toutefois,  s'il  n'y  avait  point  -d'incertitude 
pour  le  vendeur  au  moment  du  contrat ,  s'il  saiait 
que  ses  prétentions  sont  sans  aucun  fondeme  nily 
aurait  eu  dol  de  sa  part  à  vendre,  même  comme  in- 
certain, un  droit  qui  n'existait  pas  et  qu'il  savait!» 
pas  exister;  par  conséquent  le  contrat  serait  nul.  (3) 

3i3.  Lorsque  la  garantie  est  due  par  le  vendeur, 
et  qu'aucune  des  circonstances  ou  des  stipulations, 
dont  j'ai  parlé,  n'en  restreint  l'étendue;  l'acquéreur 
a  droit  de  réclamer  la  restitution  du  prix,  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  les  frais  de  l'instance 
dirigée  par  le  demandeur  originaire,  ceux  de  la 
demande  en  garantie ,  et  enfin  des  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu.  Ce  sont  là  les  effets  delap- 
rantie  imposée  à  tout  vendeur  (4),  et  spécialement 
au  vendeur  de  choses  incorporelles,  comme  on 
Ta  vu  précédemment.  (5)  On  n'aperçoit  aucun 
motif  pour  qu'ils  soient  différens,  au  cas  de  vente 
d'une  hérédité.  (6) 

3 14.  Il  n'y  a  point  de  distinction  à  établir  entrt 


-  (1)  Suprà,  n°  75. 

.  (a)  Foj.  to.rae  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  33i  et  83g;tPo- 
thier,  de  Ut  Fente,  n°  529;  L.  xo  et  ri,  ff.  de  hœred.  vel.  ad.  vewi 

(3)  Pothier,  de  la  Fente,*?  5ag;  L.  n.  ff.  de  hœred.  W.«#fc 

(4)  Tome  XVI  (I  r  de  ma  Continuation),  n°  $56. 

(5)  Fojr.  Suprà,  nfc  a6a. 

(6)  Domat,  liv.  I,  tit.'  n,  sect  X,  n*  «4. 


'.■■•»•  '• 
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le  cas  où  l'hérédité  vendue  n'est  pas  ouverte  et 
celiii  où  le  vendeur  n'est  pas  héritier.  Sans  douté, 
'dans  une  hypothèse ,  la  vente  est  nulle,  parcç  que 
la  chose  vendue  n'existe  pas;  et,  dans  l'autre,  elle 
est  nulle ,  parce  que  la  chose  vendue  appartient  à 
autrui;  mais  cette  différence  dans  les  causes  "qui 
produisent  l'éviction  et  qui  donnent  ouverture  à 
l'action  en  garantie,  ne  change  rien  aux  effets  de 
cette  action.  On  ne  peut  dire  que ,  dans  un  cas,'  la 
restitution  du  prix  soit  due  à  l'acheteur,  et  que, 
dans  l'autre,  ce  âoit  la  valeur  de  la  succession. 

La  loi  8  ff.  de  Iiœred.  vel  act.  vend,  est  contraire 
à  mon  sentiment.  Elle  dit  que  le  vendeur  d'une 
|  hérédité  non  ouverte  doit  restituer  le  prix,  et  que 
le  vendeur  de  l'hérédité  appartenant  à  autrui  doit 
l'estimation  de  l'hérédité,  (i) 

Cette  distinction  pouvait  se  justifier  à  une  épd* 
que  où  le  vendeur  n'était  pas  tenu  de  transmettre 
la  propriété,  où -il  s'obligeait  seulement  à  faire 
tfvbir  la  chose  à  l'acheteur ,  où  par  conséquent 
on  reconnaissait  que  la  venté  de  la  chose  d'au- 
trui  était  valable  ;  mais  elle  n'est  plus  admissible 
sous  l'empire  du  Code,  qui  fait  la  vente  transla- 
tive de  la  propriété,  et  qui  par  suite  déclare  nulle 
^  vente  de  la  chose  d'autrui.  (Art.  1 583  et  1699.) 

Pothier  montre  très  clairement  comment  s'en- 
chaînent les  anciens  principes  sur  les  effets  de  la 

''"'''.  W'^iW  si  nulla  hetcditas  advenditorem  ptrtinuit  quantum  cmptori 

prcestare  debuit ,  ita  distingui  oportebit  :  ut  si  est  quidcm  aiiqua  heredb- 

'  iast  scd  ad  venditorem  non  pertinet  y  ipsa  «stimetur;  si  rutila  est,  de 

'qaâdctum  videatur,  pretium  dumtaxat,  et  siquid  in  eam  rem  impen- 

tum  est  i  cmptor  àvenditore  eonseqttatur.  »,  .        4i 
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vente  et  1a  règle  qui,  dans  une  des  deux  hypothèses, 
attribue  à  1  acheteur  évincé  la  valeur  de  l'hérédité. 

«  La  vente  d'une  hérédité  n'est  pas  valable, 
dit-il  (i),  s'il  n'y  a  pas  encore  d'hérédité.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  vente  soit  vala- 
ble, que  l'hérédité  appartienne  au  vendeur,  car, 
selon  les  principes  établis  en  la  première  partie, 
n°  7  (a),  la  vente  qu'une  personne  fait  de,  la  chose 
çTautrui  est  valable,  res  aliéna  vendi  potest.  Cest 
pourquoi  celui  qui  vend  des  droits;  successifs  qui 
ne  lui  appartiennent  point  >  putà,  parce  qu'il  n'est 
pas  en  degré  de  succéder ,  ou  qu'il  n'est  héritier 
que  pour  une  moindre  partie  que  celle  qu'il  a 
vendue ,  contracte  valablement ,  et  s'oblige  à  flaire 
avoir  à  l'acheteur  la  valeur  de  cette  hérédité  quil 
a  vendue,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  aurait  eu  si  Thé- 
redite  lui  avait  effectivement  appartenu.  » 

Aujourd'hui,  au  contraire,  la  vente  d'une  héré- 
dité ouverte ,  et  qu'un  autre  que  le  vendeur  est 
appelé  à  recueillir,  est  nulle ,  comme  vente  delà 
chose  d'autrui  ;  le  prix  payé  par  l'acheteur  doit  par 
conséquent  lui  être  rendu.  (3) 


(i)  Dtlm  Fente,  n°  5a8. 

(s)  Dans  ce  numéro,  Pothkr  dit  que  Fou  peut  Tendre  h  et* 
cVautrui  et  que  k  contrat  de  Tente  ne  constate  pas  dans  Un**" 
tton  de  la  propriété  de  la  chose  vendue;  quil  suffit,  pow  fiï*fc 
valable,  que  le  Tendeur  se  soit  Yalablemeiit  obligé  de  Caire  arâ  k 
chose  Tradoe 

(S)  Boarjoa,  qnoùjail  écrivit  sots  l'empire deaancKsw  fBJBCf* 
prévoit  W  cas  oà  l'action  en  garantie  est  exercée  ruin  cehm  •»* 
vends  «ne  saccessàon,  dont  il  est  exclu  par  om  l»g— »fr*  aniveadi 
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Eh  exposant  les  principes  géaéraux  sur  la  ga- 
rantie, j'ai  montré  qu'il  ne  faut  pas  considérer 
l'éviction  seulement  comme  un  fait  causant  un 
gommage  dont  le?  vendeur  doit  la  réparation  ;  j'ai 
.(lit  que  l'éviction*  résulte  de  ce  que  le  vendeur  n'a 
point  transmis  la  propriété  f  Comme  il  s'y  était 
obligé  *  qu'elle  démontre  qu'il  a  manqué  à  ses  en- 
gageons; ce  qui  autorise  Hajobetpur;  à  ne  pas 
accomplir  les  siens  ou  à  se  faire  restituer  ce  qu'il  £ 
,déjà  dwné  pQur  four  exécution  (1).  Cette  théorie 
est  puisée  dans  les  articles  *63aetsi*ivansdaCo<fe 
irivil ,  et  il  n'y  a  point  de. raison  pour  s'en  écarter 

:W-  .  ..I',  i* 

Il  est  vrai  que;  l'acheteur  doit  nonrseulement 
obtenir  la  réparation  de  toutes:  les  pertes  qu'il 
é^rpuve,  mais    epçoirç  &re  iqdejxijnisé  du  gain 
dont  il  est  privé;  et  si,  au  moment  où  l'éviction 
a  lieu,  la  chose  vaut  plus  que  la  somme  qu'il  a 
.payée,  il  a  le  droit  d'exiger,  à  titre.de  dommages- 
intérêts,  la  diffiérewee  <mtre  le  pris.  et. la  valeur 
pptuelle  de  la  chose  (Çod^  dv-art.  i633i)Par  ap- 
plication  de  ce  principe^  l'acheteur  pourrait .,  si 
l'hérédité  avait  augmenté  de  valeur,  ammomeot  die 
.Jf/évictiop^réçteiaaeF  Sabord  sou  prix,,  puis  la  dif- 
L|çrence  entre  leprit^tk  valeur  cfe  l'hérédité;  et 
•ftin&i  il  aurait  la.  valeur  de, la.  succession.  Mais, 
malgré  cela,  il  y  aura  toujours  une  grande  diffé- 
rence entre  la  règle  consacrée  par  le  Code  civil  et 
»]q  décision  deJaloii/omaifle^  qui  Éait  de  la  valeur  de 


ff^i)  Tome  XVI  (Ier  de  ma  (kntmuatioii)rn*  357<èV35*: 
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4a  succession ,  le  résultat  constant  de  Faction  en 
garantie  exercée  par  celui  qui  a  acheté  une  sac- 
cession  .  d'un  autre  que  du  véritable  héritier.  • 

En  effet,  dans  ce  dernier  système,  si  la  valeur 
de  l'hérédité  avait  diminué  depuis  le  jour  du  con- 
trat, l'acheteur,  qui  n'aurait  droit  qu'à  cette  valeur, 
ne  retrouverait  pas  ce  qu'il  aurait  déboursé.  Or, 
d'après  les  articles  i63o  et  suiv.,  l'exercice  de  Fac- 
tion en  garantie  peut  procurer  à  l'acheteur  qad* 
quefois  exactement  le  prix  qu'il  a  payé,  quelque- 
fois  plus,  jamais  moins,  (i) 

M.  Duranton  (a)  et  M.  Troplong  (3)  enseignent 
que  la  distinction  de  la  loi  8  de  hered.  'vend,  doitêtre 
suivie.  Ils  n'ont  pas  songé  à  la  différence ,  qui 
existe  entre  les  principes  du  droit  romain  et  ceux 
du  Code  civil,  et  qu'ils1  ont  d'ailleurs  eux-mêmes 
si  bien  établie. 

3 1 5.  La  stipulation  que  la  vente  est  faite  sans  ga- 
rantie n'affranchit  pas  le  vendeur  de  tout  recours. 
De  même  que,  nonobstant  cette  clause,  le  vendeur 
des  choses  incorporelles,  en  général ,  est  tenu  d'en 
garantir  l'existence  (4);  demêmç  le  vendeur  d'unie 
hérédité  reste  garant  de  sa  qualité  d'héritier.  Il  doit 
donc  la  restitution  du  prix  siFacheteur  est  évincé  de 
la  succession;  mais  il  est  à  l'abri  de  toute  demande 
en  dommages-intérêts.  On  ne  peut  raisonnablement 

(î)  Vof.  tome  XVI  (Ie*  de  ma  Contiauation),  n*V3Sft  iijffe 
et  366. 
(a)  Tome  XYÏ,ji!£i8. 
(3)  N°  956. 
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refuser. cet  effet  à  la  clause  de  non-garantie,  et 
Von. ne  saurait  lui  en  attribuer  un  plus  étendu, 
Laisser  '  subsister  '  l'action  pour  les  dommages-in- 
térêts, ce  serait  supposer  que  les  parties  n'ont  rien 

Voulu  exprimer,  par  l'insertion  des  mots  sans  ga- 
rantie; et  cela  n'est  pas  vraisemblable.  Dispenser 

\la  vendeur  de  restituer  le  prix  à  l'acheteur  évincé, 
ce  serait  considérer  la  vente  comme  ayant  reçu 

*de  la  convention  des  parties  un  caractère  aléatoire; 
et  c'est  ce  qu'on  ne  doit  pas  admettre  légèrement. 
J/équité  naturelle  est  blessée,  lorsque  l'un  des  con- 
tract  an  s,  qui  a  rempli  ses  obligations,  est  privé 
delà  chose  qu'il  avait  eu  l'intention  d'acquérir;  et 

v£ë  résultat  n'est  tdlérable,  que.  lorsque  la  volonté 
de  s'exposer  à  cette  chance  est  clairement  mani- 
fest    é 


• 
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35i.  Est-il  nécessaire  que,  la  vente  de  l'hérédité  mt  no- 
tifiée,, aux  termes  de  fart.  1690,  pour  que  le  cession- 
naire  soit  saisi  à  V  égard  des  tiers?  JDi&ùnciixm. 

•  ■ 

3i6.  Celui  qui  veiid  tïne  hérédité  ne  transmet 
pas  précisément  le  titre  et  la  qualité  d'héritier;  il 
transfère  seulement  les  droits  et,  les  chargés  atta- 
chés  à  cette  qualité... 

On  comprend  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
de  celui  qui  est  héritier  de  donner  à  un  tiers  son 
rang  dans  la  famille  et  son  degré  de  parenté*  Sous 
ce  premier  rapport,  il^Tèst  évident  que  le  titre  et 
la  qualité  d'héritier  ne  sontpas  transmiss ibles.  «  Je 
ne  puis  m'obligër  envers  un  autre ,  dit  Potfiier,  à 
lui  faire  avoir  une  chose  qui,  par  sa  nature, rie 
•  peut  subsister  dans  une  autre  personne  que  dans 
la  mienne.  »  (1) 

D'ailleurs  la  qualité  d'héritier,  une  fois  acquise, 
impose  à  celui  qui  en  est  revêtu  certaines  ob%a- 
tions  envers  les  créanciers  et  les  légataires  delà 
succession.  Il  ne  peut,  par  un  acte  de  âa  volonté, 
s'en  affranchir;  il  reste  donc  à  leur  égard  héritier, 
malgré  la  cession  de  ses  droits  successifs.  Sous 
ce  point  de  vue,  il' est  encore  vrai  que  Tohinfe 
peut  vendre  le  titre  et  la  qualité  d'héritier. 

Cependant  comme,  relativement  à  L'acheteur, 
la  vente  de  l'hérédité?embrasse  tous  les  çl  roi  ts  dont 
l'héritier  est  investi  et  toutes  les  charges  dont  il 
est  tenu,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  dérive  de  sa  qua- 
lité; on  pourrait,  jusqu'à  un  certain  pôiiïfe,  dire  que 
le  titre  et  la  qualité  sont  transmis.  "L'article-*  1696, 


(1)  Delà  Tente,  n*  tto. 


..  .  \. 
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en  imposant  l'obligation  au  vendeur  de  garantir  sa 
qualité  d'héritier y  semble  autoriser  cette  manière 
de  s'exprimer,  sur  le  senfr  de  laquelle  il  ne  peut  au 
surplus  s'élever  aucun  doute. 
.317.  La  loi  2  ff.  de  hered.  vel  act.  vend,  donne 
une  idée  fort  exacte  du  but  et  des  effets  de  la  vente 
d'une  hérédité,  en  disant  que  l'acheteur  acquiert 
les  droits  qu'aurait  eus  l'héritier,  s'il  n'avait  pas 
vendu ,  ni  plus  ni  moins.  Id  inter  ementem  et  ven- 
dentem  agitur  ut  neque  ampliùs ,  neque  minus  ju- 
ris'emptor  habeàt,  quant  apud  heredem  futurum 
'  esset.  Toutes  les  règles  établies  par  la  législation 
ou  consacrées  par  la  jurisprudence  sur  cette  ma- 
tière ne  sont  que  les  développemens  de  cette 
pensée. 

3 18.  Ainsi,  l'acquéreur  a  droit  aux  choses  qui 
étaient  comprises  dans  l'hérédité,  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  à  celles  qui  en  fai- 
saient partie,  au  moment  de  la  vente,  età  cellesenfin 
qui  s'y  réuniront  à  l'avenir.  Il  a  droit  également  à 
la  restitution  des  fruits  qu'aurait  perçus  l'héritier, 
au  remboursement  des  créances  qu'il  aurait  reçues, 
et  au  paiement  du  prix  des  ventes  d'effets  de  la  suc- 
cession qu'il  aurait  touché,  avant  la  cession  de  ses 
droits  (Cod.  civ.  art.  1697).  Les  fruits  lui  sont  dus 
comme  accessoires  de  la  chose  qui  lésa  produits,  et 
en  vertu  de  la  maxime  :  fructus  augent  hereditatem. 
Les  deniers  provenant  du  remboursement  des 
créances  ou  de  la  vente  des  biens  héréditaires, 
sont  dans  la  succession,  comme  y  étaient  les  créan- 
ces et  lés  biens.  Enfin ,  à  quelque  époque  qu'une 
chose  advienne  à  la  succession ,  il  est  évident  que 


3g8  Tit.  VL  De  h  V*nt*. 

le  titre  existait  au  moment  de  l'ouverture*  et  qu'A 
a  été  transmis  à  l'acheteur,  (i) 

319.  Le  droit  qu'a  l'acheteur  d'exiger  de  l'héri- 
tier le  remboursement  du  prix  des  choses  vendues 
avant  la  cession  de  l'hérédité  n'est  point  modifié, 
parce  que  ces  choses  auraient  péri,  entre  les  maiw 
du  tiers-détenteur;  car  les  deniers  composant  le 
prix  n'en  sont  pas  moins  dans  la  succession.* 

3ao.  Les  ventes  qui  seraient  faites  par  l'héritier 
postérieurement  à  la  cession  9  seraient  nulles 
comme  consenties  à  non  domina  j  d'où  la  consé- 
quence que  l'acheteur  de  la  succession  n'aurait 
pas  seulement  le  droit  de  réclamer  le  prix  contre  son, 
vendeur,  mais  qu'il  pourrait  revendiquer  les  cho- 
ses mêmes  contre  les  tiers-détenteurs. 

32i.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers,  si 
les  acquéreurs  ont  été  mis  en  possession,  et  s'ils 
sont  de  bonne  foi,  ils  devront  être  maintenus. 
Dans  les  ventes  de  meubles,  entre  deux  acquéreurs 
successifs ,  la  préférence  est  accordée  à  celui  qui 
réunit  la  possession  à  la  bonne  foi  ;  quoiqu'il  ne 
soit  pas  le  premier  (a):  l'acquéreur  de  l'hérédité 
n'aura  donc  qu'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  son  vendeur.  (3) 


(1)  Anttqukm  çutdem  eorpora  rtrum  kêredkariarum  nacttu  vendit* 
fuerit,  hactenîis  videriad  eum  pervertisse ,  quatenus  mandare  potest  «*• 
mm  rerum  persecutionem ,  actionesque  tribuere.  L.  a.-  ff.  de  hœred,  <wa£ 

S  3.  !        ■" 

(a)  Tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  3?«    . 
(3)  La  loi  9.  ff.  de  hat éd.  vend. ,  et  Pothier,  de  la  Vente,  n°  53a,  ne 
distinguent  pas  entré  les  tentes  d'objets  mobiliers  et  les  ventes  <Tîfi> 
meuble*  Ib  décident  |nmr  Wfctëé  cpt  l'fcehttet*  d^VhUiëtê^ 
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3aa.  Si  la  chose  vend ûfe  postérieurement  à  1* 
cession  des  droits  successifs  vient  à  périr,  il  sembla 
\  que  l'acheteur  de  l'hérédité  ne  puisse  pas  répéter 
i  le  prix  que  son  vendeur  a  reçu.   On  vient  de 
a  voir  en  effet  qu'en  principe,  la  vente  est  nulle, 
i  <jue  l'action  en  revendication  est  ouverte  à  Ta* 
f  cheteur;  et  que  si  la  tradition  suffit  pour  faire 
maintenir  la  vente  d'objets  mobiliers ,  à  l'égard  des 
tiers  de  bonne  foi,  l'acheteur  a  contre  le  vendeur 
une  action  en  dommages-intérêts.  Ce  n'est  donc 
pas   le  prix  reçu  par  le  vendeur,  c'est  la  chose 
même  que  l'acquéreur  de  l'hérédité  a  le  droit  de 
réclamer  ;  d'où  il  faut  conclure  que  si  la  chose  a  péri 
par  cas  fortuit ,  l'action  en  revendication,  ou  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  qui  la  remplace,  se  trou* 
vant  éteinte,  l'acquéreur  n'a  plus  aucune  répétition 
à  exercer.  Ce  raisonnement  devrait  être  accueilli, 
s'il  s'agissait  de  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  objets 
déterminés.  «  Si  vous  m'avez  vendu ,  dit  Pothier,  une 
chose  particulière  que  vous  avez  depuis ,  contre 
la  foi  du  contrat  de  vente ,  vendue  et  livrée  à  un 
:  tiers ,  et  que  cette  chose  soit  depuis  périe  par  un 
>  cas  fortuit,  vous  êtes  entièrement  libéré  de  votre 
obligation ,  et  je  ne  puis  vous  demander  le  prix 
que  vous  en  avez  reçu  du  second  acheteur  ;  car  il 


i  droit  qu'aux  dommages-intérêts  contre  le  Tendeur  et  que  les  vente* 
»  «ont  maintenues  à  regard  des  tiers;  mais  M.  Troplong  fait  très  bien 
t  remarquer  que,  sou»  le  Code,  c'est  seulement  dans  les- rentes  d'ob- 
jets mobiliers  que  la  tradition  est  nécessaire  pour  transmettre  la  pro- 
priété à  l'égard  des  tien  ;  que  dan*  les  ventes  d'immeubles,  le  seul 
consentement  suffît  ;  d'où  il  conclut  que  les  ventes  de  meubles  seront 
maintenues ,.  et  que  les  ventes  d'immeubles  seront  annulées. 


y 
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V. 

n'y  avait  que  la  chose  qui  vous  fût  due  (1).  »  Au  con- 
traire ,  dans  la  vente  d'une  hérédité,  le  vendeuresi 
débiteur  envers  l'acquéreur,  non  pas  seulement 
de  chacun  des  objets  qui  composent  la  succession, 
mais  de  tout  ce  qu'il  reçoit  comme  héritier  (a);  or, 
Q'est  en  qualité  d'héritier  qu'il  ^  vendu  la  chose» 
et  qu'il  a  reçu  le  prix;  il  doit  donc  le  rendre  à  son 
acquéreur,  quels  que  soient  les  évènemens  ulté- 
rieurs. La  loi  ziif.de  hœredvend.  donne  une  autre 
rajson  qui  me  paraît  très  puissante ,  c'est  qu'on 
doit  considérer  l'héritier  quia  vendu  une  chose  de 
la  succession ,  qu'il  avait  précédemment  aliénée, 
comme  ayant  géré  l'affaire  de  son  acheteur  et 
comme  étant  à  ce  titre  obligé  de  lui  rendre  tout  ce 
qu'il  a  reçu. 

323.  11  doit  être  tenu  compte  à  l'acheteur  delà 
valeur  des  choses  que  l'héritier  a  consommées 
pour  son  usage  avant  la  vente;  car  le  vendeur  de 
droits  successifs  doit  faire  raison  de  tout  ce  qui 
existait  à  l'époque  de  la  succession  et  de  tout  ce 
dont  il  a  profité. 

.  324.  Même,  s'il  a  disposé  par  donation  de  choses 
faisant  partie  de  la  succession,  on  décide  que  l'es- 
timation en  est  due  par  lui  à  l'acquéreur.  C'estladis- 
position  expresse  de  la  loi  2,  §  3,  ff. dg hcçred  vend. 
on  y  lit  :  Rerum  ante  venditionemdonatarumpretia 
prœstariœquitalis  ratio  exigit.  Ppthier  donne  pour 
raison  que  le  vendeur  doit  tenir  compte  de  tout  ce 

•  (1)  De  la  Vente,  n°  533. 

1  (?)  Cet  argument  avait  une  force  particulière  sous  l'empire  àts 
lois  romaines,  parce  que  dans  les  Tentes  d'hérédité  on  ataitcoo- 
tume  d'insérer  des  stipulations  dhes  emptce  et  'venditce  hœrtdiutio,  p» 
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qui  lui  est  parvenu  de  la  succession ,  et  que  ce$ 
choses  lui  sont  parvenues ,  quoique  par  la  suite 
\l  ep.  ait  disposé,  ou  qu'il  les  ait  consommées  (i)* 
Je  ne  conteste  pas  le  principe ,  mais  je  trouve  bien 
rigoureuse  l'application  qui  en  est  faite  aux  choses 
données.  Il  me  semble  qu'entre  le  cas  où  l'héritier 
a  aliéné  à  titre  onéreux,  où  il  a  consommé  pour 
son  usage  des  objets  dépendans  de  la  succession, 
et  celui  où  il  en  a  disposé  à  titre  purement  gratuit, 
il  y  a  une  différence  qu'on  n'a  pas  appréciée.  Si 
l'héritier  a  vendu  ou  consommé ,  le  prix  existe 
dan^  ses  mains,  réellement,  ou  du  moins  en  ce 
qu'il  a  économisé,  sur  ses  biens  personnels,  pré* 
clément  ce  qu'il  a  absorbé  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession ;  alors  on  entend  que  l'équité  prescrive  de 
rendre,  au  lieu  des  choses  vendues  ou  absorbées, 
leur  valeur.  Mais  si  l'héritier  a  donné ,  ,1a  chose 
n'est  plus  dans  la  succession  et  rien  ne  l'y  rem- 
place; on  ne  la  retrouve  point  sous  une  autre 
forme;  elle  n'est  pas  même  fictivement  repré- 
sentée par  l'économie  faite  sur  le  patrimoine  per- 
sonnel du  vendeur.  Dès-lors  l'équité  me  semble 
ne  pas  conduire  à  la  solution  qu'elle  dicte  dans 
l'autre  hypothèse.  M.  Duranton  prévoit  l'objection* 
Il  répond  qu'on  ne  peut  pas  dire  absolument  que 
l'héritier  n'a  pas  profité  des  choses  données.  Il  en 
a  profité,  dit-il,  en  tant  qu'il  a  épargné  sep  autres 


lesquelles,  le  vendeur  promettait  expressément  de  rendre  à  Vaché* 
tçur,  tout  ce  qui  lui  adviendrait  de  l'hérédité,  et  l'acheteur/ de  dé- 
dommager le  vendeur  de  tout  ce  qu'il  pourrait  perdre  à  l'occasion  de 
1'hérédké.  PotMer,  Pané.,  Ub.  ifl.sect.  I.  art.  i.  nr*  3"  et  7: 

(1)  Delà  Tente,  n°  535.  ,     ;..:......     1 

Toiia  xvii.  26 


|é*  I?if.  #*Ir  Ih  t*  Pente.    <    :-  ' 

hten*»  qu'il  aurait  probablement  employés  péark 
tàérneébjet.  (i) 

On  p€«t  très  bien  contester  cette  probabilité:  3 
Ifct,  au  contraire,  présumablè  que  l'héritier  n'eûtpas 
ftit  la  donation ,  s'il  n'avait  pas  reètieiHi  l'héritage. 
On  Se  montre  d'autant  pftis  Kbéral  qu'on  est  plus 
fiche.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  sur  des  probabilités 
que  doivent  se  fonder  des  droits.  t 

*  En  résumé,  on  conçoit  que  l'héritier ,  qui  vend 
aies  droits  successifs,  ait  l'intention  d'y  comprendre 
les  prix  de  Vente  qu'il  a  reçus,  ce  dofitïl  a  profité 
en  consommant  les  biens  héréditaires  ou  leurs 
fruits  ;  maïs  il  est  naturel  dé  supposer  qu'il  fl'en- 
tettd  pas  s'obliger  à  foùniir  fa.  valeur  dM  choses, 
«font  il  a  disposé  par  atfte  de  libéralité.;  il  est  vrai- 
semblable qu'il  n'a  v6ûfu(  tràftsmettre  que  l'hé- 
rédité amoindrie  par  lès  donations  antérieures; 
qu'il  a  entendu  exclure  de  la  vente  les  objets 

•  Duf^  ihoitts,  cette  intention  devfâ*  sfe  supposer, 
poljr  peu  que  les  circonstances  ou  les  termes  de  h 
feohverttion  concourent  à  là  manifester.  Si ,  par 
exemple,  le  prix  de  la  vente  est  évidemment 
inférieur  à  te.  valetit-dè  lit  succession,  en  y  fin- 
saftt  retotter  les  biens  donnés  ;  et  s'il  paraît  en 
barri  otite  avec  fa  valeur  de  la  succession,  abstrae- 
fiori  faite 'de  Ces  biferisv  A  y  aura  raison  suffi- 
sante- pour  admettre  que  l'héritier  a- voulûmes 

•  3a5v  Le  vendeur  doit  délivrer  les  choses  cpn 

'"  -    ■!■    | ■  »       1      '       '    i     .1.    '      .'.    .■    "         .     il     ■■  >*  |   .    ml      ■    "* 

(i)  Tome XVI,  n°  5aa.  -i? '"'  '*   •     *  M* 

Oc  .uvx   KUur 


% 
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oom posent  la  succession  dans  Veut  où  elles  ce 
trouvent  au  moment  de  la  vente»  Il  n'est  pas  re$* 
ponsable  des  pertes  ou  des  dégradations  survenues; 
depuis  l'ouverture  de  ,1a  succession  *  même  par  sa 
faute;  car  comme  il  était  propriétaire  des  biens 
héréditaires ,  comme  il  ne  les  devait  à  personne  et 
n'était  obligé  à  ^ucun  soin ,  il  ne  pouvait  vérita- 
blement commettre  de  faute  d?ng  leur  gestion,  (i) 
3 26.  On  a  demandé  s'il  serait  responsable  des 
pertes  causées  par  son  dol  ou  par  sa  faute  grave? 
,La  responsabilité  est  certaine,  si  le  dol  ou  la  faute 
sont  postérieurs  à  la  vente;  cela  rentre  dans  la 
garantie  des  faits  personnels  dont  tout  vendeur 
est  tenu.  Mais  la  question  a  été  posée  pour  le 
temps  qui  a  précédé  la  vente  (2),  Il  me  semble 
qu'il  n'est  guère  possible  qu'elle  se  présente  dans 
cette  hypothèse.  Je  viens  de  le  dire,  et  c'est  Po- 
thier  qui  fait  cette  réflexion  pleine  de  sens ,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  de  vente  l'héritier  est  seul  pro- 
priétaire, aucun  devoir  ne  lui  est  imposé,  il  ne 
peut  donc  commettre  de  faute;  à  plus  forte  raison, 
il  n'y  a  pas  de  dol  possible  dans  cette  position. 
Contre  qui  donc  jdirigerait-il  ses  machinations 
frauduleuses ,  alors  qu'il  n'est  encore  en  contact 
avec  personne?  Les  lois  romaines  citent  comme 
actes   constitutifs   du   dol  les  moyens  employés 
pour  empêcher  certains  objets  d'advenir  à  l'hé- 
rédité. Fecisse  autem  doto  malo  quominùs  perve- 
niat  videturr  sivè  alienavit  quid,  vet  etiarn  accepto 


(1)  Pothier,  n°  535. 

(a)  M.  Tropiong,  n°  96G. 

26. 
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quent  libérant  l  vel  idegîl  dàtct  malo  ne  de  hœre» 
ditate  acqùiretur  Petttepàsi&ssioriem  adipisceretur^ 
quant  posset  adfpisci (V).  It  yj  aurait  folie  et  non 
pas  dol,  de  la  ^art  dé  celui  qui ,  n'ayant  point 
encore  aïîérié  TfcéWêdité ,  Ytf forcerait  d'en  dimi- 
nuer la  valeur,  et  d'eiA^échë*  que   des  choses 
qui  pourraient  Ffti  advenir  ne  iui  advinssent.  Ces 
textes  font  dbric  riëttèfeàîrenifent  allusion  à  des 
faits  postériëtirs  à  la  venté;  et  il  était  d'autant  plus 
naturel  de  les'  prévoit";  que,  dans  l'ancien  droit 
romain,  le  vëri'détii*  pouvait  trouver  de  fréquentes 
occasions  de tiftirt!  âî  Tàtihfeteiir  par  des  actes  sem- 
blables; puisque  la  vente  de  l'hérédité  ne  transmet- 
tait pas  les  à'dtibris  héréditaires  à  Pacheteuret  que 
le  vendeur  restait  châVgé  dô'Ietf  exercer.  (2) 

3^7.  M.  DelVirttourt  (3) 'te-  M.  Dâlloz  (4)  ont 
très  bien  côm^rtè'  tftfàvznttû  vente  de  l'hérédité  il 
n'y  a  pas  de  dol  ptissibiéiàe  là'|>art  de  Phéritier,  du 
moins,' selon' ettk'/ il' iW  ^éôoiiçoit  que  danslecas 
où  l'héritier,"  ^ift,ldè|àl!11««ntkMi  dépendre, 
aurait  employé  ées?tîlàiïôduVrts  frauduleuses  pour 
diminue*'  à'&tt'-pi'oftf  te >  VàlcU^dèfà  objets  com- 
posant là ^cdtâéû'iàBtti&qpè î'ace|tiéréar  pûts'en 

»■'''■■»< "ii l< ''.»!■  F»  M    F'fT.'-H,  ;    ■)<f<^*»^wn    1  — 

(iVt: i:  &  de  ttœndHÀ  kk May?. îj  *>    •  : 

(2)  Ifr  nctibtts*  dwedtwiji^étBipit'pas^onnoQ»  &  l'acheteur  ;  c'est 
ira  rescyitdl^^oai^-le-P^)^  qfi  ordftuna*  de  lui  accorder  les  ac- 
tions utiles.  Pothier  explique  les  motifs  qui  ont  déterjniné  cette  in- 
novation. Hoc  rescriptum  summâ  vtrquitotè  hwûir;  h'ec  aliter potentsib* 

..veniri  emptori  hereditatis,  guum  venditor  solvendo  non  esset  etliœrtSu* 
tis  actiones  emptori  mandate  nollct.  Pandect.,  Ilb.  1 8,  tit.  4. 

(3)  Tome  IU,  notes»  page  174  et  175* 

(4)  V°  Fente,  sect.  3,  n°  i5.  ......  , 
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apercevoir  avant  &  yente^  Mais,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  dol  ne  consisterait  pas  à  ^voi.r  diminué  la 
.valeur  des  choses  héréditaire  pu  à  les  avoir  fait 
périr;  il  résiderait  dan^  ]qtfa)t  d'avoir  trompé  l'ac- 
quéreur, sur  la  valevr  £>u  $ur  ^existence  des  objets 
composant  la  succession,,  .  -i .   ?..     , ,   j . 

3a8*  Les  transactions  £aite^  p^r  VUéritier,  avant 

la  vente,  doivent  êtrç  jespecfées^par.  l'acheteur.  11 
a  droit  seulement  de  ^récj^qaer,  ce  qpç  le  vendeur 
aurait  reçu  à  cette  qçcasiqu;  ij  nepeuj;  critiquer 
l'opération  en  ellerrwêwe,  sqjus  prétç*te  que  l'héri- 
tier aurait  trop  facilejïjqntabau^pçiné  ses  droits 
ou  ses  prétentions*  :  , ..;       .    ,    i .. 

329, .  Sjb  les  transactions  sqnt, postérieures  à  la 
vçnte  des  drpit$  $ucce$$tfs.f  çlles.  seront  ftiain- 
tenues  à  l'égard  des^iers  qui,,dç^pwie  fpi  et  dans 
J'ignorawce  de.]a,çes$iau  çpuserçtjp  par  l'héritier, 
auront  contracté  ^voc  iluij! pi^is  fô vendeur  sera 
tenu  de  restituer  le, pri&  4çs*;t  réfractions,  et  en 
outre  il  sera^^po^sable^fde^^ap^es,  >'ils  casent 
quelquQ:d^mm^Q^V»%Jt^r^(i)  ,of, ...„ 

33o»  Quantf  ,a«*  lUtrçs  de  ,çr&Ace$  actives , -.le 
veudftnij  kest  4?g^g4  (&$*&*  ftc^PJ»  ftr,  P?r  la,  remise 
qu'il  lui  en  fait.  Il  est  évident  qu'il  n'est  point  tenu 
à  la  garantie  de  hrsdhrp&l*té4es -débiteurs,  à  moins 
qu'il  ne  fut  en  deçaeiire,  dç  livrer  k  l'acheteur  les 
titres  nécessaires  pour  qu'il. part  se  faire  payer;  et 
que  l'insolvabilité  dé£  débiteurs  ne^oit  survenue 
pendant  la  demeure,  ;?);,.„„.;. ,; ,,..,.   .  . ,, 


M—— — — — ■— ■ — À  '  — — — —— miimm +mà» 


"     '      ■   •<    •"     •'•  »  *.-A  -\ï«  v -.1.1.  ..■•■■■         ... 

(1)  L.  a.  ff.  <f<?  hœre&vel.  aot.'vmd.'ML  Troplong,  a°  96  9. 
(a)  Pothicr,  dt  la  r«iu%  n°  537.  w     ««^   '■''  ,•- 
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33i.  Si,  par  le  frit  de  l'acceptation  dePhérédM, 
et  aa  moyen  de  la  confusion  qui  s'est  opérée  dats 
la  personne  de  l'héritier ,  celui-ci  s'est  trouvé  li- 
béré de  quelque  dette,  ou  affranchi  de  quelque 
charge,  il  doit  en  tenir  compte  à  l'acheteur;  parce 
que  c'est  un  émolument  qui  lui  est  advenu  de  h 
succession  et  qu'il  ne  peut  rien  en  conserver,  (i) 

33*.  Ainsi,  lorsque  l'héritier  était  débiteur  Ai 
défunt  ;  il  se  trouve  libéré  par  la  réunion  sur  m  té» 
de  la  qualité  de  débiteur  et  de  celle  de  créaucfer; 
mais  s'il  rend  l'hérédité,  il  devra  payer  le  tnoafeflt 
de  la  dette  à  l'acheteur,  (a) 

333.  Par  la  même  raison ,  si  on  fonds  *R*> 
tenant  &  l'héritier  était  sujet  à  nne  servitude  eaters 
un  fends  appartenaat  au  défont ,  l'héritier  <teftt 
rétablir,  au  profit  de  f acquéreur  des  droits  suc- 
cessifs ,  la  servitude  qui  s'était  éteinte  par  h  ré- 
union ,  dans  une  seule  main,  du  fonds  servant  6 
du  fonds  dominant.  (3) 

334.  L'héritier  doit-il  aussi  rendra  à  Tache** 
ce  qu'il  aurait  reçu  d'une  personne  qui  se  croyait 
faussement  débitrice  de  la  succession  ? 

Potbier  répond  qu'en  principe,  le  vendeur  tffft 
pas  obligé  d'en  tenir  compte;  parce  que,  quôicpe 
cette  somme  lui  soit  parvenue  à  l'occasion  d*  h 
Succession ,  néanmoins  elle  ne  lui  est   pas  pro- 


(1)  Mais  Feffet  de  la  confusion  subsiste  à  regard  des  tiers.  Pof.br 
après,  n°  346. 

(a)  L.  ao.  $  i,  de  kœred.  -vel.  act.  vemd.  Pothier,  n°  538;  M.  Trop- 
long,  n*  670;  M.  DeWIncourt ,  tome  ÎD,  notes,  page  1 7S.  Contrit 
Mornap.  md.  d.L 

(3)  Pothier,  n°  5 M. 


^^u^  4ft4^  s^cessiqa^à  qui  elle  n'était  pas  dufe., 
et  qu'il  la  tient  plutôt  de  Terreur  de  celui  qui  fc 
^ay^t]qjjfl  d$,Ja fu^çeçeion* {U  a,  § 7  ûshared 
ti&4ù  '$Wê  'il  .^it  r^iparquer  que  cette  théorie 
£e$t£fa:  rpéc^soireaneot  8an^  application  (1).  En 
£fi$t,  sij^iéwtier  ufa  pjus  entre  les  obtins  la  somme 
4j^Hl  AYWf  ïWijMWf  uF^çue  f  parce  'quvU-  *'*•* 
iWWïWbfl*  '.i-fffï^W  ;Q*  qu'il  «fait  la  restitutions 
*Àw*  r^etcsur  aie  p^t  en  .exige*  la  râmœe,  inror 
«ul?qf)e^it  paf  ç-e  qqjdlip m'était  pas  dtte  à  l'bénér 
d}i&;:,iiïajs  ppççui  eMurtout?»  parce  qu'eUe  n'etf 
pi^cjçtrejï^  flWin^i  di*  v«ptdeury8i,  au  cont* flirty 
rh^çi^e^.a J^^poiçji^,  il  doit  W  rendre  ;  il:  est;  art» 
fi^v^eifSQ^^  due  àl(l» 

/successipp  5  ^  ojpr  Jui1  repenti  ççût),  dit  trf»  bien  POr 
fàwvpo]Wq%qi>l&  refenez:yous  doric? 

■  L'art,  i.99^dACode;c^vil  confirme  cette  opinion 
^p^lige^n^^a^ire^àfaire  raison  au  mandat 
de  tout  cç  qu'il  a  reçu,  en  vertu  de  sa  procuration, 
guagd  mén}a  ce  qu'il  aurait  requ  n'eût  point  été  du 
au  mçuU^ml^U on  (^jl^vq  lç  même  principe  con- 
sacré dans  la  loi  a3  jf»  fenegqtiifi  ge$fi&*  .. 

,  iM.  Ptfr^toi^,  (a)  croit,  qu'il  aa'ya^  pas  d'analogie 
çn\rp  la  position  dij  mandataire  ou  gérant  et  celle 
4e.JL'héçi(4er;:U  feit  reiparqper  que  le  géfant  re- 
cçit^aïf  fiom  de  celui  dont  il ,foit  l'affaire,  tandis  que 
Ebéf itier  reÇQit  suq.  nçmine*  Cette  distinction  ne 
3tye  par^jt  point  décisive:  c'est  au  nom  de  la  suc- 
fftsjon  que  l'héritier  a  reçu  la  chose  non  due} 

m~c r. : — .   V 

(1)  N°  53g. 

(1)  Tome  XVI,  n°  5*3. 


£ 
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c'est  èot^c  à  celui  à  qui  la  succession  âppàrtïehtque 
la  chose  doit  profiter.  •■_■  ■        ■  ■  î- 

335.  J'ai  dît  précédemment  *qtie  ratiqùéfrew 
prend  les  choses  de  la  succession,  dam  l'état  on 
elles  se  trouvent  au  moment  de  4m  Trenfte  ;  et  fat 
montré  ce  que  l'application  dé  cette  règle  jart 
avoir  de  défavorable  pour  lui?  il  j  est  idtofac  je* 
qu'il  en  tire  avantage,'  lorsque  les  éîrcesstafncfesk 
-permettent  (î).  En  oofiiéqfieneeyles  ataérfibratiote 
-que  l'administration  de 'l'héritier  a  produites,  les 
droits  qui  ont  été  acquis  rpai»  loi  {  *  appartiennent 
à  l'acquéreur.  Si,  par^xetople^Flliféritier'aobtàiB 
d'^fti  débiteur  de  ta  succession  une  hypofbcqof r 
tin  gfrgfc,  où  tin  cautionbeMëirtvPMtjtiéretf^entst 
*aisij  éotomé  ill'estde  l'obligation- ptf&cipate fi) 

336.  L'héritier  peur,  en  vendailt  là  succession, 
Réserver 'certains  objets:  I/art:  1G97  ne  parie  de 
tteftte  fatuité  que  rèlitivem^nfr'fegte^firufts  co* 
tommes ,  aux  créances  et  âtaxioirbc*de  Ventés  rdços; 

*  -  0 

tofàis  rieh  n'empêché*  de  èom^reiidre  dans  ta  «* 
Serve  des-bbjeta  existons  an  taofoent  de  fa  vente. 
La  volonté  des  contractant  est  entièrement  libre; 
337.1  Lôrsquêlà  fchosê  réservée  produit  desfroits, 
ceux  qûi:sbnt  échus  deptih  la  Vente  appartiennent 
sans  èohVredït  à  r  héritier,  q{ij;propriétâire  du  pritf- 
cipal,  a  droit  à  l'accessoire  ràri  décide,  au  contraire, 
qjùe  ceux  qïii  avaient  étêperçiif  avaïit  fàdlënatton 
sont  dus  à  l'acquéreur.  Paria  pêrdeptioil,  ib  étaient 
devenus  Un  être  distinct  et  séparé  de  la  chose  qui  les 


i    (1)  Suprà,n°3a4. 

(a)  L.  a.  $  8.  ff.  dêhœrtd.  vend. 
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avait  produits;  par  conséquent,  la  réserve  de  la 
chose  ne  les  embrasse  point  virtuellement.  (1) 
-  338.  Il  est  certains  objets  que 'l'on  doit  pré- 
sumer n'avoir  pas  été  compris  dans  la  vente.  Ce 
sont  les  choses  qui ,  presque  sans  valeur  intrin- 
sèque,  ont  cependant  du  prix  pour  l'héritier.  Tels 
sont  les  papiers Vleà  portraits  et  les  armoiries  de 
famille,  4es  lettres  de  noblesse  (2);  peut-être 
même  les  décorations  et  tes  armes  d'honneur. 
-'  L'acheteur  n'a  en  vue  que  l'émolument  utile  de 
la  succession.  Des J-  objets  très  précieux  pour  une 
famille,  à  qui  elle  rappelle  des  souvenirs  chprs  ou 
honorables,  ne  représentent  pour  Fétranger  que 
leur  valeur  vénale,  ordinairement  très  faible.  H 
est  donc  raisonnable  de  pctaser  ;que  celui-ci  n'a 
pas  spngë  à  les  acquérir  ,  et.  que  la  famille  n'a  pas 
-voulu  les  vendre,  a  Les ^ armes  d'honneur ,  dit  un 
avis  du  Conseil  d'état  du  &  brumaire  an  xm  ,  tou- 
jours méritées  par  des  actions  éclatantes ,  et  l'épée 
des  officiers  décédés  après- avoir  hien  servi  leur 
pays,  sont  une  propriété  s&crée ;-  et  la  portion  la 
jplus  précieuse  de  leur  héritage  $  l'aspect  de  ces 
armes -peut,  inspirer,  aux  4escendans.de  ceux  qui 
les  ont  obtenues  oui  portées  le  désir  de  suivre 
leurs,  gloi-ieox  exemples,  »  Peu  s'en  faut,  on  le 
yoû,  quecet  pcte  ne  les  déclara  inaliénables  j  du 
mon»  ïl  rtfoatre  qu'on  ne -peut  facilement  sup- 
poser qu'elles  ont  été  aliénées.  :  j  ' 

«.*»       th.,    •  <»*       ^•*  »        ■  ■.■•''.    »        'Hl ■ __iJa_L 


-  (1):  Pothier,  n°  $4o.  L.  «5.  ff.  de  hçèted, 

•    (à)  Deaizart,  *°  Cession  de  droits  litigieux;  M.DalIoz,  v°  Fente, 

sect.  III,  n°8;  M.  TroploDg,  n°974.    :  .     .  •   t   ; 


t  V 


Aïo  TH.  FI.  De  h  Vent*. 

^w  *■«»■■.■     ■  ■  ■  •  *  ■  •. 

S39.  Du  principe*  qui  attribue  à  l'acquéreur 
d'une  hérédité,  non-seulement  ce  qui  existait  an 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  et  au 
moment  de  la  vente ,  mais,  tout  ce  .qui  pourra 
advenir  à  une  époque  quelconque,  nop,  tantim 
quod  ad  vendUorem  jjervçnit  sed  quqd.et  qium* 
doque  perveneritj  il  jurait  résulter  qup  la  part 
d'un  cohéritier  ctii  vendeur  qui  lui  échoit!  par  droit 
d'accroissement ,  postérieurement  à  la  vente,  doit 
profiter  à  l'acheteur,  Cette  opinion  a  été  adoptée 
par  beaucoup  de  jurisconsultes  j  d'autres  en  plus 
grand  nombre,  ont  embrassé  l'opinioi}  contraira 
Fachia  (i)?  suivant  sa  méthode  ordinaire, met  en 


■I11  Iri  •      i'  "  .1 


/(*)  CpntroversÛB,  l^V^cap.  xoir;Z)ifit;#KAf,  <J*t-il  f  *omtr*rk  ** 
torum  sententiœ.  Altéra  emptori  dccrescere t  altéra  <vendkori.  Priorité* 
tkortssunt,  B&rtho\u4  à£T,.ïé'èôTTJùncf.  âeleg,  CurtîtthJuûiôT  et  Se* 
tostianus  Sapia  ad.ris*nicam&t  mmemdà  momptUnK  parft*,  DoM  à 
jure  accrescendi,  lib.  a,  f  ««*.,  f^JJotf^'dttrfijpfcwn  Jasen  ^  Rfëa  •*  P100- 
in*d.  I.  re  conjuncti.  Salicetus  in  /.  unicâ  &  quahdb  non  pètent,  part* 
Vasqûius  de  taciiis  stttoit,  seùfkr&^ceYeseendi  fcà:  3*,  §  a i.  n*  65. iém 
Shtd  uutem  dubium  et*.  Aat,  ^Gowft»  tem.  1.  «sXd*  ;far»  4*w»tc««rf,  ia> 

t;6,  a0  44.  Çujacius,,fr£r  i|iK«Aj^r.  4djpw- .^3,       

A  la  liste  des  auteurs  qui  veulent  que  l'accroissement  profit!  i 
l'héritier,  fl  faut  ajouter VlnnmsYtyarrf.  >e/^,  tiB.%  cap.  $5,  qui  M* 
tténe  tite  PapîHoBvfe'fnsfeftvfiMjfoM  *écfeHê*#:  Ricard ,  **?  Jfcsa» 
*V.  part.  3,«b«u>  ^as^^n^M;  Brainamaim*  ^' *p.  s,  $  4  * 
hesredà.  vend.;  Lapeyrère?  lettre  A$  Laurjère,  sur  l'art.'3iov  coûtai» 
aVParfr/tegranct,  sur  la  'cotoraitie tfeTroyês i,  1  tV,  gros.  i,n*»o;ét 
parmi  les  anteurstoodern^îVftSpeitairede  jéTtoptoêèrnèb,  t**** 

tome  III,  notes  p.  175;  M.  Troplong,  n°  §7».    , 

opinion  opposée  compté  parmi  ses  partisans ,  Ferez,  *de  tant 
éwwrf.  Voet ,  dektervdwènd*  et  ftkrgole ,  tome  3,  p.  35*.  Potiner  at 
dit  pas  son  avis  dune  manière  formelle.  Mais  à  la  manière  dont  2 
analyse  les aigumcmya  militcut  putiHes dea*  èystèmaa , on aptr- 
cort  aisément  qu'il  est  favorable  à  celui  qui  refuse  le  bénéfica  4e  ft» 
croissement  à  l'acheteur.  Voj.  n*  6*& 
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présence  les  docteurs  qui  ont  soutenu  l'un  et  l'au? 
tre  système  ;  il  cite  les  textes  et  les  argument  sur 
desquels  ils  se  sont  fondés ,  et  il  se  prononce  en 
Aveur  de  l'héritier*  Je  crois  tfae  son  sentiment 
^oit  être  suivi:  les  raisons  qtfit  donne  me  parais- 
sent complète** eût  satisfaisantes.  Il  fait  remarquer 
iqu'il  n'est*  pas  vraisemblable  que  l'héritier ,  e» 
tendant  savait  héréditaire,'' a  ït  eu  l'intention  dç 
tendre  cqlle  de4on  cohéritier i  qui  ne  lui  appan- 
tenait  pas,«  et  «qu'il'  û«  p revoyait  pas  devoir  loi 
appartenir;,  qu'il  est  bien  évident  qu'ten  stipulant 
le  prix,  il  l^a  calculé,  d'après  la  valeur  de  sa  pOT- 
tion  seule,  ncm  d'àpïès'la  valeur  des  deux  poï* 
tions  réunies, '"II"  répond  à  l'objection  tirée  de  ce 
que  l'acheteur  tient  ta,  place  àe  l'héritier,  et  qu'il 
a  acquis  tous  les ^réits  successif;  que  cela  est 
vrai  pour  ta  portion  du  wmlrar  q«Hl  a  achetée^ 
et  non  pour  la  porthin  tlù  tohérttiét  qu'il  n'a  pas 
achetée.  Respùtiûko  v&rarn  esse  y  quod  asseritur, 
emptùmm  loc#  hûpèàis*  m  «  ommajura  hasre* 
ditçiria  obtïnere,  stîkcbî  ùi  fcmrêdiuais  portionb 
quant  emity  non  in  altéra portione  quam  non  émit* 
•Tinnius  (t)  <spirnbe<l*  toéaœ  pensée  en  d'autres 
termes.  «  Ilià  attteift  tptœ  possivn  in  l.  a  ff.  ée 
hœred.  vel  act  vend,  o&urrôM,  quod  vendipim 
ifUeliigat&r  jus  onme  hasfiêdikp>  qaed  ad  empèo* 
ma  ttaùiéàt ;<quù*tliàn v  pètth^n^^ttorem  est*  vel 
quarudoque  ad  çym  jœrw/ittxryrh  eMj  quod  emp* 
tor  vicem  h&redis>  obmeto  z.mmpienda  suât  de 

*     \m  >»inmi    mi'Hi  i"  ■«■■!■■  UBHWUlH'l'M'U  J        ■' "  '    '     •        '  ^-" 

•     * 

(i)  Qwest,  stlect.  lib.  I,  cap.  55.    .  .\  .    . 
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En  conséquence,  ou  a  jugé  et  dû  juger  que  les 
biens  devaient  être  ,  rendus  a  a  parent  le  phs 
proche  de  l'émigré ,  au  jotir  de  la  remise;  non  » 
légataire  du  parent,  qui,  s'il  vivait,  serait  l'héri- 
tier; et  encore  moins  au  cessionn aire  des  droits  suc- 
cessifs, (i) 

En  un  root,  dans  l'intention  de  la  loi,  les  biens 
rendus  ne  faisaient  point  partie  de  la  successioi 
de  l'émigré;  l'acquéreur  delà  succession  n'y  avait 
donc  aucun  droit.  L'héritier  a  dû  les  recueillir, 
non  en  vertu  de  son  droit  héréditaire,  mais  ei 
yertu  de  la  libéralité  qui  lui  était  faite  personnel- 
lement. 

Ainsi  s'expliquent  d'une  manière  satisfaisante 
les  arrêts  rendus ,  en  exécution  de  la  loi  de  1814 

La  loi  de  i8s*5,  je  l'avoue,  a  été  conçue  dans 
un  autre  esprit;  les  débats  parlementaires  leprou* 
vent  et  il  suffit  de  lire  l'art.  7  pour  s'en  convaincre 
Il  y  est  dit  que  les  personnes  admises  à  réclamer 
l'indemnité  sont  l'ancien  propriétaire,  et,  à  son 
défaut ,  les  Français  qui  étaient   appelés  par  la 
loi  ou  par  sa  volonté  à  le  représenter,  à  l'époque 
de  son  décès.  L'indemnité  est  donc  censée  avoir 
fait  partie  de  la  succession,  elle  doit  par  consé- 
quent appartenir  à  celui  qui  représente  l'héritier, 
soit  qu'il  lui  ait  succédé ,  soit  qu'il  ait  acheté  sa 
droits.  Cependant  tous  les  arrêts  ont  repoussé  les 
prétentions  des  acquéreurs  de  droits  successifs, 


(x)  Voy.  notamment  arséts  de  la  Cour  dç  cassation  du  a5  janvkr 
et  18  février  1819,  du  9  mai  1821,  du  10  février  i8a3,  du  4  juillet 
i8a5(Sirey,  19.  1.  7Ô  cl;  2 3^.— ai.  1.  357.— a3f  1.  a  4  a, — m$.  i.tffy 
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1  4  Findemnîté.'  Mais  tous  se  sont  fondés  sur  les 

1  stipulations  particulières    des    actes  et  sur    les 

*  circonstances  qui  les  ont  accompagnés;  ils  ont 
1  cru  y  trouver  îa  preuve  que,  dans  l'intention  des 
rt  parties,  les  cessions  étaient  limitées  aux  biens 

existans;  et  que  tout  ce  qui  pourrait  advenir  à 

*  la  succession,  par  suite  d'évènemens  tels  que  les 
"  mesures  législatives  adoptées  en  1825,  était  ré- 
if    serve  à  l'héritier. 

1        On  lit,  en  effet,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 

*  sation  du  1 1  mai  1828,  que  a  l'expression  biens 
«     connus qu'on  trouve,  dans Facte  de  cession,  ne  laisse 

aucun  doute  sur  l'intention  de  la  cédante,  et  qu'il 
en  résulte  évidemment  qu'elle  n'a  pas  eu  l'inten- 
-  tion  d'y  comprendre  des  biens  dont  elle  ne  jouis- 
sait pas,  parce  qu'ils  étaient  alors  inconnus.  »  (1) 
La  Cour  de  Besançon ,  statuant  dans  une  espèce 
où  l'intention  des  parties  était  moins  clairement 
exprimée,  dit  aussi  «•  qu'il  est  évident  que  les  parties 
n'ont  entendu  traiter  que  sur  les  droits  échus  et 
actuellement  ouverts,  et  non  pas  sur  ce  qui  pourrait 
éventuellement  leur  échoir  par  une  loi  qui  n'a  été 
rendue  que  plus  de  quatre  ans  après  le  con- 
trat (2).  »  Ce  motif  suffit  pour  écarter  l'application 
du  principe  qui  fait  profiter  l'acquéreur  de  l'hé- 
rédité de  tout  ce  qui  advient  à  la  succession. 

/ 


(x)  Dalloz,  tft.  x.  a5*.  La  circonstance  que  la  cession  ne  compre- 
nait que  les  biens  connus,  dit  cet  arrêtiste ,  ôte  à  la  résolution  l'im- 
portance qu'elle  aurait,  si  la  cession  avait  été  pure  et  simple. 

(*)  Arrêt  Au  3f  juillet  fSt%  Siref,  29.  *.  xao. 
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Enfin  la  Cour  de  Dijon  et  la  Cour  de  cassation 
ont  également  réservé  l'indemnité  à  l'héritier, 
quoique  la  cession  fût  conçue  en  termes  bien  gé- 
néraux. Elle  comprenait  tous  les  droits  mobiliers  du 
cédant  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  et 
tous  les  droits  immobiliers  qui  pourraient  are  dé- 
couverts par  la  suite  dans  lesdites  s accessions.  Ces 
expressions,  isolées  des  circonstances  qui  avaient 
précédé  et  amené  la  cession,  paraissent  embrasser 
tous  les  droits  héréditaires  connus  ou  inconnus; 
et  dès-lors,-  il  semble  que  pour  exclure  l'indem- 
nité de  la  cession,  il  a  fallu  décider,  en  droit,  que  la 
vente  d'une  hérédité  ne  comprend  pas  les  choses 
qui  peuvent  éventuellement  échoir  à  l'avenir.  Mais 
lorsqu'on  connaît  la  position  du  cédant  et  duces- 
sionnaire;  lorsqu'on  sait  qu'ils  étaient  appelés  à  la 
même  succession;  qu'après  avoir  réglé  leurs  droits 
par  un  premier  traité ,  des  contestations  se  sont 
élevées  entre  eux,  et  qu'alors,  l'un  a  abandonné* 
l'autre  tous  ses  droits,  par  un  acte  qui  était  plutôt 
une  transaction  qu'une  cession;  on  comprend  que 
la  Cour  de  Dijon  ait  dit  que  la  cession  ne  pouvait, 
aux  termes  de  droit,  et  d'après  ce  qui  s'était  passé 
entre  les  parties ,  se  r èfèrer qu'aux  objets  qui  avakA 
fait  la  matière  de  la  citation  par-devant  le  jugea 
paix,  et  amené  la  transaction,  lesquels  objets  étaient 
absolument  étrangers  à  l'indemnité. 

La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  déclarer 
que  l'interprétation  donnée  à  l'acte  ne  pouvait  être 
censurée  par  elle,  qu'elle  écartait  le  reproche 
adressé  à  l'arrêt  d'avoir  refusé  à  une  cession  de 
droits  successifs  $op. effet  légal  et  d'avoir. violé 
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les  articles    1696  et  suivans    dn   Code  civil,  (i) 
Ainsi,  en  pénétrant  dans  les  détails  de  chacune 
des  espèces,  sur  lesquelles  les  Cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation  ont  eu  à  prononcer,  on  aper- 
çoit clairement  que  toutes  les  décisions  ont  jugé, 
d'après  les  clauses  et  les  circonstances,  que  les 
parties  n'avaient  pas  compris  l'indemnité  dans  la 
cession.  Elles  n'ont  par  conséquent  résolu  que  des 
questions  de  fait;  et  par  le  soin  même  qu'elles  ont 
pris  d'éluder  la  solution  de  la  question  de  droit, 
elles  laissent  entrevoir  dans  quel  sens  elles  l'au- 
raient tranchée,  s'il  eût  fallu  absolument  l'exami- 
ner. On  trouve  cependant,  dans  l'arrêtde  la  Cour  de 
Dijon,  quelques  considérons  qui  semblent  contre- 
dire les  principes  sur  Feffet  de  là  vente  de  droits 
successifs;  mais,  en  justifiant  ensuite  son  arrêt  par 
l'interprétation  qu'elle  donne  aux  clauses  dit  con- 
trat, la  Cour  montre  qu'elle  n'a  pas  une  grande 
confiance  dans  la  doctrine  qu'elle  a  présentée.  Je 
ne  peux  m'empêcher  de  saisir  cette  occasion  pour 
soumettre  aux  magistrats  une  observation  qui  me 
paraît  importante,  sur  la  manière  dont  ils  motivent 
leurs  juge  mens.  Il  n'est  pas  rare  qu'unemême  déci- 
sion contienne  plus  d'un  système,  plus  d'une  série 
d'arguraens.  Après  avoir  établi  une  thèse  de  droit  r 
on  voit  souvent  le  juge  présenter  des  moyens  sub- 
sidiaires pour  justifier  son  dispositif.  Le  plaideur, 
qui  n'a  en  vue  quo  le  gain  de  son  procès,  doit  exposer 
tous  les  moyens  qui  peuvent  servir  de  fondement 
raisonnable  au  jugement  qu'il  sollicite;  il  peut  très 


(1)  Arrêt  du  8  février  i83o;  Dalloz,  3o.  x.  x  ta;  Slrey,  3o.  1.  46. 
TOME   XVII.  27 
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convenablement  dire  aux  tribunaux  :  nia  préten- 
tion est  justifiée  par  tels  argtimem,  et  subsidiaire- 
ment  par  tels  autres.  Peu  lui  importe  ceux  qu'os 
choisira,  pourvu  qu'ils  amènent  le  résnltat  qu'il 
désire;  mais  pour   les  magistrats,  la  mission  est 
autre.  Non*sculement  ils  doivent  terminer  les  liti- 
ges, mate  ils  doivent  le  faire  par   des   décisions 
justes  et  bonnes,  c'est-à-dire,  qui  soient  conformes 
à  la  vérité  légale;  or,  la  vérité  >est  une,  elle  n'ad- 
met pas  de  transaction  entre  les  systèmes  opposés. 
L'intérêt  de  la  société  eteekii  de  la  science  rech- 
utent également  cette  détermination  ferme,  ce  tan- 
gage positif,  ces  solutions  bien  arrêtées  de  là  part 
des  tribunaux.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  séries 
de  motifs  sont  réunies  dans  un  arrêt  et  présentées 
comme  devant  servir  les  Ufles^  à  défaut  des  autres; 
il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  quel  est  le  sens 
véritable  de  la  décision  ;  il  n'y  a  qu'une  chose  cer- 
taine, c'est  que  l'titie  des  parties  a  gagné  son  piè- 
ces, et  que  l'autre  l'a  perdu.  L'hésitation  sur  la  (foc- 
tri  ne  enlève  à  facile  du  juge  une  partie  du  respect, 
de  la  confiance  et  de  ta  force  morale  «font  iî6«t 
qu'il  soit  entouré,  pour  atteindre  le  bot  sociale 
toute  institutibn  judiciaire.  La  science  ne  pedt 
puiser  d'utiles  enseignemens  dans  «des  sotoUas 
hypothétiques,  et  dont  l'es  magistrats  semblent 
douter  eux-mêmes* 

34  t.  L'béritier  qui  vend;  ses  droits  successifs» 
fait  acte  dliéritier  pu  net  îswoDpèe  (art.,  780,  Gxfe 
civil).  Il  semble  donc  qyfo  nécessairement,  dass 
tous  les  cas,  ce  sont  les  droits  attachés  à  cette  der- 
nière qualité  qui  $ont  transmis  au  oessîonnair^  à 
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qu'il  ne  peut  jamais  jouir  des  avantages  et  de* 
prérogatives  accordé*  à  l'héritier  bénéficiaire,  Il 
y  a  cependant  une  distinction  à  faire  dans  l'appli- 
cation de  l'article  7J80.  Il  faut  reconnaître  que  Tac* 
ceptation  pure  et  simple  est  la  conséquence  de  la 
vente  des  droits  successifs,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  volonté  contraire  manifestée  pa?r  l'héritier; 
mais  que  si,  avant  ia  cession,  l'héritier  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  et  accompli  toutes  les, 
formalités  exigées  pour  conserver  l'effet  d'une 
semblable  acceptation,  l'aliénation  de  ses  droits 
n'emporte  plus  acceptation  pure  et  simple ,  et  ne 
lui  fait  pas  perdre  h  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire. (1) 

Si  la  vente  de  droits  successifs  n'emporte  pas 
déchéance  de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
déjà  prise;  si  par  suite  on  peut  concevoir  la  pos- 
sibilité de  la  transmettre  au  cession  naire.,  n'y  a- 
t-il  pas  un  obstacle  à  cette  transmise  ion. dans  la 
nature  mèmç  des  droits  qui  la  constituent?  En 
d'autres  termes.,  la  qualité  d'héritier .  bénéficiaire 
n'est-elle  pas  attachée  à  la  persozwae  ?  M.  Merlin  (2) 
démontre  que  les  avantages  qui  dérivent  du  béné- 

£i)  Uq  ariétde  UCqw  d'.Au)ie&£,  du  a  mai  i-8ofi,  a  jugé  le  con- 
traire; Sirey ,  6.  a.  15^;  DaUoz,<v°  Succession,  pag.  3yi.  Mais  M.  Mer- 
lin fait  remarquecqae  Us  motifs  de  cet  Arrép  décident  la  question 
par  l'affirmative  toute  nue,  par  la  question  inêjpoe,  et  il  rapporte  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Pari»,  du  9  janvier  1806,  qui  la  préjuge  en  sens 
opposé ,  puisqu'il  ne  frefuse  4U  cegrfiojuxaire  les  avantages  du  bét 
né£ce  d'inveataire  que  ^fipjce.que  l'jbçritier  avait  négligé  de  faire 
inventaire,  et  de,  le  ia  ire  faite  par  son  acquéreur;  Sirey,.$.  ».  i«^$ 
ÏUlUoz,  y°  Suçqqswsw,  pu  3gi;  Questions  de  droit,  v°  Héritier,  §  XIj 
I&.  Delvincourt,  tome  UI,  nates  page  4^74. 

(a)  Loe.  cit. 

a7. 
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fice  d'inventaire  peuvent  être  transmis  par  la  voie 
de  cession,  comme  ils  pourraient  l'être  par  succes- 
sion ou  par  testament,  et  il  cite  les  auteurs,  qui, 
avant  le  Code  civil,  enseignaient  cette  doctrine  (i). 
C'est  incontestablement  l'opiniou  *  qu'on  doit  sui- 
vre, (a) 

Toutefois  n'est-il  pas  nécessaire  au  moins  qne 
l'héritier,  en  faisant  la  cession ,  déclare  qu'il  agit 
toujours  comme  héritier  bénéficiaire  ?  Sans  doute, 
cette  précaution  est  sage ,  elle  prévient  toute  con- 
testation ;  mais  elle  n'est  pas  indispensable.  Celai 
qui ,  par  un  acte  formel ,  a  déclaré  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire ,  est  censé  agir  en  la  qualité 
qui  lui  a  été  conférée   par  sa  déclaration;  tant 
qu'une  volonté  contraire  n'est   point  manifestée 
par  ses  paroles  ou  par  ses  actes,  ou  qu'il  ne  se 
met  pas  dans  un  des  cas  de  déchéance  indiqnés 
par  la  loi.  (3) 

Bien  que  l'héritier  n'eût  point  accepté  comme 
héritier  bénéficiaire  avant  la  desàion,  il  pourrait, 
en  la  faisant! ,  déclarer  qu'il  ériterid  réiseAer  pour 
le  cessionndiré,  la  Faculté  d'accepté*4  sôus  bénéfice 

\i)}  Chkkmàlâî,  QUési kit: *V, »elitf|J. » t,  ïWïièré,  sot- r  art.  Î0, 
ddmam*  de-  Pari*,  glosJ  ^1^205  ^tyua ,  de»  §uqcess?qnst  lit.  ffl,' 
chap.  VIIF,  séct.II,  n°  a5,  Denizart,  v°  Hérédité ',  »•  ^6. 

(2)  M.  Duranton,  tome  VII,  n°  54  et  tome  xfylf  û^H^M.tràf' 

iSDg'W'iW'1  mh-.'hio?  ci  ïiupéimj  ,ijciri:i  .Lï 

'  r  (8)*  *V*  )  i©nti*t<?s  £Ut4ritéajKB#$ift&  &#?$$& fBQftkf  &$($*** 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  24  mars  1827,  a  décidé  que  le* 
droits  d'héritier  bénéficiaire  étaient  transmis  au  cession» aire  de  droàf 
successifs;  il  est  vrai  que  ïanTFespece', Tê^cè^dâ^*avluTdêcTarT«|if 
comme  héritant  et  recueillant  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  Sirey,  a&.  *• 
65;Dalloz,  a8.  a.  60;  Palais,t$r7WitëiM  ïl    *  *""***>&  -:.;•  ■ 
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d'inventaire.  Cette  expression  de  sa  volonté  em- 
pêcherait, d'une  part ,  que  la  cession  ne  lui  impri- 
mât la  qualité  d'héritier, pur  et  simple,  et  de  l'au- 
tre, transmettrait  à  l'acheteur  le  droit  d'agir  comme 
héritier  bénéficiaire,  en  remplissant  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour. la  conservation  de  cette 
qualité,  (i) 

34^.  Après  avoir  déterminé  les  droits  du  ces- 
sionnaire ,  considéré  comme  recueillant  l'actif  de 
la  succession,  il  reste  à^  exposer  ses  obligations, 
comme  chargé  de  toutes  les  dettes  et  charges. 

343.  Par  la  raison  que  l'héritier  est  tenu  de 
rendre  au  cessionnaire  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la 
succession ,  avant  la  vente ,  et  tout  ce  qu'il  reçoit 
après;  le  cessionnaire  doit  rembourser  à  l'héritier 
tout  ce  que  celui-ci  a  payé  ou  pourra  être  obligé 
de  payer,  en  sa  qualité  d'héritier,  notamment  les 
frais  funéraires,  les  droits  de  mutation,  les  contri- 
butions, etc.  (Art.  1698/) 

344-  De  même  que  l'héritier,  qui ,  par  l'effet  de 
la  confusion,  a  été  libéré  dq  ses  dettes  personnelles 
envers  le  défunt,  doit  rendre  à  l'acheteur  le  mon- 
tant de  ces  dettes;  de  même  si  la  confusion  a  éteint 
une  dette,  dont  le  défunt  était  tenu  epvers  l'héri- 
tier, le  cessionnaire  lui  en  doit  le  remboursement 
(art.  .698),  (a)  ^      ;„;;  -^ 

345.  Enfin,  puisque  la  servitude  imposée  au 
fonds  de  l'héritier,  en  faveur  du  fonds  du  défunt, 


U'    n9i* 


(1)  M.  Duranton ,  u>p»  X^I,  p*  5 1$. 
(a)  Pothîer,  n*é  £41  et  5*43^ 


\    ..».  ■'  >  ■•• 


4»  TU.  VI.  D*  la  VenU.   1 

et  qui  s'était  éteinte  par  suite  de  la  réunion  des 
deux  fonds  dans  la  même  main ,  revit  au  profit  du 
cession  naire;  il  faut,  dans  la  position  inverse, 
c'est-à-dire  lorsque  c'était  le  foôds  do  défont  qui 
devait  la  servitude  k  celui  de  l'héritier,  décider 
que  l'extinction  de  la  servitude  ne  pourra  être  op- 
posée à  l'héritier  par  le  cessionnâire.  (i) 

En  un  mot,  une  réciprocité  parfaite  doit  prési- 
der aux  rapports  du  vendeur  et  de  l'acquéreur 
d'une  hérédité. 

346.  Au  surplus ,  c'est  relativement  à  1'héritkr 
et  à  l'acheteur  seulement  que  la  confusion  est  con- 
sidérée comme  non  avenue;  soit  qu'il  s'agissepoar 
l'héritier,  créancier  de  la  succession,  de  réclamer» 
créance  contre  l'acquéreur;  soit,  au  contraire 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  que  l'acquéreur  de- 
mande à  l'héritier  le  paiement  de  la  dette,  dont  il 
était  tenu  envers  le  défunt.  Relativement  aux  tiers 
qui  ont  intérêt  à  ce  que  la  créance  active  ou  pas- 
sive de  l'héritier  soit  éteinte  avec  les  accessoires, 
tels  que  privilèges,  hypothèques,  cautionnement, 
la  confusion  conserve  l'effet  qu'elle  a  produit; 
la  créance  ne  peut  revivre,  à  l'égard  des  tiers,  ptf 
suite  de  la  vente  de  l'hérédité  qui  est  pour  eflx 
Tes  in  ter  alios  aefa.  (a) 

347.  Si  l'héritier  a  payé  par  erreur. une  chose 
que  ne  devait  point  la  succession,  peut-il  exiger  que 
l'acquéreur  lui  en  tfeiîne  compte  ?  Tous  les  au- 

(1)  L  a.  ff.  de  hœred.vead.  Pothier,  n°  544* 
(a)  M.  Delvirtcourt,  tonte  ÎII,  Mftfcl  gftga  x}5t  &gtitterit  âétal 
f  «99,  Cod.  ciy.  '  *  "  '»  K'*      M  .■-.■»■■".• . 
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teurs  sont  unanimes  pour  refuser  à  l'héritier  son 
recours  (1);  tous  invoquent  ta  loi  a  ff.  §  7,  de 
hœ  redit  vendit.  Ils  disent  que  l'acquéreur  n'est 
tenu  de  rembourser  à  l'héritier  que  ee  que  celui- 
ci  a  payé  pour  la  succession,  que  ce  qui  a  été  payé 
par  erreur  n'étant  pas  réellement  une  dette  de  la 
succession  ,  ne  peut  être  répété.  J'hésite  à  m'élever 
contre  une  opinion  qui  jusqu'ici  a  obtenu  Tas- 
sentiment  général.  Cependant,  comme  elle  a  été 
successivement  reproduite  par  les  écrivains  qui 
ont  traité  de  cette  matière,  sans  un  examen  ap- 
profondi, sur  la  foi  les  uns  des  autres,  et  en  ac- 
ceptant la  loi  romaine  que  j'ai  citée,  comme  une 
solution  complète;  je  crois  pouvoir  me  permet- 
tre de  présenter  les  motifs  qui  me  font  penser 
que  ce  texte  a  reçu  une  interprétation  trop  ab- 
solue. 

Si  c'est  depuis  la  vente  de  ses  droits  successifs, 
que  l'héritier  s'est  ingéré  dans  les  affaires  de  la 
succession  et  a  payé  ce  qui  n'était  pas  dû  par  ellç,, 
il  ne  peut  obliger  l'acquéreur,  à  supporter  les 
conséquences  de  la  faute  qu'il  a  commise,  en  qua- 
lité de  mandataire  ou  de  negatiorwn  gestor.  Si 
c'est  avant  la  vente  des  droits  successifs  que  le 
paiement  a  eu  lieu,  sans  doute,  il  Constitue  une 
faute,  une  négligence  ;  c'est  un  acte  de  mauvaise 
administration  qui  a  diminué  l'actif  de. la  suc- 
cession; mais,  on  Ta  Vu  pvvaklmv&eAt ,  l'héri- 
tier n'est  tenu  à  aucune  responsabilité  pour  les 


(1)  Pothier,  n°  545;  M.  Deltinttourt,  tâm^iU,  notes  pfcg£*  176; 
M.  Duranton ,  n°  5i3ï-* 
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pertes  ou  les  dégradations  qui  résultent  de  son 
fait  (i).  Pourquoi  donc  serait-on  dans  ce  cas  plus 
sévère  envers  lui  que  dans  les  autres  ?  La  gravité 
delà  faute  n'est  pas  un  motif  qu'on  puisse  alléguer; 
car  il  est  possible  que  les  droits  du  prétendu 
créancier  fussent  si  bien  colorés ,  que  Terreur  de 
l'héritier  soit  excusable  :  d'ailleurs  on  n'est  pas 
plus  coupable ,  lorsqu'on  paie  mal-à-propos  ce 
qu'on  ne  devait  pas,  que  lorsqu'on  laisse  prescrire 
une  créance ,  lorsqu'on  donne  imprudemment 
main-levée  d'une  hypothèque ,  lorsqu'on  laisse 
tomber  en  ruines  un  édifice. 

L'argument  que  ce  sont  seulement  les  choses 
payées  pour  la  succession,  que  l'héritier  a  droit  de 
répéter,  consiste  dans  les  mots,  plus  que  dans  h 
pensée.  C'est  pour  la  succession  que  l'héritier  a 
payé,  ou  qu'il  a:  cru  payer;  il  était  dans  l'erreur: 
soit  ;  mais  est-il  responsable  de  cette  erreur  ?  Voilà 
la  question  à  résoudre;  et  je  ne  comprends  pu 
pourquoi,  comme  je  le  disais  à  l'instant  1  celle-ci 
lui  serait  imputable  v» tandis  que    d'autres  aussi 
graves,  aussi  préjudici^bles,tn'^ntraînent  pour  lui 
aucune  responsabilité.  |  -,   >    -       •> 

La  loi  romaine ,  sur  laquelle  se  fonde  le  système 
que  je  combats,  niev  parait  n  avdir  décidé  >la ^^  ques- 
tion que.. ptfun  i'typpthèse/  oùile  paiement  a  été 
feit  après  lia  oesbi^n m£^  e*^  (a) 

comment,  ef*  droit  bornai»,  fy  «a*  d^idxninistratioii 
par  ^héritier  iftpfé&sK  eçœUùfcde  >*es  droits  poo- 


(i)  Foy .  gnprâ V  rï*"3a3T. 
(a)  Voj.  snpràf  d*  3a6. 
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Vaient  se  présenter  fréquemment  ;  il  est  donc 
naturel  de  penser  que  c'est  pour  ces  cas  que  sont 
faites  la  plupart  des  dispositions  du  digeste.  Il  y  a 
d'ailleurs  ici  une  raison  particulière  pour  le  croire. 
Le  fragment  de  Julien,  qui  forme  le  §  7  de  la 
loi  a  ff.  de.  hœred.  vend.,  déclare  d  abord  que  l'hé- 
ritier n'a  pas  le  droit  de  réclamer  ce  qu'il  a  in- 
dûment payé;  puis  il  ajoute  que  cependant,  s'il 
a  payé   en  vertu   d'une  condamnation    et  sans 
dol  de  sa  part,  il    pourra   réclamer  son    rem- 
boursement. Or,  j'ai  montré   (1)  que   l'idée  de 
dol   pratiqué  par  l'héritier  n'est  admissible  que. 
pour  les  actes  postérieurs  à  la  cession  de  ses  droits. 
Ainsi ,  le  texte  même ,  sainement  entendu ,  est  en 
harmonie  avec  les  considérations  que  je  présente, 
et  desquelles  il  me  semble  résulter  que  l'héritier 
n'est  pas  plus  responsable  de  lafaute  qui  consiste 
à  avoir  payé  ce  qui  n'aurait  pas  dû  Vêtre ,  qu'il  ne 
Test  des  autres  fautes,  qui  ont  eu  pour  la  succession 
des  conséquences  nuisibles.  «     ■     •■ 

348.  L'héritier  n'est  point  affranchi ,  par  la  ces- 
sion de  ses  droits  successifs,  des -obligations  que 
son  acceptation  lui  a  im  posées  ije*i vers*  les  tiers,? 
créanciers  ou  légataires» de  la  sacee&kttl  V&a  cession 
est,  à  leur  égard, ' rê$  ïnterialiùs  attitk  En  eon^ 
quence ,  ■  lonsqttUlsï*  exercèftfc  j  téters* nàtoits  contre 
lui,'  il  ne  peat  «pas  >1#5  obti^e*  &  ^dirige*1  leurs  <pdttf- 
suites contrte  son  acquéreur  :>îl ëst<tenti  de  leunté- 
pondre  et  de  le»  sa*i*fe&&  ,fiiatrf«0ti  rtiétfôrte1  <*H|- 
tre  ce  dernier.. v ... 

(1)  Voy. »uprà,  n«*  3a6  et  3*7.  v  .  ?  ,"*  V  '  ••") 
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tère  différent,  et  dont  l'existence  est  indépendante 
de  toute  action  contre  des  tiers  ;  tels  sont  les  biens 
meubles  ou  immeubles  .qui  se  trouvent  en  nature 
dans  une  succession,  et  dont  chaque  héritier  a 
la  propriété  et  la  possession  actuelle. 

Le  principe  général  est  que  la  propriété  se  trans- 
met par  le  seul  consentement  des  parties  ;  aucune 
publicité  n'est  exigée?,  pour  avertir  les  tiers  de  la 
transmission.  Ce  système  peut  avoir  des  inconvé- 
niens,  mais  il  est  consacré  par  la  loi,  il  faut  l'accep- 
ter (1).  Une  exception  est  admise  pour  les  ventes 
d'objets  mobiliers:  entre  deux  acheteurs  successif 
c'est  celui  qui  est  mis  en  possession,  et  qui  d'ailleurs 
est  de  bonne  foi,  qui  est  préféré  (a).  Les  transports 
de  droits  sur  des  tiers  sont  aussi  l'objet  de  règles 
spéciales;  outre  le  consentement,  une  notification 
est  nécessaire  pour  que  la  transmission  s'opère  à 
l'égard  des  tiers/  Ce  sont  là  des  anomalies,  elles 
restreignent  le  principe  général,  mais  elles  ne  le 
détruisent  pas;  il  subsiste  pour  tous  les  cas  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  exceptions  que  je  viens 
de  signaler. 

D'ailleurs,  quel  serait  le  tiers,  débiteur**  qui  de- 
vrait être  faite  la  notification  ou  qpi  pourrait  ac- 
cepter le  transport?  serait-ce  le  cohéritier  de  celai 
qui  a  vendu  sa  part  dans  la  succession  ?  Non.  Les 
cohéritiers  sont  copropriétaires;  ils  ne  sont  point, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  débiteurs  et  créanciers. 


(i)  Foy.  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation)  n*«  3o  et  3i. 
(a)  ftp-,  tome  XVI  (l*r  de  ma  ContwuatioB},  n»  27  et  «46. 
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Quand  je  vends  rria  part  héréditaire,  je  ne  vends 
point  ce  qui  m'est  dû  par  mes  cohéritiers,  je  vends ' 
ce  qui  m'appartient.  Si  enfin  l'hérédité  est  échue 
à  Un  seul  héritier,  il  y  aurait  obstacle  invincible  à 
l'accomplissement  de  la  formalité  qu'impose  l'ar- 
ticle 1690.  Or,  n'est-il  pas  indifférent  qu'un  ou 
plusieurs  héritiers  soient  appelés  à  recueillir  une 
successiori  :  est-ce  par  hasard  que  le  droit,  en  se 
divisant,  changerait  de  nature? 
•  De  nombreux  arrêts  ont  décidé,  d'une  manière 
plus  ou  moins  explicite',  que  la  notification  n'est 
pas  nécessaire  pour  opérer  la  saisine,  en  faveur  du 
cessionnaire  de  droits  successifs. 

Eii  1819,  la  Cour  de  cassation  à  jugé  que  la 
cession  de  ses  droits  faite  par  un  légitimaire ,  sous 
l'empire  dés  anciens  principes,  n'avait  point  opère 
la  transmission  au  profit  du  cessionnaire,  à  l'é- 
gard des  tiers;  par  la  raison  que  le  légitimaire  n'é- 
tait point  saisi,  comme  l'héritier,  des  biens  compo- 
sant l'hérédité;  qu'il  n'avait  iqu'û né  créance  contre 
l'héritier  (r).  En  appuyant  sa  décision  stir  ce  motif, 
la  CourMncfiquiait  que  la  solution  ëûf  été  différente, 
si  c'eût  été  l'héritier  qui  eû,t  vençlu  l'hérédité. 

Deux  arrêts,  l'un  de  là  Cour  iàe-Grénobfè  (2), 
l'autre  de  la  Gour  de  cassation  (3),  ont  déclare 
recevablç  la  tiercè-ôpposifiori,  formée  par  des  cès- 


(1)  Arrêt  du  18  novembre  1819;  Sïrey,  âr.  1.  Sfai. 

(2)  Arrêt  du  19  août  i8a5;  Sirey,  26.  2.  i85;  Dalloz,  26.  2.  z63. 

(3)  Arrêt  du  16  juin  1819;  Sirey,  29;  1.  a6fy  Dalloz,  29.  x.  271, 
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pas  été  signifiée  avant  les  jugeai  fuis  attaqués.  Ces 
arrêts  ont  donc  reconnu  que  la  saisine  avait  ea 
lieu,  nonobstant  le  défaut  de  Ratification  ;  tandis 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  cessions  de  droits  et  de 
créances  sur  des  tiers,  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs s'accordent  à  déclarer  non  recevable  la  tierce- 
opposition,  formée  par  le  cessionuaire,  aux  juge- 
mens  rendus  contre  le  cédant,  aoterieureroeat  à 
la  notification,  (i) 

Il  est  impossible  de  mieux  marquer  la  difie* 
rence  entre  la  vente  de  droits  successifs  et  la  ces- 
sion de  créances. 

Enfin,  la  Cour  dç  Toulouse  a,  jugé  in  termina 
que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  est  saisi, 
indépendamment  de  toute  notification,  k  l'égard 
des  tiers  et  notamment  à  l'égard  <4'un  second  ces- 
sionnaire. (a) 

Mais  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes,  est  venu  interrompre  h 
série  des  décisions  qui.disiipgfiaiejnJ:  entre  la  rente 
d'une  hérédité  et  la  cession  de  droits  sur  un  tiers. 

a  Attendu,  y  est-il  dit,  que  la  disposition  de 
l'article,  j'690  du- Gode  civil  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  transports  de  créances  >  maïs  qu'elle 
s'applique  aussi  au  transport  des  droits  ou  actioos 
sur  un  tiers ,  et  en  général  de  taus  les  droits  in- 
corporels qui  forment  la  matière  du  chap.  8 ,  lit.  6, 
du  liv.  3  du  Cod.  ci  v.;  et  qu'au  nombre  des  droitsde 


(1)  Voy.  suprà,  n°  198; 

(2)  Arrêt  du   s 4 novembre  i83);  Sirey,  33,  a.  3 16;  Râliez,  & 
a.  89. 
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*   cette  nature,  l'art.  1696  comprend  la  vente  d'une 

■   hérédité,  sans  spécification  en  détail  des  objets 

i   qui  la  composent;  qu'il  suit  de  là  qu'es  décidant 

i   qœ  le  transport  fait  à  CaJsat  par  Anne  Cauderc 

K   des  biens  et  droits  afférens  à  cette  dernière  dans 

b    les  successions  de  ses  père  et  mère,  était  soumis  à 

1    la  formalité  de  la  signification,  pour  opérer  la  sai- 

1  '  sine  à  1  égard  des  tiers ,  et  qu'en  l'abseoee  de  cette 

formalité,  les  mariés  Fournrier  avaient  pu  valable- 

1    ment  traiter  desdits  droits  avec  ladite  Anne  Cou- 

1    clerc,  leur  cohéritière;  l'arrêt  attaqué^  loin  d'avoir 

violé  l'article  ^1690  du  Code  civil,,  n'a  fiait  qu'une 

1  juste  et  saine  application,  tant  de  cet  article  que 

1  des  articles  1691  et  1*696  dndit  Code.  »<(i) 

j        Malgré  mon  respect  pour  la  Cour  suprême ,  il 

B   m'est  impossible  de  faire,  céder  jna  coaviction  de* 

*ant  un  arrêt  ainsi  motivé.  Il  se  boci*é.àL<lire  que  la 

s    disposition  de  l'art  1 690  est  applicable  au  transport 

j    de  tous  les  droits  incorporels;  or,  c'est  précisément 

.    la  question  dtébatlue.  Comment,  d'ailleurs,  cette  so* 

8    lution  pourrait-elle  avoir  quelque  aotdwrifcé,  lors* 

j    qu'elle  est  en  apposition  manifeste  âvtec  les  termes 

des  articles  1689  et  !^9°  »  <IU*  Par^Drt  de  droits  et 

actions  sur  des  tiers,  de  droits  à iciwjer  -contre  un 

débiteur,  et  qu'este  ne  contient  auci*tt*mse>nnemei*t 

pour  prouver  que  1  esprit  de  ces  articles, admet  ce 

que  leur  lettré,  repousdei  ■        "    •  : 

Les  observations  de  M.  lé  Rapporteur,  insérées 
dans  le  Recueil  de'Sirey,  offrè»tqu^jlqpftaargu|iieu9 
qui  sans  doute  ont  influé  aur  la  dét&wîuatioii  de 

■  ■  ■  --  --.,».       -  ,  _—  —  — i—i — - — ■ * — " ^-^- — _^^^ 

*    •    »  ■     * 

(r)  Arrêt  du  a3  jvitlWt  rS35;  Sirey,  35.  t.  4*i. 
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la  Cour,  quoiqu'elle  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  les 
reproduire.  On  y  reconnaît  qu'au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  les  cohéritiers  ne  se  doi- 
vent rien  l'un  à  l'autre  ;  mais  on  fait  remarquer  qoe, 
par  l'événement  du  partage  ou  de  la  licitation,  la 
part  de  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  peut  ne  con- 
sister que  dans  une  créance  à  exercer  contre  un  ou 
plusieurs  des  héritiers. 

J'avoue  qu'en  effet  il  est  possible  que  les  droits 
de  l'héritier  subissent  cette  transformation;  mais 
je  ne  conçois  pas  que  cette  modification  éven- 
tuelle, et  qui  dans  la  réalité  n'a  lieu  que  très  ra- 
rement, ait  une  influence  constante  et  décisive 
sur  la  solution  de  la  difficulté.  De  ce  que  quelque- 
fois ,  et  par  exception ,  il  arrivera  que  des  droits 
qui  ne  sont  pas  une  créance  sur  un  tiers  pren- 
dront cette  forme  et  ce  caractère ,  on  ne  peut 
conclure  qu'on  doit  toujours  appliquer  les  règles 
relatives  aux  créances.  Tout  au  plus  doit-on  ad- , 
mettre  que  si  l'événement  opère  la  conversion,  il 
y  aura  lieu  d'observer  les  formalités  spécialement 
établies,  pour  la  transmission  des  droits  et  actions 
contre  des  tiers. 

M.  le  rapporteur  paraît  aussi  avoir  été  frappé 
des  inconvéniens  que  présentent  des  transmissions 
de  droits,  que  rien  ne  manifeste  aux  tiers.  On  ne 
saurait  contester  qu'ils  existent;  mais  d'une  part, 
lé  législateur  a  admis  le  système  duquel  ils  déri- 
vent; toutes  les  considérations  doivent  céder  de- 
vant sa  volonté  formelle  ;  d'un  autre  côté ,  ces  in* 
convéniens  sont  moindres  qu'on  ne  l'imagine. 

En  effet ,  j'ai  dit  que  si  les  objets  composant 
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l'hérédité  consistent  en  droits  ou  créances  sur  des 
tiers ,  il  y  aura  nécessité  de  signifier  le  transport 
aux  débiteurs.  Ainsi ,  à  cet  égard ,  le  vœu  exprimé 
par  M.  le  rapporteur  est  satisfait. 

Si  les  biens  compris  dans  la  cession  sont  mobi- 
liers, la  préférence  sera  accordée ,  comme  je  l'ai 
expliqué,  à  l'acheteur  qui  joindra  labonnef  foi  à 
la  possession.  C'est  la  règle  générale  pour  les  ven- 
tes de  choses  mobilières.  Celui  qui  achète  une 
succession  mobilière  est  prévenu  qu'un  second 
acquéreur  lui  sera  préféré  s'il  est  mis  en  possession. 
Il  doit  être  bien  sûr  de  la  moralité  de  son  vendeur, 
ou  prendre  ses  précautions  pour  n'être  pas v  vic- 
time de  sa  mauvaise  foi.  '    * 
Enfin ,  si  l'hérédité  comprend  des  immeubles , 
l'acheteur  sera  saisi  par  la  seule  force  <ïu  contrat. 
C'est  le  principe  qui  domine  la  iîiatière ,  il  doit  re- 
cevoir ici  son  application,  comme  dans  toute  autre 
circonstance. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  *  sur  lequel  est 
intervenu  celui  de  la  Cour  de  cassation ,  pour  dé- 
montrer que  l'article  1696  est  applicable  à  une 
cession  de  droits  successifs ,  prétend  «qu'une  pa- 
reille cession  n'est,  en  droit,  que  la  vente  de 
l'action  pour  intervenir  au  partage,  action  qui, 
.jusqu'au  résultât  du  partage,  ne  constitue  qu'un 
droit  incorporel ,  susceptible  de  variations  et  de 
chances,  et  dès-lors  d'une  nature  incertaine  et  in- 
déterminée.» 

Personne  ne  peut  contester  l'incertitude  des 
résultats  de  la  liquidation  d'une  succession;  on 
ne  doit  pas  confondre  l'hérédité  considérée  d'une 
tome  xvii.  a8 
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manière  abstraite.,   at  les  'biens  <cp*i  Jà  compo- 
sent ;  j'ai  moi-mèatte  indiqué  en  quoi  consiste  h 
distinction  (i).  Mais  je  regarde  cororne  une  grane 
erreur    la  proposition   de  la   Coar  de  Montpel- 
lier, que  le  droit  à  la  succession  qui  est  cédé 
par  un  héritier  n'est  que  le   droit   d'intervenir 
nu  partage.  li'J^éritior,  s'il  »est   unique,  est  flan 
par  la  mort  du  défunt  de  la  propriété  de  tous  ses 
Jbiens  ;  cela  est  de  la  dernière  évidence  ;  le  doute 
me  se  conçoit  même  pas.  S'il  y  a  -plusieurs  soo» 
Cessibles  appelés  à  l'hérédité,  Je  droit  est  le  même 
malgré  l'indivision.  Lorsque  le  partage  est  fait,  cha- 
cun est  censé  avoir  succédé  seul  à  tous  les  eftte 
compris  dans  son  lot,  et  en  avoir  eu. seul  la  pro- 
priété ejuslusjve ,  du  jour  de  l?ouMèrt*ne  de  la  suc- 
oessiop,  (ArL  777  et  $8'5.)  C'est  donc  un  droit  de 
propriété   sur  tas  bietfs  de  la  succession,  dV 
bord  indivis,  plus  tard  déterminé  et  exclusif,  qie 
▼end  l'héritier  et  qu'acquiert  l'acheteur;  et  laûvr 
$e  cassation  a  décidé  que  l'état  d'indivision  ne 
change  poiut  la  nature  des.  droits  des  cohéritiers; 
elle  a  consacré  cette  dototrine,  par  cette  énergique 
expression,  «  II  n'existe  pas,  suivant  la  loi,  de  dif- 
férence entre  avoir  droit  à  une  chose  et  avoir  h 
pbose  /elle-même,  »  (a) 

l*e  véritable  caractère  des  droits  d'héritier, 
ainsi  rétabli ,  on  aperçoit  combien  la  Cour  dt 
Montpellier  a  été  obligée  de  s'écarter  des  pria» 


(1)  Voy.  suprà ,  n°*  297  et  298. 

(t)  Arrêt  do  x3  février  i83i ,  Contrôleur  de  l'enregistrement; 
tope  JfJU,  page  3$  Sirey,  3».  1.  x*3;  Qftlipo,  3a.  j.  moi. 
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cipes,  pour  parvenir  à  placer  la  vente  d'une  hé- 
rédité sous  l'empire  de  l'art.  1690. 

Il  reste  donc  démontré  que' k  cession  d'une 
hérédité  saisit  le  cessionnaire,  à  l'égard  des  tiers, 
sans  notification  et  sans  acceptation. 

Toutefois ,  il  ne  faut  pas  tirer  de  cette  propo- 
sition certaines  conséquences ,  qui  paraissent  au 
premier  aperçu  en  dériver  naturellement.  Ainsi , 
il  faut  bien  admettre  que,  entre  deux  cession- 
naires  de  droits  successifs,  également  de  bonne 
foi,  la  préférence  sera  due  au  premier,  bien  qu'il 
n'ait  pas  notifié  sa  cession;  il  fout  aussi  reconnaître 
que  les  créanciers  personnels  du  cédant  ne  pour- 
ront critiquer  la  cession,  par  cela  seul  qu'elle 
n'aura  pas  été  notifiée  ou  acceptée.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  si  les  cohéritiers  du  cédant  , 
ignorant  la  cession  v  ont  procédé  avec 'lui  au  par- 
-tege,  et  lui  ont  laissé  prendre  son  lot,  ils  puis- 
sent être  tenus  de  quelque  responsabilité  envers 
Je  cessionnaire.  Précisément ,  par  la  rakon^que  les 
cohéritiers  du  cédant  ne  sont  pas  ses  débiteurs, 
Je  cédant  ne  tient  pas  d'eux  les  objets  qui  com- 
posent son  lot  ;  il  lésa  pris  dans  la  masse  com- 
mune, en  sa  qualité  de  propriétaire,  que  ses  co- 
Jiéritiers  n'avaient  ni  motif,  ni  moyens' de  lui  coû- 
fcester.  Son  cessionnaire  n'a  donc  aucun  recours  4 
exercer  contre  les  copartageans ,  qui  n'ont  joué 
qu'un  rôle  passif,  en  laissant  le  cédant  prendre  ce 
gui  lui  appartenait. 


28. 
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SECTION  III. 
Des  cessions  de  droits  litigieux. 


SOMMAIRE. 

352.  Explication  de  la  loi  per  diversas.  God  mandati  tcI 
contra;  V ancienne  jurisprudence  ne  l'appliquait  qu'an 
cessions  de  droits  litigieux. 

353.  La  disposition  était  observée  autre/bis  dans  toute  k 
France. 

354.  Elle  a  été  respectée  par  la  législation  intermédiaire» 

355.  Le  Code  civil  l'a  consacrée. 

356.  apologie  de  sa  disposition. 
35j.  Division  de  la-  matière. 

352.  L'ordre  social  éprouve  une   atteinte  par 
cela  seul  que  des  citoyens  élèvent  de$  prétentions 
opposées.  Leurs  débats  prendraient  certainement 
le  caractère  de  violence  ouverte,  et  les  discussions 
dégénéreraient  bientôt  en  rixes ,  si  le  pouvoir  ju- 
diciaire n'était  chargé  d'y  mettre  un  terme  par  ses 
décisions.  Cette  réflexion,  qui  s'est  présentée! 
tous  les  esprits ,  fait  comprendre  la  nécessité  des 
institutions  de  justice  distributive.  Mais^  malgré 
les  perfectionnemens  incontestables   qu'a  reços 
leur  organisation ,  elles  ne  sont  point  encore  par- 
venues, daiïs  l'exercice  de  leurs  attributions, au  de- 
gré de.  célérité,  d'exactitude  et  d'économie  qu'elles 
devraient  atteindre  pour  remplir  parfaitement  leur 
but;  il  est  même  à  craindre  qu'elles  n'y  arrivent 
jamais.  Dès-lors ,  on  doit  voir  dans  les  procès  un 
mal,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  d'antidote  vraiment 
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efficace,  qui,  malgré  l'action  incessante  des  tri- 
bunaux, se  développe  toujours  d'une  manière  nui- 
sible à  l'intérêt  social.  En  conséquence,  lorsque 
des  occasions  se  présentent  de  le  trancher  à  sa  ra- 
cine, et  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'inter- 
vention des  tribunaux,  elles  ne  doivent  pas  être 
négligées,  et  l'on  voit  qu'à  toutes  les  époques  le . 
législateur  s'est  empressé  de  les  saisir.  Parmi  les 
dispositions  légales  faites  pour  arrêter  ainsi  les 
discussions  à  leur  naissance,  se  placent  celles  qui 
ont  frappé  de  prohibition  les  cessions  de  droits  li- 
tigieux, ou  qui  du  moins  ont  autorisé  ceux  contre 
lesquels  des  droits  de  cette  nature  étaient  cédés» 
à  étoufferle  procès,  en  rendant  au  cessionnaire  ce 
qu'il  avait  payé  au  cédant.flTelles  sont  les  lois  per 
diversas  et  ab  Anastasio.  Cod.  mand.  vel  contra, 
et  quelques  autres  textes  du  droit  romain,  moins, 
explicites. 

.Le  sens  de  la  loi  per  diversas  présente  de  l'ob- 
scurité :  était-elle  applicable  aux  cessions  de  toutes 
créances,  ou  seulement  aux  cessions  de  créances 
litigieuses?  Chacune  de  ces  opinions  a  eu  ses  par- 
tisans. Voici  le  texte  : 

Per  diversas  interpellationes  ad  nos  fartas  ; 
comperimus  quosdam  alienis  rébus,  fortunisque 
inhiantes  3  cessiones  aliis  competeniium  actionum 
in  semet  exponi  properarei  hçc  quoque  modo  di- 
persis  personas  litigatorum  vexationibus  afficere  y  ; 
cùm  certum  sit  pro  indubitatis  obligationibus  eos 
magis  quitus  anteà  suppetebant  j  jy,ra  sua  vindi- 
care  y  quàm  ad  alios  ea  transferre  pelle.  Per  hanc 
itaque  legem  jubemus.  in  pojsterum,  hujusmodi  cç- 
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Ainsi,  on  parvenait  par  deux  voies  différentes 
à  un  résultat  identique. 

353.  La  règle  était  suivie,  même  dans  la  partie 
du  royaume  qui  n'était  pas  soumise  au  droit  ro- 
main. (1) 

354*  Elle  a  été  respectée  par  la  législation  ré- 
volutionnaire. Les  lois  du  i5-2t8  mars  1790,  du 
i3- 18  juin  1790,  du  19-rô  juillet,  du  i3  mai  1792, 
du  2  septembre  1793,  du  3o  septembre,  ier  oc- 
tobre 1793,  du  18  ventôse  et  19  floréal  an  11  (a), 
malgré  la  généralité  de  leurs  expressions,  n'étaient 
évidemment  dirigées  que  contre  les  retraits  liés  au 
système  féodal,  aux  distinctions  de  castes,  ou  aux 
privilèges  de  naissance  et  de  masculinité.  Elles  ont 
laissé  subsister  celui  qu'avaient  établi  les  loisper 
diversas  et  ab  Anastasio,  et  qui  est  fondé  sur  une 
pensée  en  harmonie  avec  toutes  les  organisations 
spciales,  avec  tous  les  régimes  politiques;  caries 
procès  sont  un  mal  en  tous  temps  et  en  tous  lieux.(3) 

355.  Le  Code  civil  a  reproduit  la  sage  disposi- 
tion du  droit  romain.  Celui  contre  lequel  on  a 
cédé  un  droit  litigieux,  dit  l'article  1699,  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession. 

356.  Tous  les  intérêts  sont  satisfaits  par  cette 
combinaison. 


(1)  Mornac,  ad  dict.  leg.,  il  cite  un  arrêt  de  i586,  prononcées 
robes  rouge».  Pothier,  n°  5$r* 

(-*)  Voy-.  m*  Collection  des  loto, 

(3)  Àrriôt  de  lar  Cour  de  cassation  du  18' juin  1818;  Strey,  38.1. 
aa4;  Daifozi  a&  »•  109;  Palais,  t.  8a,  p<  433;  Répertoire  de  jurisprt» 
dence,  y*  Droits  iitigteux ,  n0  I. 
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Un  procès  est  étouffé,  et  la  société  entière  y 
gagne. 

Le  cédant  qui  a  transmis  son  droit  n'a  nulle- 
ment à  s'enquérir  de  ce  qu'il  produit  pour  le  ces- 
sionnaire. 

Le  cessionnaire,  toiit  défavorable  qu'il  est,  re- 
trouve ce  qu'il  a  donné,  il  n'a  pas  à  se  plaindre,  (i) 

Enfin  le  débiteur  cédé  a  été  libre  dans  sa  déter- 
mination et  a  sans  doute  trouvé  quelque  avantage 
à  exercer  le  retrait. 

357.  Je  vais,  dans  un  premier  paragraphe,  présen- 
ter les  développemens  de  la  règle,  et  dans  un  second 
indiquer  les  exceptions  dont  elle  est  susceptible. 


§  Ier. 


Du  droit  qu'a  le  débiteur  d'un  droit  litigieux  de 
se  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire  9  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 


SOMMAIRE. 

358.  Transition. 

359.  Qu? entend-on  par  droits  litigieux?    , 

360.  Bien  que  les  termes  de  la  cession  semblent  indiquer 
qu'un  procès  est  inévitable*  si  le  procès  n'existe  pas, , 
le  droit  n'est  pas  litigieux. 

36 1.  Le  procès  n'est  pas  commencé j  par  cela  seul  qu'il  y  a    , 
eu  citation  en  conciliation. 

362.  Ni  même,  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal  de  non  conci- 
liation. 


(r)  C'est  l'observation  qui  fut  faite  au  Conseil-d'État ,  séance  du 
9  nivôse  an  xu. 

t'  •    / 
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363.  Le  droit  n'est  litigieux,  que  lorsqu'il  y  a  procès  m 
le  fond  du  droit. 

364.  Qu'est-ce  qui  constitue,  un  procès  sur  le  fond  du  droitl 

365.  Jurisprudence. 

366.  Il  n'y  a  point  procès  sur  le  fond  du  droit,  lorsqu'un 
héritier  bénéficiaire  repousse  la  demande  d'un  créa»' 
cier,  en-  soutenant  que  tout  l'actif  de  la  succession  a 
été  distribué  aux  créanciers f 

367.  Ni,  lorsque  le  litige  porte  sur  la  question  de  savoir  » 
le  créancier  peut  agir  par  voie  de  saisie,  ou  par  toit 
de  résolution  du  contrat. 

368.  Les  arrêts  doivent  énoncer  par  quels  motifs  r  il  y  a 
procès  sur  le  fond  du  droit. 

369.  En  général,  il  n'y  a  pas  procès  sur  la  fond,  par  cela 
seul  qu'il  s'élève  des  difficultés  dans  l'exercice  d&cM. 

370.  Les  nullités  de  procédure  ne  constituent  point  une  con* 
testation  sur  le  fond  du  droit,  bien  qu'ultérieurement 
le  droit  puisse  se  trouver  éteint,  par  suite  de  la  nullité 
de  l'instance. 

3j*b~  Il  y  a  procès  sur  le  fond,  lorsqu'on  oppose  la  nullité 

du  titre  constitutif  du  droit. 
372.  Des  droits  successifs  ne  sont  point  litigieux,  pem 

qu'au  moment  de  la  cession  il  y  avait  une  instance 

en  partage. 
3^3.   Un  droit  n'est  pas  litigieux,  bien  qu'il  y  ait  procès; 

lorsque  le  droit  avait  été  antérieurement  reconnu  par 

une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 
374.  Pour  autoriser  la  subrogation,   il  faut  que  le  droit 

n'ait  pas  cessé  d'être    litigieux. 
3j5,  Par  conséquent,  le  débiteur  cède  ne  peut  défendre  a» 

fond  et  demander  subsidiairement  la  subrogation. 
3j6.  La  demande  en  subrogation  peut  être* formée,  en  tout 

état  de  cause  et  même  en  appel. 

377.  Toutefois  elle  serait  non  receuable ,  à  la  veillé  du  Ju- 
gement qui  devrait  certainement  condamner  le  débiteur. 

378.  La  demande  en  subrogation  doit  être  admise,  menu 
après  la  fin  du  litige,  si  le  cessionnaire  a  tenu  la 
sion  cachée,  pour  prévenir  l'exercice  du  retrait. 
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379.  La  faculté  de  se  faire  subroger  aux  droits  du  cession" 

naire-j  à  applique  aux  cas  de  vente  de  corps  certains** 

comme  aux  cas  de  vente  de  chose»  incorporelles. 
3  80.  Le  débiteur  admis  à  la  subrogation  doit  rembourser 

au  cessionnaire  le  prix  qu'il  a  payé*  les  intérêts j  les- 

frais  et  loyaux  coûts. 
38  f.  Le  débiteur  doit  payer  les  frais  de  F  instance j  jusqu'au 

moment  de  la  demande  en  subrogation. 
382i  II  doit  les  intérêt*,  du  jour  du  paiement  par  le  ce$- 

sionnaire  au  cédant. 
383-  Ordinairement  la  date  du>  paiement*  est  fixée  par  Uk. 

signification  de  la  cession*  Exception. 

384.  Les  intérêts  courent  Jusqu'au  jour  du  paiement  ou  des. 
offres. 

385.  Mais  il  n'est* pas  nécessaire  que  des  offres  réelles  ae~ 
compagnent  la- demande  en  subrogation. 

386.  Lh  débiteur  est  admissible  à  prouver  que  le  prix  réel- 
ïen<enl  payé  par  le  ceseionnaire ,  est  moindre  que  ce- 
lui qui  est  porté  dans  la  cession. 

387.  La  faculté  de  demander  la  subrogation  sJ applique  au       ^4 
cas  où  la  cession  a  eu  lieu,  au  moyen  d?un  échange*      /  tt 

388.  Elle  ne  peut  être  exercée,  s'il  y  a  eu  donation  des 
droits  litigieux.  Quid,  au  cas  de  donation  onéreuse? 

589.  Du  pacte  <&  quota  lilis». 

358.  En  général ,  les  cessions  de  droits  litigieux 
sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui  s'appliquent  aux 
autres  cessions.  Tai  déjà  indiqué  une  différence 
relativement  à  la  garantie  due  par  le  cédant(r).  La 
faculté  accordée  aii  débiteur  cédé  de  se  faire  tenir 
quitte  par  le  cessibnnaire ,  en  lur  remboursant  le 
prix  de  la«cession,  présente  une  nouvelle  exception. 

35g.  Déterminons  d'abord  le  sens  des  mots  : 
droits  litigieux..  -  - 


%   « 


(1)  Foy.  suprà»  n°  a65. 
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Lorsque ,  dans  le  volume  précédent,  j'ai  expli- 
qué la  disposition  qui  défend  aux  magistrats,  aui 
officiers  ministériels  et  aux  avocats ,  d'acheter  des 
procès  de  la  compétence  du  tribunal  près  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions,  j'ai  fait  remarquer  que 
la  loi,  en  se  servant  des  mots  procès  9  droits  et  ac- 
tions litigieux,  comprend  nécessairement  dans  sa 
prohibition  les  droits  qui  sont  ou  qui  peuvent 
être  l'objet  d'un  litige;  ceux  qui,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Portalia ,  sont  ou  peuvent  être  portés 
devant  un  tribunal $  mais  que  la  même  significa- 
tion ne  pouvait  être  donnée  à  l'expression  droits 
litigieux  qu'emploie  l'art.  1699.(1) 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'existence  du 
procès  était  considérée  avec  raison  comme  un 
des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  indices  du  caractère 
litigieux  des  droits;  on  jugeait  même,  dans  plu- 
sieurs parlemens,  d'une  part,  que  les  droits  ne 
pouvaient  être  réputés  litigieux  que  lorsque  le 
procès  était  entamé  ;  et  de  l'autre ,  que  cette  na- 
ture leur  était  incontestablement  et  irrévocable- 
ment attribuée,  lorsque  le  litige  était  une  fois 
commencé. 

Ce  système  avait  le  mérité  de  la  simplicité;  il  pré- 
sentait aussi  l'avantage  de  ne  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire, et  de  faire  dépendre  d'une  circonstance  bien 
facile  à  vérifier  la  qualification  des  droits  cédés. 

Mais  ailleurs,  on  soutenait  d'abord  que  des 
droits  certains  ne  devenaient  pas  douteux,  parce 


(1)  Vof.  tome  XVI  (I*  de  nu  Continuation),  h*  190/. 
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qu'il  plaisait  au  débiteur  d'opposer  à  leur  exercice 
une  résistance  évidemment  mal  fondée,  et  de  sou- 
tenir, par  esprit  de  chicane,  une  lutte  insensée; 
qu'en  outre,  il  y  avait  des  prétentions  qui  étaient 
susceptibles  de  contestation  et  véritablement  liti- 
gieuses ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  d'instance  intro- 
duite. 

Pothier  enseigne  que  les  créances  litigieuses 
sont  celles  qui  sont  contestées  ou  peuvent  l'être 
en  total  où  en  partie  par  celui  qu'on,  prétend  dé- 
biteur, soit  que  le  procès  soit  déjà  commencé ,  soit 
quil  ne  le  soit  pas  encore ,  mais  qu'il  y  ait  lien  de 
V appréhender .  (  i  ) 

«Les  parlemens  de  Paris  et  de  Toulouse ,  dit  Sal- 
viat(a),  réputent  litigieuse  toute  dette  sans  distinc- 
tion, quelque  claire,  quelque  certaine  qu'elle  soit, 
aussitôt  qu'il  y  a  une  demande  judiciaire,  suivant 
RousseauddeLacombe,en  sa  jurisprudence  civile, 
v°  Transport n°,  i3,  etVedel,  sur  Catelan,  liv.  5,  ch. 
71.  Mais  n'est-ce  pasun'jeu  de  mots? Le  créancier 
dont  les  droits  seront  incertains,  même  suspects,  ou 
qui  au  moins  ne  pourront  être  fixés  sans  de  longues 
discussions,  aura  la  liberté  de  les  vendre  avant  d'in- 
tenter son  action ,  tandis  que  celui  qui  en  aura  de 
très  bons  et  de  très  clairs  sera  privé  de  cet  avantage^ 
dès  l'instant  qu'il  en  aura  envoyé  faire  la  demandé 
par  un  messager  immatriculé!  Lesquels  desdeux  ce- 
pendantsontlitigieux?Cesontlespremiers,  suivant 
le  parlement  de  Bordeaux;  aussi  en  prohibe-t-il 


(1)  De  la  Pente  ,n°  584. 

(a)  Jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux,  y°  Cession  fac- 
tions, n°  1. 
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le  commerce  lorsqu'il  y  a  une  action  en  justice; 
mais  il  permet  celui  des  droits  connus  et  liquidés, 
pour  me  servir  des  termes  de  l'attestation,  quoi- 
qu'il y  ait  un  procès  commencé.  J^Qjr- 1  apostillatenr 
de  Lapeyrère,  pag.  3,8,  col.  af  v°JwXa.  Il  fait  dé- 
pendre la  validité  de  la  ces  s  ioi}  du. genre  de  la  dettes 

L'on  ne  peut  nier  que  cette  doctrine  ne  soit  la 
.plus  rationnelle;  mais  l'adopter  c'était  laisser  une 
.grande  latitude  au  pouvoir  discrétionnaire  des  ju- 
ges; c'était,  suivant  l'heureuse  expression  de  M.  M- 
vin  court  (j),  rendre  nécessaire  .an  premier  procès 
pour  savoir  s'il  y  avait  procès-  Ces  considérations 
ont  déterminé  le  législateur  à  qualifier  de  droits  li- 
tigieux seulement  ceux  sur  lesquels  il  y  a  litige 
pendant,  a  La  chose  est  censée  litigieuse,  ditl'it- 
ticle  1700,  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur 
le  fond  du  droit.  » 

Malgré  la  clarté  de  cette  disposition,  on  a  essayé 
d'y   trouver  un  sens  différent  de    celui  que  je 
viens  d'indiquer;  on  a  soutenu  qu'elle  est  démon- 
strative et  non  limitative;  qu'elle  dit  bien  que  les 
droits  deviennent  litigieux  dès  qu'il  y  a  procès  et 
contestation;  mais  qu'elle  ne  déclare  point  quek 
naissance  du  procès,  peut  seule  leur  imprimer  ce 
caractère;  qu'en  un  mot,  l'article, porte  :  la  chose 
est  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès;  et  non,  la  chose 
ne  sera  litigieuse  que  lorsqu'il  y  aura  procès.  Cette 
argumentation  n'a  pu  faire  illusion  sur  l'intention 
du  législateur;  on  a  reconnu  sans  peine  qu'il  avait 
voulu  mettre  un  terme  aux  incertitudes  de  l'an- 


mm 


(t)  Tome III, notes,  page  171. 
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cienne  jurisprudence,  qu'il  ayait  préféré  laisser 
subsister  quelques  cessions  de  droits  véritable- 
ment litigieux,  lorsqu'elles  auraient  été  faites  avant 
un  procès  commencé,  et  mettre  bien  en  relief  les 
signes  caractéristiques  du  litige;  qu'enfin  il  a  voulu 
déclarer  qu'un  droit  n'est  ;pas  litigieux  par  cela 
seul  qu'il  peut  le  devenir  ;  qu'il  l'est  seulement 
lorsque  le  procès  est  engagé,  (i) 

.  Ainsi ,  le  stigmate  odieux  n'est  imprimé  sur  les 
droits  qui  sont  l'objet  d'une  cession,  qu'autant 
qu'au  moment  çù  la  cession  est  faite  les  tribu- 
naux sont  saisis  d'une  contestation. 

36o.  On  trouve,,  dans  un  arrêt  de  Ja  Cour  de 
Paris,  -confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  un 
exemple  remarquable  du  respect  religieux  avecle- 
quel  on  doit  obseryer  la  règle  qui  est  établie,  pour 
discerner  les  droits  litigieux  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Un  cédant  avait  déclaré  vendre  ses  droits  sur 
des  immeubles ,  qu'il  disait  avoir  été  usurpés  sur 
une  succession  à  laquelle  il  était  appelé,  A  la  vérité, 
il  n'y  avait  pas  procès,  mais  le  procès  était  inévi- 
table contre  les  usurpateurs;  ainsi  les  termes 
mêmes  de  la  cession  imprimaient  aux  droits  cédés 
.un  caractère  litigieux.  Malgré  cela,  la  Cour  de  Paris 
et  la  Cour  de  cassation  ont  refusé  d'admettre  la 
subrogation,  parce  qu'au  moment  du  transport  le 
procès  n'était  pas  commencé.  (2) 


(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  juillet  1819,  Sïrey,  so. 
I.  53;  Dalloz,  y0  Vente ,  page  916;  du  24  janvier  1827;  Sirey,  27. 
ju  35s;  Dalloz,  27*  i.  x*3;  M.  Duranton,tome  XV%  n*  53a;  M.Trop- 
ioog,n0986.  '     « 

(a)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  du  3o  juin  i9*5;  Sirey,  a  5. *. 
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36 1.  La  vérification  de  ce  fait  paraît  bien  facile 
je  l'ai  déjà  dit.  Cependant  il  s'est  présenté  des  oc- 
casions où  la  question  de  savoir  si  Ton  était  en 
procès  est  devenue  elle-même  le  sujet  de  sérieuses 
contestations. 

Ainsi,  au  moment  d'une  cession  il  n'y  avait  point 
encore  d'instance  introduite,  mais  une  citation  eu 
conciliation  avait  été  donnée.  Le  débiteur  cédé, 
pour  se  faire  admettre  à  la  subrogation ,  disait  :  le 
procès  est  commencé ,  car  la  citation  en  concilia- 
tion est  le  premier  acte  qui  manifeste  le  dissen- 
timent entre  les  parties;  elle  est  véritablement 
l'exercice  de  l'action  du  demandeur,  puisqu'elle  a 
pour  effet,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation 
dans  le  délai  d'un  mois,  de  faire  courir  les  intérêts 
et  d'interrompre  la  prescription.  (Cod.  p roc. art.  fy, 
et  Cod.  civ.  art.  2^45).  Le  cessionnaire  répondait: 
non  il  n'y  a  point  procès,  parce  qu'il  y  citation  au 
bureau  de  paix  ;  il  serait  singulier  qu'on  vît  le  corn- 
mencement  du  litige  dans  l'acte  qui  a  pour  bat  et 
souvent  pour  effet  de  le  prévenir.  Ce  dernier  sys- 
tème a  été  accueilli  par  la  Cour  de  Metz,  et  me  pa- 
raît devoir  être  suivi,  (i) 

36a.  Le  caractère  litigieux  serait-il  constant,  à 
déjà  au  moment  de  la  cession  la  tentative  de  con- 
ciliation avait  été  faite  et  n'avait  point  réussi? 


a65;  le  pourvoi  a  été-xejeté  par  l'arrêt  du  *4  janvier  1817,  cité  daoi 
la  note  précédente. 

(r)  Arrêt  du  6  mai  18 17;  Sirey,  19.  a.  i38;  Dalloz,  V*  Obiïgatx* 
page  476>  Palais,  tome  54,  page  101;  M.  Duranton,  tome  XVI,* 
534;  M.  Troploagln°99o.  .  «*; 
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La  Cour  de  Turin,  saisie  de  la  difficulté,  a  décidé 
qu'en  présence  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, le  litige  ne  pouvait  être  nié.  Mais- elle  s'est 
déterminée  aussi  par  d'autres  considérations;  la 
nature  des  droits  cédés  a  eu  sur  son  arrêt  une  in- 
fluence évidente  (i).  Elle  a  oublié  que  le  Code 
ne  permet  plus  aux  tribunaux  cette  appréciation 
arbitraire;  qu'il  leur  dit  à  quels  signes  ils  doivent 
reconnaître  l'état  de  litige ,  et  qu'il  leur  défend 
de  se  déterminer  par  d'autres  moyens.  Si  elle  se 
fût  exactement  renfermée  dans  le  cercle  qui  est 
tracé  par  la  loi ,  elle  n'eût  pas  décidé  comme  elle 
l'a  fait  ;  la  non-conciliation  seule  ne  lui  eût  pas 
paru  offrir  la  preuve  certaine  que  le  droit  cédé 
était  litigieux.  Souvent,  en  effet,  on  ne  refuse 
de  se  concilier  que  pour  éluder  l'exécution  de  ses 
engagemens;  et  lorsque  la  demande  est  portée  de- 
vant les  tribunaux;  qu'il  est  démontré  que  la  résis- 
tance est  impossible,  on  n'en  fait  pas  même  le  si- 
mulacre. 

363.  Dès  qu'il  y  a  contestation  commencée,  la 
faculté  d'exercer  la  subrogation  n'est  pas  pour 
cela  acquise  au  débiteur;  il  faut,  en  outre,  que 
cette  contestation  ait  un  caractère  spécial,  qu'elle 
porte  sur  le  fond  du  droit  (art.  1700). 

364.  Jusqu'à  ce  que  les  moyens  qu'oppose  le 
défendeur  à  la  demande  dirigée  [contre  lui  soient 
connus,  il  est  impossible  de  déterminer  quelle  est 
la  nature  du  litige.  Ce  n'est  que  lorsqu'il* a  ré- 
pondu à  la  prétention  du  demandeur,  que  le 


•OMk 


(i)  Foy.  arrêt  du  9  mars  i8i:,Sirey,  19.  a.  78, 

TOME   XVII.  39 
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toucher  au  fond,  établissent  que  le  demandeur 
ne  doit  pas  être  admis  à  proposer  sa  demande. 

De  ces  définitions ,  quelque  rapprochées  qu'elles 
paraissent,  on  pourrait  tirer  des  conséquences  fort 
différentes.  Il  y  a  plus  d'harmonie  entre  les  ju- 
risconsultes lorsqu'ils  présentent  les  subdivisions 
dans  lesquelles  ils  classent  toutes  les  exceptions; 
ils  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  y  en  a  quatre 
espèces,  les  exceptions  déclinatoires,  dilatoires,  pé- 
remptoires  de  l'instance  ^  et  péremptoires  du  fond. 

Mais  la  contradiction  reparaît ,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  les  exceptions  qui  doivent  être 
rangées  dans  chacune  de  ces  catégories.  Ainsi, 
M.  Carré  place  parmi  les  exceptions  péremptoires 
de  l'instance,  toutes  celles  qui  tendent  à  faire 
rejeter  la  demande  comme  irrégulièrement  for 
mée,  sauf  au  demandeur  à  la  présenter  de  nou- 
veau ;  et  il  jie  considère  comme  péremptoires  du 
fond  que  celles  dont  l'admission  entraîne  l'ex- 
tinction définitive  et  irrévocable  de  l'action  (i)- 
M.  Pigeau,  au  contraire,  déclare  que  l'exception 
tendante  à  faire  déclarer  le  demandeur  non  rece- 
vable,  quant  à  présent  est  péremptoire  du  fond(a;« 
Ce  n'est  pas  le  seul  point  sur  lequel  ces  savais 
professeurs  soient  en  dissentiment.  M.  Carré,  d'ac- 
cord en  cela  avec  M.  Duranton ,  pense  qu'on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  les  exceptions  dilatoires, 
les  exceptions  judicatum  solvi,  et  en  communi- 
cation de  pièces  (3);  tandis  que   M.   Pigeau  les 


(i)  Tome  I,  page  4 a 5. 
(a)  Tome  I,  page  199. 
(3)  Tome  I,  page  424. 
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range  sans  hésiter  dans  cette  classe  (1).  Enfin  la 
litispendance  constitue ,  selon  M.  Carré,  une  ex- 
ception  déclinatoire  (2),  et,  suivant  M.  Pigeau, 
une  exception  péremptoire  du  fond  (3).  L'incer- 
titude de  la  doctrine  sur  cette  matière,  ne  permet 
donc  pas  d'y  puiser  avec  confiance  la  solution  des 
difficultés  que  présente  l'interprétation  des  der- 
niers mots  de  l'art.  1700.  Mais  ce  conflit  des  opi- 
nions peut  conduire  à  quelques  réflexions  utiles. 

D'abord,  la  distinction  entre  les  moyens  du 
fond  et  les  exceptions  est  clairement  établie; .et 
il  est  bien  évident  que ,  lorsque  la  demande  sera 
repoussée  par  les  moyens  du  fond,  il  y  aura  con- 
testation sur  le  fond  du  droit ,  dans  le  sens  de 
l'art.  1700. 

On  ne  doit  pas  se  hâter  de  conclure  que  le  litige 
aura  un  caractère  différent,  par  cela  $eul  que  le  dé- 
fendeur se  sera  borné  à  présenter  des  exceptions  ; 
car  il  en  est,  nous  l'avons  vu,  qui  ont  pour  but  de 
repousser  irrévocablement  l'action ,  de  faire  décla- 
rer, sinon  que  le  droit  fl'a  jamais  existé ,  du  moinis 
*ju'i!est  actuellement  éteint.  Ce  sont  les  exceptions 
péremptoires  du  fond.  Or,  l'on  comprend  sans  peine 
que  toutes  les  fois  que  Ja  défense  tend  à  écarter 
absolument  et  pour  toujours  la  demande,  c'est  le 
droit  même  qui  est.  contesté,  et  qu'il  est  fort  in^ 
différent  qu'il  le  soit  par  un  moyen  du  fond  ou 
par  une  exception. 


(*)  Tome  I,  pages  iS^  et  191. 
(2)  Toute  I,  page  424. 
(?)  Toine  I,  page  20t. 
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Il  faut  donc  reconnaître  que  si  une  exceptioi 
péremptoire  du  fond  est  proposée  par  le  & 
fendeur,  il  y  aura  contestation  sur  le  fond  da 
droit ,  et  que  le  débiteur  pourra  exiger  la  subro- 
gation. 

Quant  aux  autres  exceptions  qui  ont  seulement 
pour  but  d'obtenir  le  renvoi  de  la  contestation 
devant  d'autres  juges,  ou  un  délai  pour  répondit 
à  la  demande,  onde  faire  écarter  l'instance  comme 
irrégulièrement  formée ,  sauf  au  demandeur  i 
l'introduire  de  nouveau  ;  elles  sont  manifestement 
étrangères  au  fond  du  droit  ;  par  conséquent,  fe 
litige  qu'elles  constituent  n'autorise  point  le  dé- 
fendeur à  user  du  bénéfice  accordé  par  l'art.  1700 
Cod.  civ. 

En  ¥ésumé,  la  règle  peut  se  formuler  en  ces 
termes.  11  n'y  a  contestation  sur  lo  fond  du  droit, 
que  lorsqu'on  a  oppçsé  à  la  demande  des  moyens 
du  fond  ou  des  exceptions  pé rem  pto ires  du  fond 
Toutes  les  autres  exceptions ,  déclinatoires  ,  di- 
latoires ou  péremptoires  de  l'instance ,  n'im- 
priment pas  au  litige  le  caractère  de  procès  sur 
le  fond  du  droit. 

Mais  la  loi  n'a  pas  déterminé  elle-même,  atec 
précision ,  ce  qu'il  faut  entendre  par  chacune  des 
qualifications  qui ,  dans  la  pratique,  sont  données 
aux  diverses  exceptions  ;  et  Ton  a  vu  que  les  aih 
teurs  ne  sont  point  d'accord  sur  ce  point.  Il  fout 
cependant  savoir  ce  qu'embrasse  chacune  des 
branches  de  la  classification;  sans  cela,  la  règle 
n'offrirait  dans  l'application  ni  certitude  9  ni  utilité. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  Je  crois  qu'il  convient 
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d'écarter  toutes  les  dénominations  adoptées  par  les 
jurisconsultes  ^  qui  peuvent,  je  le  reconnais ,  avoir 
une  véritable  importance  sous  d'autres  rapports; 
mais  qui  sont  ici  sans  aucun  avantage,  et  qu'il 
faut  s'attacher  à  la  loi  seule. 

Le  Code  de  procédure  a  un  titre  spécialement 
consacré  aux  exceptions.  En  parcourant  ses  dis* 
positions ,  on  s'aperçoit  qu'il  réserve  cette  quali- 
fication aux  moyens  qui  consistent  à  demander 
d'autres  juges,  à  réclamer  des  délais,  à  exiger 
l'accomplissement  de  certaines  mesures  préala- 
bles, à  provoquer  l'annulation  des  actes  de  la 
procédure. 

Ce  sont  là  les  exceptions  proprement  dites,  ou 
les/iris  de  non-procèder.  En  dehors  de  ces  limites , 
les  défenses  sont  des  moyens  du  fond,  soit  qu'on 
leur  donne  cette  dénomination,  soit  qu'on  les 
nomme  exceptions  péremptoires  du  fond. 

Cette  pensée  m'a  paru  très  bien  développée  par 
M.  Boncenne.  Voici  en  quels  termes  il  analyse  et 
apprécie  les  dispositions  du  titre  du  Code  de  pro- 
cédure ,  intitulé  des  Exceptions. 

«  Celui  qui  m'a  fait  assigner  n'est  pas  Français, 
il  ne  tient  pas  au  sol;  j'exigerai ,  avant  d'engager 
le  combat,  que  l'étranger  me  fournisse  une  cau- 
tion pour  le  paiement  des  frais  et  des  dommages- 
intérêts  que  je  pourrai  obtenir.  Je  suis  traduit  de- 
vant un  tribunal  incompétent,  je  demanderai  que 
la  cause  soit  renvoyée  aux  juges  qui  doivent  en 
connaître.  L'assignation  qui  m'a  été  donnée  ert 
nulle  :  je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  le  fond 
du  procès,  si  je  veux  profiter  de  la  nullité;  je*  la 
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plaiderai  préalablement.  Je  suis  poursuivi  comme 
héritier;  la  loi  me  donne  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  la 
qualité  qu'il  me  conviendra  de  prendre.  Je  récla- 
merai la  suspension  dès  poursuites  jusqu'à  l'expi- 
ration de  ces  délais.  Mon  adversaire  n'a  pas  notifié 
le  titre  sur  lequel  il  se  fonde  :  j'en  requerrai  la 
communication.  Je  suis  un  acquéreur  qu'un  tiers 
veut  évincer;  j'aurai  quelque  répit  pour  appeler  i 
mon  vendeur,  afin  qu'il  vienne  me  garantir  de 
l'éviction. 

«  Tous  ces  moyens  qui  ont  dû  être  présentés, 
à  limine  litis  ,  ri  attaqueront  point  encore  le  fond 
du  droit.  Ce  ne  sont  que  des  exceptions,  ou,  comme 
on  le  disait  plus  énergiquemeut  autrefois,  des  fins 
de  non-procéder. 

«  Viendront  ensuite  les  différentes  sortes  de  dé- 
fenses qui  tendront  non  plus  à  écarter  l'action, 
à  la  neutraliser,  à  différer  ses  effets  ou  à  la  faire 
porter  devant  d'autres  juges,  mais  à  la  détruire } 
à  V anéantir  sans  retour.  »  (i) 

On  ne  peut  mieux  faire  ressortir  les  caractères 
distinctifs  des  défenses  au  fond  et  des  simples  ex- 
ceptions, et  l'on  doit  accepter  avec  confiance  un 
système  qui  repose  sur  les  dispositions  même  de 
la  loi.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  toutes  les 
exceptions  ne  sont  pas  indiquées  dans  le  titre  du 
Code  de  procédure,  qu'il  en  est  beaucoup  d'autres 
qui  seprésentent  chaque  jour  dans  la  pratique,  mais 


(i)  Théorie  de  lajproocdure  civîler,  tome  IIJ,  Impartie,  pages  i6t 
et  suiv. 
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qu'il  sera  facile  de  les  reconnaître,  en  prenant  pour 
terme  de  comparaison  celles  qui  sont  l'objet  de 
dispositions  spéciales. 

Tous  les  moyens  qui ,  comme  l'exception  judi* 
càtum  sobi,  les  déclinatoires,  les  exceptions  dila- 
toires, les  demandes  en  communication  de  pièces, 
les  nullités  de  procédure  n'auront  pour  effet  que 
de  neutraliser  pour  un  temps  l'exercice  des  droite 
du  demandeur,  devront  être  classés  au  rang  des 
exceptions;  tous  ceux,  au  contraire,  qui  élèveront 
un  obstacle  irrévocable  et  définitif,  seront  consi-* 
dérés  comme  moyens  du  fond. 

Par  exemple,  la  caution  poursuivie  par  le  créan- 
cier peut  user  du  bénéfice  de  discussion  et  du  bé* 
néfice  de  division. 

Par  l'un ,  l'exercice  des  droits  du  créancier  n'est 
que  suspendu,  il  pourra  être  repris;  l'autre,  au 
contraire^  pour  effet  d'éteindre  en  partie  les  droits 
du  créancier.  Le  bénéfice  de  discussion  n'est  donc 
qu'une  exception,  et  le  bénéfice  de  division  est 
un  moyen  qui  porte  sur  le  fond  du  droit,  (i) 

365.  Cette  doctrine  est  en  harmonie  avec  la 
jurisprudence. 

566.  Elle  trouve  sa  sanction  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  27  juillet  18*6,  rendit 
dans  l'espèce  suivante.  ( 

Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  pour- 
suivait, contre  l'héritier,  le  paiement  de  sa  créance; 
l'héritier  soutenait  que  tous  les  deniers  provenant 
de  la  succession  avaient  été  distribués  aux  créan- 

(1)  M.  Pigeau,  tomel,  pages  x8;  et  201. 
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ciers,  et  qu'il  n'avait  plus  aucune  valeur  entre  les 
mains,  sans  toutefois  contester  la  créance  en  elle» 
même.  Il  fut  condamné  à  payer.  Ayant  appris  que 
la  créance  avait  été  cédée  à  un  tiers,  il  demandai 
être  subrogé  aux  droits  du  ce&sîonnaire»  Celui-ci 
répondit  d'abord  que  la  cession  était  postérieure 
à  la  fin  du  procès,  qu'ainsi  bf  créance  n'était  plus 
litigieuse  lorsqu'elle  avait  été  cédée;  que  d'ailleurs 
jamais  le  litige  n'avait  porté  sur  la  créance  elle- 
même,  sur  son  existence,  sur  le  fond  du  droit  II 
Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'en  effet  jamais  la 
créance  n'avait  été  contestée  au  fond.  Cela  était 
évident;  le  moyen  proposé  par  l'héritier  ne  ten- 
dait pas  à  faire  juger  que  le  droit  du  créancier 
était  éteint,  il  avait  seulement  pour  but  de  re- 
pousser la  condamnation ,  attendu  l'absence  de 
tout  actif  dans  la  succession.  En  supposant  qui 
cette  défense  eût  été  admise,  le   créancier  n'en 
aurait  pas  moins  conservé  sa  créance  et  le  droit 
del'exercer,  si  plus  tard  de  nouvelles  valeurs  étaient 
advenues  à  la  succession  :  le  moyen  présenté  était 
donc  une  simple  exception  et  nonu  une  défense  au 
fond,  (i) 

367 .  La  Cour  de  Rouen  a,  au  contraire,  méconnu 
les  vrais  principes ,  en  décidant  qu'un  litige  por- 
tant non  sur  l'existence  du  droit,  mais  seulement 
sur  la  manière  dont  il  était  exercé  „  autorisait  la 
subrogation.  (2) 


(1)  Arrêt  du  27  juillet  1826;  Sirey,  27.  r.  162;  DaHox,  atf.  i-  4$ 
-  (a)  Arrêt  du  icr  décembre  1826;  Sirey,  3o.  a.  i3aj  Dalloz,  3* 


Ch.  VIH.  Mu  transport  des  créances.  4$9 

Un  sieur  Lecerf  avait  cédé  à  la  dame  Vi* 
gneron  et  au  sieur  Payen*  le  prix  d'un  immeuble 
qui  lui  était  dû» 

Les  deux  cessions  aires  prirent  chacun  une  voie 
différente,  pour  exercer  Leurs  droits.  ' 

La  dame  Vigneron  procéda  par  voie  de  saisie 
immobilière  «Les.  bieii3  vendus;  le  sieur  Paycn  de- 
manda la  résolution  de  la  vente. 

Procès  Qtiitre  eux;,  poiir  savoir  lequel  des  deux 
moyens  aurait  la  préférence. 

Durant  le  litige  ^  la  dame  Vigneron  cède  ses 
droits  au  sieur  Blin;.  celui-ci  signifie  son  trans- 
port à  Payen  *  qui,  prétendant  que  le  droit  cédé 
était  litigieux  demande  à  être  subrogé  au  ces- 
sionnaire.  Un  double  .motif  repoussait  cette  pré- 
tention. D'une  part  la  chose  cédée  par  la  dame 
Vigneron  était  sa  çréapce  de  1 800  fr.  contre  Le- 
cerf. La  cession  comprenait  bien  aussi,  si  l'on 
veut ,  le  droit  qu'elle  prétendait  avoir  de  suivre , 
malgré  Payen ,  l'expropriation  des  immeubles  ; 
mais  ce  second  objet  n'était  qu'une  portion ,  cer- 
tainement peu  importante,  des  droits  que  Blin 
avait  voulu  acquérir;  Payen  ne  pouvait  donc 
pas  demander  la  subrogation  à  la  cession  de  la 
créance  de  ?8oo  fr.,  dont  il  n'était  pas  personnel- 
lement tenu.  D'un  autre  côté,  en  supposant  que 
Payen  parvînt  à  faire  j-wger  que  la  saisie  immo- 
bilière avait  été  pratiquée  mal  à  propos ,  le  droit 
de  la  dame  Payen  à  la  somme  de  1800  fr.  n'éprou- 
Tait  aucune  atteinte.  Seulement ,  au  lieu  d'en  ob- 
tenir le  paiement,  elle  était  obligée  de  prendre 
l'immeuble  en  nature,  pour  la  partie  correspond 
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dante  à  sa  créance.  La  Cour  de  Rouen  s'est  donc 
trompée  en  admettant  la  demande  en-subrogation. 
Elle  n'a  pas  même  pris  la  peine  de  motiver  sa 
décision:  elle  dit  bien,  il  est  vrai,  qu'il  existait  à 
l'époque  de  la  cession  un  litige  sérieuar  sur  la  ques- 
tion de  savdïr  si  la  voie  de  l'envoi  en  possession 
ou  celle  de  l'expropriation  devait  être  suivie  ;  mais 
on  ne  trouve  pas  un  mot,  pour  établir  que  ce  litige 
était  relatif  au  fond  dw  droit*  Or ,  c'était  sur  ce 
point  qu'elle  devait  s'explique*.'  ' 
4  368.  La  Cour  de  cassation  a  tracé  aux  Cours 
royales ,  la  marche  qu'elles  doivent  suivre  pour 
mettre  leurs  arrêts  à  l'abri  de  toute*  critique;  elle 
fcèxigé  d'elles  qu'elles  constatent  d'abord  qu'il  y  a 
"litige ,  et  en  outre,  que  ce4itige  porte  sur  le  fond 
du  droit.  Elle  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
qui  n'avait  rempli  que  la  moitié  de  cette  obli- 
gation. - 

«  Attendu ,  est-il  dit?  dans  les  considérons,  que 
dans  l'espèce,  la  Cour  d'Orléans  s'est  bornée  à  re- 
chercher les  circonstances!  qui  semblaient  l'autori- 
ser àregjH^Per  comme  encore  subsistant  un  litige 
que  l'on  soutenait  être  depuislong  temps  terminé; 
et  qu'elle  a  négligé  d'examiner  si  ce  litige  avait  ja- 
"niais  eu  pour  objet  le  fond  du  droit}  qu'elle  a  néan- 
moins appliqué  l'article  1699,  sans  avoir  préala- 
blement décidé  cette  question.-  (1)  "     • 
'  369.  Si  l'attention  de  la  GoUr  de  Rouen  se  fut 


>**— * 


(1)  Arrêt  du  5  juillet  1.8 19;  Sirey,  ao.  x,  53,  Dalioz,  y9  Fente, 
pige  936.  . 
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arrêtée  sur  la  nécessité  d'expliquer  la  nature  du 
litige ,  elle  eût  certainement  reconnu  qu'il  n'avait 
pas  le  caractère  exigé  par  l'art.  1700;  elle  eût 
senti,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  (1), 
qu'une  créance,  non  contestée  en  elle-même,  n'est 
pas  litigieuse ,  par  cela  seul  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés dans  son  exercice. 

370.  J'ai  dit  qu'en  demandant  la  nullité  des 
actes  de  la  procédure,  ou  en  soutenant  que  l'in- 
stance est  irrégulièrement  intentée ,  le  défendeur 
n'élève  pas  une  contestation  sur  le  fond  du  droit; 
parla  raison  que  le  droit  du  demandeur  ne  serait 
pas  irrévocablement  éteint  par  un  jugement  qui 
accueillerait  la  défense. 

Cependant ,  il  peut  arriver  que  de  simples  nul- 
lités de  procédure  aient  pour  résultat  indirect 
l'extinction  du  droit  même.  En  ce  cas ,  le  droit 
doit-il  être  considéré  comme  litigieux  ? 

La  veille  du  jour  où  s'accomplit  la  prescription 
trentenaire,  le  titulaire  d'une  créance  forme  une 
demande  en  justice. 


(1)  Arrêt  du  5  juin  1816;  Sirey,  a6.  x.  412.  Il  faut  remarquer  que 
cet  arrêt  n'a  pas  été  rendu  dans  un  cas  relatif  à  l'exercice  du  retrait 
autorisé  par  Part.  1699.  Dans  l'espèce,  en  demandait  la  nullité  de  la 
cession  comme  ayant  été  faite  à  un  notaire, par  application  de  l'art. 
1597;  il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  à  se  montrer  plus  sévère; 
car  ce  n'est  pas  seulement  le  b'tige  sur  le  fond  du  droit  qui  vicie  les 
cessions  faites  aux  juges  et  aux  officiers  ministériels;  un  b'tige,  quel 
qu'il  soit ,  même  non  entamé,  suffit.  Il  est  donc  certain  que  si  les  dif- 
ficultés sur  l'exécution  ne  constituent  pas  un  litige  dans  le  sens  de 
l'art.  1597,  à  plus  forte  raison,  elle  n'ont  pas  ce  caractère,  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  l'art.  1700. 
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Le  défendeur  soutient  que  l'exploit  introdactif 
est  nul  en  la  forme. 

Il  est  certain  que  si  la  ntrfhté  est  prononcée, 
non-seulement  la  demande  sera  écartée;  mais  que^ 
l'interruption  de  la  prescription  étant  considérée 
comme  non  avenue,  le  droit  lui-même  se  trouvera 
éteint  par  la  prescription.        '  •  ' 

Je  ne  pense  point  que,  même  dans  une  pareille 
hypothèse,  l'exception  de  nullité  constitue  un  li- 
tige sur  le  fond  du  droit. 

Sans  doute,  en  recherchant  ce  qui  adviendra 
par  suite  du  jugement  qui  déclarera  nul  l'exploit 
rntroductif,  on  aperçoit  que,  si  le  créancier  re- 
nouvelle sa  demande,  on  aura  à  lui  opposer  ira 
qouveau  moyen  portant  snr  le  fond  du  droit,  la 
prescription;  mais  ce  n'est  pas  sur  ce  qui  pourra 
ultérieurement  arriver  que  l'on  doit  se  fonder 
pour  déterminer  le  caractère  du  procès  qui  existe 
actuellement.  II  faut  apprécier  la  contestation, d'a- 
près les  élémens  dont  elle  se  compose  et  d'après 
les  moyens  qui  sont  soumis  au  juge  au  moment 
présent.  La  disposition  de  l'article  1700  est  ex- 
ceptionnelle, elle  est  restrictive  de  la  liberté  des 
transactions;  renfermons-la  exactement  dans  ses 
limites. 

371.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
nullités  et  les  irrégularités  qu'on  peut  reprocher 
à  la  procédure,  avec  les  vices  de  forme  dont  serai 
atteint  le  titre  même  constitutif  du  droit.  Le  pro- 
cès dans  lequel  on  soutiendrait  qu'une  donation 
entre- vifs  est  nulle,  parce  qu'elle  n*a  pas  été  faite 
devant  notaire,  ou  qu'un  testament  olographe 
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n'^st  pas  valable ,  paroe  qu'il  n  a  pas  été  écrit  par 
le  testateur,  serait  un  procès  sur  le  fond  du  droit, 
quoiqu'il  roulât  sur  des  queslions  relatives  à  la 
forme  des  actes.  On  conçoit  très  bien,  en  effet, 
que  ces  nullités  auraient  pour  conséquence  im- 
médiate et  directe ,  si  elles  étaient  admises,  l'a- 
néantissement des  titres  et  l'extinction  des  droits 
du  demandeur. 

Ainsi,  c'est  toujours  à  un  point  de  vue  unique 
qu'il  faut  se  reporter  pour  décider  s'il  y  a  ou  non 
litige  sur  le  fond  du  droit.  On  doit  se  demander 
quel  est  le  but,  quel  sera  l'effet  des  moyens  de 
défense  opposés  aux  prétentions  du  deman- 
deur. 

S'ils  tendent  à  écarter  irrévocablement  la  de- 
mande, le  fond  du  droit  est  contesté;  s'ils  ne  peu- 
vent,au  contraire,  que  la  repousser  provisoirement, 
en  laissant  au  demandeur  la  faculté  de  la  repren- 
dre, delà  porter  devant  d'autres  juges,  ou  d'en  for- 
mer une  nouvelle,  la  contestation  ne  porte  point 
sur  le  fond. 

372.  Il  est  des  circonstances  dans  lesquelles, 
quoiqu'une  demande  soit  présentée  aux  tribu- 
naux, il  n'y  a  point  véritablement  litige,  et  où  l'in- 
tervention de  la  justice  a  plutôt  pour  but  la 
surveillance  d'opérations  qui  intéressent  plusieurs 
parties,  que  la  décision  de  contestations  qui  les 
divisent.  Telles  sont  les  instances  en  partage.  On  a 
donc  jugé  avec  raison  que  le  retrait  ne  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  de  droits  successifs 
indivis,  par  cela  seul  qu'au  moment  de  la  cession, 
il  existait  une  instance  en  partage  de  la  succession, 
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lorsque  d'ailleurs  aucune  contestation  n'était  éle- 
vée sur  le  droit  du  cédant,  (i) 

373.  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme 
un  procès  autorisant  la  demande  en  subrogation,  la 
contestation  dans  laquelle  une  partie  reproduit 
des  prétentions  que  des  décisions  passées  en  force 
de  chose  jugée  ont  déjà  rejetées.  Le  cessionnairede 
droits  reconnus  par  desjugemens  inattaquables  ne 
deviendra  pas  un  acheteur  de  procès,  parce  que  le 
débiteur  s'avisera,  au  mépris  de  l'autorité  delà  chose 
jugée,  de  renouveler  une  contestation  terminée. 
Toutefois,  il  ne  faut  point  se  méprendre  sur  les  mo- 
tifs et  la  portée  de  cette  solution.  Ce  n'est  pointparce 
que  la  prétention  doit  être  évidemment  repoussée, 
que  l'exercice  du  retrait  est  dénié;  car,  selon  les 
principes  quç  j'ai  développés,  le  fait  seul  de  l'exi- 
stence du  litige  sur  le  fond  du  droit ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'issue  qu'il  doive  avoir,  donne  lieu 
à  l'application  de  l'article  1699.  Dans  l'hypothèse 
que  j'examine ,  c'est  la  nature  spéciale  du  raojren 
opposé  à  la  demande  qui  ôte  à  la  contestation  le 
caractère  de  litige.  On  suppose  qu'une  première 
décision  souveraine  a  mis  fin  à  un  procès,  et  que 
cependant  celui  qui  l'a  perdu  a  recommencé  la 
lutte.  Celui  qui  l'a  gagné  n'a  point  à  discuter  le 
mérite  d'une  prétention  précédemment  proscrite, 
il  l'écarté  par  une  fin  de  non-recevoir  invincible, 
l'exception  de  chose  jugée;  en  d'autres  termes, il 
dit  :  Il  n'y  a  plus  de  procès  possible  entre  nous 


(1)  Air&de  la  Cour  de  Lyon,  du  24  juillet  i8a8;  Sirev,a9.» 
i4i;Dalloz,  29.  2.  n. 


Ch.  VIII.  Bu  irctnspùrt  dès  créances.  ij6S 

sur  ce  point.  Si,  en  effet,  plus  tard,  on  reconnaît 
qu'il  y  avait  eu  chose  jugée,  et  que,  par  conséquent* 
le  procès  était  terminé  avant  la  cesfcion ,  il  serait 
absurde  d'admettre  la  subrogation,  qui  suppoëè 
l'existence  d'un  litige,  (i) 

3 7 4-  La  faculté  de  sp  faire  subroger  aux  droits 
du  cessionnaire  est  accordée  au  débjtefirr  cédé* 
par  plusieurs  motifs  qui  ont  été  indiqués;,  ellfc met 
un  frein  aux  spéculations  odieuses  dès  acheteurs 
de  procès;  elle  termine  une contestationnaissan te; 
elle  ne  blesse  aucun  intérêt,  car,  dans  l'état  d'in* 
certitude  où  se  trouvent  les  droits  réclamés,  lé 
cessionnaire  ne  peut  dire  qu'il  reçoit  moins  que 
leur  valeur.  Le  débiteur  ne  doit  dont  pas  attendre 
qu'une  décision  définitive  aoit  rendue  contre  lui, 
pour  demander  là  subrogation;  iï  serait  alocs  non 
recevable.  Les  considérations  qui  ont  déterminé 
le  législateur  auraient  à  ce  moment  pèixkL  toute 
leur  puissance;  le  droit  ne  serait  plus  litigieux:; 
par  conséquent,  il  serait  injuste  d'ohHger  le  ces- 
sion naire  d'un  ditoit  devenu  «certain  &  ^abandon- 
ner pour  une  somme  inférieure  asa  Yéleur^ekfin, 
Je  procès  étant  terminé ,  il  **e  saurait  jêtoe  ques- 
tion de  le  prévenir  ri,.   -, 

375.  Par  les  mêmes  motifs,  le  débiteur  jpç{>eut 
défendre  à  la  demande  dirigée  contre  lair  et  en 
même  temps  prendre  des  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  la  subrogation,  pour  le  cas  où  il  suc- 
comberait  au  fond.  I^s  juges  qui  Condamneraient 


\    1  •  •  '       r 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  <le  cassation ,,  çlu  4  i»ar#  i&3;  ^irej,  açl.,j. 
so4;  M.  Rolland  de  VÏÛargves ,  y^fiefrait cle  droiuïUiffiêvx^^^ 
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le  débiteur,  et  l'autoriseraient  à  se  faire  tenir 
fjuitte  ,  >.  en  remboursant  le  prix  de  la  cession, 
se  mettraient  en  contradiction  avec  eux-mêmes; 
îb  déclareraient  le  droit  certain  et  appliqueraient 
la  disposition  faite  pour  le  cas  où  il  y  a  incerti- 
tude ;  ils  étendraient  une  protection,  due  à  celui 
qui  peut  encore  être  considéré  comme  injuste- 
ment poursuivi,  à  celui  dont  ils  viendraient  de 
rejeter  la  défense.  (  i  ) 

.  En  un/  mot,  le  débiteur  de  droits  litigieux,  pour- 
suivi par  un  cessionnaire,  est  autorisé  à  opter  entre 
lé  procès  et  le  remboursement  du  prix  de  la  ces- 
sion; cette  faculté  cespe  évidemment ,  au  moment 
où  le  procès  finit. 

^376.  La  demande  en  subrogation  peut  être  for- 
mée en'  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel1,  quoique  la  cession  fût  con- 
nue du  débiteur  en  première  .instance.  Tant  que 
le  droit  conserve  sa  nature  litigieuse,  son  carac- 
tère d'incertitude ,  les  considérations  qui  ont  fia 
-introduire  le  retrait  subsistent.  Il  est  vrai  que 
rC'êst  une  demande  nouvelle,  mais  elle  est  receva- 
-hie{ mèùie  en  appel,  comme  défense  à  l'action 
principale.  (Cod.  proc.  art.  4^4-)  (2) 

»  377.  Néanmoins,  il  faut  dire  avec  Pothier  que, 
si  le  cessionnaire,,  après  une. longue  instruction, 


.■il*..     «-         •-     ...,.  -r  ...•■»  . 

^     Ci)  Arrêts  (ie  la  Cour  de 'cassation,  <Ju  1er  juin  i83i;  DalIoz,3i. 

I  rj'i  97 ;  "SîrëfyTi  /  ï  .~a  4  $ïè ri'  4  TntùÀ  è  3fa;  Sîrey,  3a,  iï  446.  * 
•  _(i)  Arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble ,  du  19  mai  1828;  Sirey»  29.  *• 

ap3j  Dallop,  29.  2.234;  àe  Ja  Cour  de  Rouen,  <Ju  xer décembre  1826; 
'SîrevJ;3o."à.  i3a;  Dàllô?,  3o.  2,  '4$;  arrêt  de ja  Cptir  de  Mets,  du  n 

roéitô/iî^îre^aa.'  x.  M6)'Vothîet;  ât  IdTènec,  a*  5û8. 

oc 


Ch.  VIII.  Du  transport  des  créances.  467 

et  après  avoir  par  ses  soins  et  ses  découvertes , 

k  •  levé  tous  les  doutes  sur  la  légitimité  de  !a  créance 

à  lui  cédée,  avait  mis  le  procès  en  état  d'être  jugé, 

-  le  débiteur,  à  la  veille  du  jugement,  c'est-à-dire, 
à  la  veille  de  succomber,  ne  devrait  pas  être  ad- 
mis à  l'exercice  du  retrait,  car  la  chose  ne  serait 

-  plus  entière. 

Pothier  justifie  son  opinion,  en  faisant  remar- 
quer que  le  retrait  n'est  autorisé  que  pour  empê- 
cher le  procès,  et  qu'il  serait  contre  l'esprit  de  la 
loi  que  le  débiteur,  qui  a  voulu  soutenir  le.  procès 
jusqu'à  la  fin,  fût  admis,  au  moment  du  jugement, 
à  exercer  ce  retrait.  M.  Troplong  pense  aussi 
qu'on  pourrait,  selon  les  circonstances,  considé- 
rer la  conduite  du  débiteur,  comme  une  renon- 
ciation tacite  au  droit  de  demander  la  subroga- 
tion (1).  Les  juges,  dans  l'esprit  desquels  il  ne  reste 
plus  aucun  doute  sur  la  certitude  des  droits  exercés- 

-  par  le  cessionnaire,  qui  comprennent,  par  la  mar- 

-  che  qu'a  suivie  l'affaire  ,  que  le  débiteur  prévoit 
le  jugement  qui  va  être  prononcé  contre  lui,  qui 
sont  convaincus  que  c'est  le  pressentiment  de  sa 
condamnation  qui  le  détermine  à  exercer  le  reirait, 
peuvent  certainement  rejetei^sa demande.  Elle  n'est 
plus  de  sa  part  l'usage  loyal  d'une  faculté  légale 
et  propre  à  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur;  c'est  une  combinaison  frauduleuse, au 
moyen  de  laquelle  il  essaie,  contre  le  vœu  formel 
de  la  loi,  de  cumuler  l'avantage  de  la  lutte  soute- 
nue jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  celui  delà  sub- 
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rogation  obtenue  en  payant  le  prix  de  la  cession. 

378.  Cependant,  si  le  cessiottoaire,  pour  préve- 
nir la  demande  en  subrogation  ,  a  tenu  la  cession 
cachée,  et  a  poursuivi,  au  nom  du  cédant;  le  débi- 
teur doit  être  admis,  même  après  le  jugement,  à 
user  du  bénéfice  de  l'art.  1699.  Le  repousser  daas 
une  pareille  situation,  ce  serait  rendre  inefficaces  la 
prévoyance  et  la  sagesse  de  la  loi.  Ceux  qui  achè- 
teraient des  droits  litigieux  auraient  toujours  la 
.précaution  de  dissimuler  les  ventes  ,  et  empêche- 
raient ainsi  l'exercice  de  la  faculté  qui  est  accordée 
,  aux  débiteurs  cédés.  D'ailleurs,  oeux-tci  n'oatpu 
user  du  droit  qui  leur  est  donné,  avant  de  oaaaaî- 
tre  la  cession  qui  le  produit,  (i) 

879.  Quelques  arrêts  (a)  ont  jugé,  et  plusieurs 
auteurs  (3)  enseignent  que  la  faculté  accordée  par 
i  article  1699  ne  s'applique  qu'aux  cessions  de 
créances  et  autres  choses  incorporelles [;  quête 
les  ventes  des  corps  certains  et  déterminés,  notam- 
ment les  ventes  d'immeubles  désignés,  ne  sont 
point  comprises  dans  la  disposition  de  cet  article. 
M.  Troplong  repousse   cette  doctrine  (4).  U  cite 


(1)  Pothier,  n°  597.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  du  16  mars  1S11; 
Sîrey,  ia.  2.  335;  Dalloz,  vto  Vente  ftp.  9 a 5,  note  a ,  n°  a;  Journal  •* 
Valais,  tome  34.  p.  75. 

(a)  Arrêts  de  la  Cour  de  Riom  des  ra«t  i3  mai   *&i3,  connWs 

(par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ai  novembre  n 8 r8;  Sîrey,  îfr 

J.  ao5;  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  juin  z8a3,  dansa* 

affaire  Pontet;  ce  dernier  arrêt  est  erté  par  M.  RoHand  de  Vïllargn*, 

r°  Droits  litigieux,  n°  6.  Je  ne  l'ai  trouvé  dans  aucun  necveil. 

(3)  M.  Delv incourt,  tome  HI,  notes,  page  171;  M.  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit. 

(4)  N°  1001. 
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de  nombreuses  autorités  (1),  qui  démontrent  que;, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  ventes  de  choses 
litigieuses  étaient  f  comme  les  ventes  de  droits- 
litigieux,  soumises  à  l'exercice  du  retrait.  Il  fait 
remarquer  qu?il  importe  peu  que  l'objet  cédé  soifc 
meuble  ou  immeuble,  corporel  ou  incorporel? 
que  de  pareilles  ventes  sont  bien  moins  l'aliéna- 
tion de  la  chose  même  que  la  cession  d'un  procèsç. 
qu'un  procès  est  un  droit  incorporel,  quelle  que 
soit  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Il  pense  que  la» 
distinction  est  repoussée  par  les  termes  mêmes 
de  l'article  1701.  a  Cet  article,  dit- il,  dispose  que 
le  retrait  n'aura  pas  lieu,  lorsque  la  cession 
a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
droit  litigieux j  et,  comme  on  le  verra  plus  tard 
quand  nous  l'analyserons,  il  suppose  qu'il  a  pu  y 
avoir  cession  d'un  droit  de  propriété  immobilière 
contesté  entre  les  parties.  Donc  il  admet  implicite* 
ment  que  les  dispositions  de  l'art.  1 699  ne  sont 
pas  étrangères  au  cas  où  l'on  vend  un  immeuble 
litigieux.  » 

Ce  dernier  argument  ne  me  semble  pas  aussi 
décisif  qu'il  paraît  l'être  à  M.  Troplong.  L'art.  1701» 


(j)  M.  de  Laraoignon,  arrêtés,  t.  L  p.  142, n°  24,  dit  que  «  lecession- 
naire  des  héritages  et  autres  droits  immobiliers  et  mobiliers  de  quel-* 
que  qualité  qu'ils  soient,  étant  en  litige,  peut  être  contraint  par  ce* 
lui  sur  lequel  le  transporta  été  pris  de  le  subroger  ea  ses» droits.  » 
On  lit -dans  Ferrière,  sur  l'art.  108  de  ta  coutume  de  Baris,  §  3«  d°  5. 
«  Les  cessions  des  actions  et  choses  litigieuses  sont  permises  en  France, 
mais  conformément  aux  lois  per  divers  as  et  ab  Anastasio,  Rousseàudl 
âfrLacombe ,  dit  que  «  ce*  loi*  sont  applicables,  soie  que  la  cession  seù 
fimte  4e  droit»  lilhgiuac  „  dm- meubles  *ou  (tirn-mettHes. 
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démontre  seulement  que  la  cession  d'un  droit 
litigieux  sur  un  immeuble,  donne  lieu  en  géné- 
ral au  retrait;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  est  con- 
testé; on  soutient  que  la  subrogation  n'est  pas 
admissible,  lorsque  c'est  l'immeuble  litigieux  lui- 
même  qui  a  été  vendu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'unis  à  M.  Troplong, 
pour  combattre  une  doctrine  qui  n'a  obtenu  quel- 
que crédit  que  parce  qu'on  ne  s'est  pas  rendu  un 
compte  bien  exact  du  sens  des  expressions  qu'on 
a  employées  pour  l'établir. 

Ce  ne  sont,  a-t-on  dit,  que  les  cessions  de  choses 
incorporelles  qu'atteint  la  disposition  de  l'article 
1699.  Celui  qui  vend  un  immeuble  ou  toute  autre 
chose  corporelle  est  donc  en  dehors  de  la  règle. 

Ainsi  ,  un  immeuble  est  l'objet  d'une  contesta- 
tion entre  deux  personnes  ;  par  exemple  ,  entre 
un  légataire  qui  soutient  que  l'immeuble  est 
compris  dans  son  legs ,  et  l'héritier  qui  a  la  pré- 
tention opposée;  le  procès  est  entamé.  Si  l'héri- 
tier qui  possède  l'immeuble  le  vend,  on  dira 
que  le  légataire  n'a  pas  le  droit  de  rembourser  à 
l'acheteur  le  prix  de  la  vente  et  de  se  faire  attri- 
buer l'immeuble.  Si,  au  contraire,  le  légataire  vend 
son  droit,  l'héritier  pourra  se  faire  tenir  quitte 
par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession. 

Pourquoi  cette  différence  ? 

Le  droit  du  légataire  et  le  droit  de  l'héritier 
sont*  de  même  nature  ;  ils  prétendent  l'un  l'autre 
être  propriétaires;  peu  importe  que  le  premier 
puise  son  titre  dans  un  testament  et  l'autre  dans 
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sa  qualité  d'héritier.  La  contestation  engagée  tfénd 
les  droits  respectifs  également  litigieux,;  et  évi-j 
derament,  lorsque  celui-ci  vend  l'immeuble  et 
oelui-là  son  droit  à  l'immeuble ,  c'est  également 
un  droit  de  propriété  litigieux,  qu'ils  transmet- 
tent. A  la  vérité  l'héritier  possède,  mais  ce  fait, 
très  important  sous  d'autres  rapports ,  est  ici  ab- 
solument insignifiant;  sans  doute  il  place  l'héritier 
dans  une  position  favorable  pour  soutenir  la  con- 
testation; mais  il  ne  donne  à  sa  prétention  aucun 
caractère  de  certitude  ;  il  n'empêche  pas  que  son 
acheteur  ne  soit  un  acheteur  de  procès  ;  et  dès- 
lors,  on  ne  conçoit  pas  que  cette  circonstance 
puisse  soustraire  celui-ci  à  l'application  de  la  sage 
règle  consacrée  par  l'article  1699. 

380.  Le  débiteur,  pour  se  faire  tenir  quitte  par 
le  cessionnaire,  doit  lui  rembourser  le  prix  de  la 
cession  et  les  frais  et  loyaux  coûts,  auxquels  elle 
aura  donné  lieu.  (1) 

38 1.  11  doit  aussi  payer  le  coût  de  la  significa- 
tion du  transport  et  les  frais  de  l'instance,  depuis 
le  moment  où  elle  a  été  suivie  par  le  cessionnaire, 
jusqu'à  la  demande  en  subrogation. 

Pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli ,  il  faut 
que  le  cessionnaire  se  retire  indemne;  il  ne  le  se- 
rait point,  si  les  frais  de  l'acte  de  cession ,  si  les 
dépens  de  l'instance  antérieurs  à  la  demande  eh 
retrait  restaient  à  sa  charge,  (a) 


1  *  " 

(1  et  2)  Cod.  civ.  art  1699;  Pothier,  de  la  Vente,  n°  5$$.  ^oy.  in- 
frà ,  n°  386 ,  qu*il  est  certains  frais  que  ne  peut  réclamer  le  cession- 


naire. 
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'  38  a.  Le  débiteur  doit  enfin ,  et  par  suite  du  même 
principe,  les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  le 
cessionnaire  à  payé  le  prix  de  la  cession,  (i) 

383.  lia  cession  n'ayant  d'effet  ,  à  l'égard  do 
débiteur,  qu'en  vertu  de  là  signification ,  le  paie- 
ment n'est  réputé  avoir  été  fait  par  le  cessionnaire 
qu'à  compter  du  jour  où  la  signification  a  eu  lien 
Autrement,  en  antidatant  la  cession ,  le  cédant  et  le 
eessionnairepourraienfc  faire  remonter  à  une  épo- 
que éloignée,'le  point  de  départ  d  es  intérêts,  au  dé* 
triment  du  débiteur.  D'ailleurs ,  celui-ci  est  auto- 
risé à  dire  que,  s'il  eût  connu  le  transport  plus  tôt; 
il  en  eût  plus  tôt  remboursé  le  prix,  et  qu'il  eût 
ainsi  empêché  les  intérêts  de  courir,  (a) 

Toutefois ,  si  le  débiteur  place  lui-même  la  ce* 
sion  à  une  époque  antérieure  à  la  sig  nification  (par 
exemple  pour  établir  qu'elle  a  eu  lieu,  au  moment 
où  le  procès  était  encore  pendant,  quoiqu'elle  n'ait 
été  signifiée  que  depuis  le  jugement  qui  l'a  ter* 
miné)  (3),  les  intérêts  courront  contre  lui,  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  signification,  mais 
bien  à  compter  de  la  date  véritable  de  la  cession 
Il  serait  absurde  que  le  débiteur  pût  assigner  si» 
tnùltanément  deux  dates  différentes  à  l'acte  de 
transport  ;  l'une,  pour  se  donner  le  droit  de  de» 
mander  la  subrogation;  Fautre,  pour  se.  dispenser 
de  payer  une  portion  des.  intérêts. 


-  {*) -Ifc  as,  Cod.  Mand.volCwUM.Coa.  ci*,  art.  1699;  Pothkd 
A°  598. 

(3)  Çothier,  u°.  598;  M.  Durantou,  tome  XVI,  n°  S$x  eu  note, 
M.  Troplong,  n°  1000. 

(3)  F oy.  suprà ,  n°  378. 
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38 4.  Les  intérêts  courent  tant  que  le  cession- 
naire est  privé  de  son  capital,  c'est-à-dire  jusqu'au 
remboursement  effectif ,  ou  jusqu'aux  offres  réel- 
les, qui  seules  en  tiennent  lieu. 

385.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en 
subrogation  soit  accompagnée  d'offres  réelles,  pour 
que  les  juges  doivent  l'accueillir.  Peut-être  aurait- 
on  dû  en  exiger,  afin  que  le  cessionnaire ,  après 
avoir  été  privé  de  son  droit,  ne  se  trouvât  pas 
exposé  à  des  difficultés  ou  à  des  lenteurs  pour 
le  paiement.  Mais  ni  l'ancienne  jurisprudence,  ni 
le  Code  civil  n'ont  imposé  formellement  cette 
condition ,  et  l'on  ne  saurait  l'induire  des  termes 
qu'emploie  l'article  1699.  (1) 

386.  C'est  le  prix  réel  de  la  cession  que  le  dé- 
biteur doit  rembourser  au  cessionnaire  (Cod.  civ. 
art.  1699).  Cette  expression  indique  que  la  loi 
entend  laisser  au  débiteur  toute  faculté  de  déjouer 
les  fraudes,  au  moyen  desquelles  on  chercherait  à 


(1)  «  II  n'est  pas  nécessaire,  dit  Salviat,  Jurisprudence  du  Parle»* 
Ment  de  Bordeaux ,  y0  Cession  de  droits  litigieux,  n°  i,  que  l'exercice 
de  £ette  action  soit  accompagné  d'offres  réelles  ;  il  suffit  de  se  sou- 
mettre à  rembourser  le  principal,  frais  et  loyaux  coûts,  etc.;  la  loi 
per  di versas  ne  parle  point  d'offres.  »  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  frimaire  an  xn  et  du  q 5 brumaire  an  vn;  Sirey,  4-1.  188;  arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon,  du  3i  janvier  1809;  Sirey,  x  3.  a.  36a.  On  peut 
citer  aussi  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Colmar  du  1 1  mars  1 807 , 
l'autre  de  la  Cour  de  Bourges,  du  16  décembre  18  33;  Sirey,  7. 
xa.  381  et  34.  a.  653,  qui  ont  jpgé  de  là  même  manière ,  en  matière 
de  retrait  successoral.  L'analogie  est  parfaite ,  puisque  la  rédac* 
tion  de  l'art.  841  est  semblable  à  celle  de  l'article  1699;  M.  Mer- 
lin ,  Questions  de  droit,  v°  Droits  successifs,  §  I;  Répertoire  de  juris- 
prudence, ?.°  Droits  litigieux,  n°  7;  M.  Rolland  de  ViUargues,  v°  Mé- 
trait de  droits  litigieux ,  n°  27. 
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paralyser  l'exercice  du  retrait,  en  portant  dans  les 
actes  de  cession  dès. prix  au-dessus  des  sommes 
réellement  payées  par  le  cessionnaire.  Le  débi- 
teur est  donc  admis  à  établir  par  toutes  sortes  de 
moyens  que  le  prix  indiqué  dans  l'acte  a  été  frau- 
duleusement enflé.  La  maxime  qu'aucune  preuve 
n'est  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
cesse  d'être  applicable ,  lorsque  les  actes  sont  atta- 
qués pour  cause  de  fraude ,  et  aussi  lorsque  celui 
qui  l.es  attaque  n'y  a  point  été  partie.  Les  deux 
exceptions  se  réunissent,  en  faveur  du  débiteur 
qui  soutient  que  la  somme  énoncée  comme  prix 
de  la  cession  est  plus  forte  que  le  prix.véritaMe, 
et  que  cette  fausse  énonciation ,  placée  dans  un 
acte  qui  lui  est  étranger,  est  une  combinaison 
frauduleuse  du  cessionnaire.  (i) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  a  lu- 
mineusement développé  ces  principes  dans  un  ju- 
gement rendu  en  matière  de  retrait  successoral. 
On  lit  dans  les  considérans  :  «  Sans  la  faculté  de 
prouver  par  tous  les  moyens  possibles  la  fausseté 
du  prix  porté  dans  l'acte  de  cession ,  le  droit  ac- 
cordé par  l'article  84 1  du  Code  civil  serait  com- 
plètement illusoire;  en  priver  le  cohéritier,  ce 
serait  faire  tourner  contre  lui  un  droit  introduit 
en  sa  faveur ,  puisqu'il  deviendrait  clause  de  style 
de  grossir  outre  mesure  le  prix  d'une  cession  de 
droits  successifs,  pour  s'opposer  au  retrait  ou  le 
rendre  frauduleusement  onéreux.  Cette  doctrine, 


{i)  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Droits  litigieux ,  n°  7;  M.  Du* 
ranton,  tome  XVI,  n°  537. 
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conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  est  d'ailleurs  confir- 
mée par  le  texte  des  articles  i353  et  i348  du  Codex 

civil Ce  ne  serait  pas  assez  d'avoir  reconnu.. 

la  simulation  dans  le  prix ,  si  la  réalité  du  montant 
du  prix  n'était  pas  déterminée.  En  droit  même, 
dans  l'absence  de  toute  preuve,  les  magistrats  ne 
pourraient  être  légalement  placés  dans  cette  pé- 
nible nécessité  de  reconnaître  une  simulation  fla- 
grante, et  cependant  d'ordonner  l'accomplisse- 
ment de  la  fraude,  parce  qu'elle  serait  artistement 
combinée;  on  ne  saurait  accuser  le  législateur  d'une 
aussi  choquante  anomalie;  dans  ce  cas-là  même, 
les  magistrats  devraient  apprécier,  suivant  leurs 
lumières  et  leur  conscience ,  la  somme  que  celui 
qui  a  voulu  frauder  a  pu  et  dû  donner  dans  les 
circonstances  où  les  parties  se  trouvaient  placées; 
c'est  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  i36g,  lors- 
qu'il est  impossible  de  constater  autrement  que 
par  le  serment  la  valeur  de  la  chose  demandée,  le 
juge  peut  déférer  le  serment  d'office  au  deman- 
deur, mais  même,  en  cas  d'impossibilité,  il  doit 
déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la«i 
quelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 
C'est  ainsi  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
plusieurs  coutumes  voulaient  que  le  défendeur 
ajourné  en  retrait  affirmât  le  vrai  prix ,  et  que 
celles  de  Laon,  articles  237  et  a38,  Reims,  art.  204  f 
ajoutaient  que,  où  il  y  aurait  apparence  de  frauda 
et  simulation  sur  le  vraiprix^  le  vendeur  peut  étret 
cçntraint  à  prêter  pareil  serment  que  l'acheteur, 

étant  les  parties  en  procès  sur  fraude  maintenue.  (1) 

— 

(1)  Sirey,  34.  a.  65o.- 
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La  Cour  royale  a  confirmé  cette  décision  (1); 
et  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
par  le  cessionnaire.  La  doctrine  consacrée  par 
leurs  arrêts  s'applique  parfaitement  an  retrait  liti- 
gieux. 

Je  dois  faire  remarquer  tin  incident  singulier 
qui  fe'est  présenté  dans  l'affaire  dont  je  viens  de 
parler.  Non-seulement  là  fraude   a  été  déjouée, 
mais  elle  a  tourné  contre  son  auteur ,  et  le  trom- 
peur a  été  pris  au  piège  qu'il  avait  tendu.  Le  ces- 
sionnaire, pour  ôter  aux  cohéritière1  de  son  cédant 
toute  pensée  d'exercer  le  retrait  successoral,  avait 
porté  à  60,000  francs  le  prix  de  la  cession,  qui 
réellement  n'était  que  de  1,900  francs.  Il  avait  été 
obligé  de  payer  le  droit  d'enregistrement  sur  la 
somme  qui  figurait  dans  l'acte.  Plus  tard ,  lorsque 
la  vérité  a  été  connue,  que  la  demande  en  retrait 
a  été  accueillie,  moyennant  le  remboursement  de 
la  modique  somme  formant  le  prix  réel  de  la  ces- 
sion, le  cessionnaire  à  cru  que  du  moins  on  con- 
damnerait les  retrayans  à  lui  payer  les  frais  qua- 
vait  causés  la  cession,  et  notamment  les  droits  d'en- 
registrement perçus  sur  la  somme  de  6o9ooo  fr.f 
mais  le  tribunal  et  la  Cour  ont  fait  une  sage  dis- 
tinction entre  les  frais  qu'eût  occasion  es  la  cession, 
si  le  véritable  prix  y  eût  été  énoncé,  et  ceux  qu'a- 
vaient produits  les  énoricrations  frauduleuses,  no- 
tamment la  fausse  indication  du  prix  de  6a,ooo  fr. 
Ife  ont  ordonné  que  les.  premiers  seuls  seraient 


(0  Arrêt  du  z4  février  i834;  Sirey,  loc  du. 
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remboursés.  En  vain  le  cessionnaire  s'est  pourvu 
contre  ce  chef;  la  Cour  de  cassation  lui  a  répondu, 
«  qu'en  déclarant  simulé  le  prix  de  60,000  fr.  et 
le  réduisant  à  1,900  fi\,  l'arrêt  avait  justement  op- 
donné  la  restitulion  des  frais  d'enregistrement 
vdans  la  proportion  du  prix  réel  de  1,900  fr.  »  (1) 

Il  y  a  tout  à-la-fois  dans  cet  arrêt  une  piquante 
leçon  pour  les  artisans  de  fraude;  et  cette  excel- 
lente décision*  que  dans  les  frais  que  peut  exiger  le 
cessionnaire  contre  lequel  est  exercé  le  retrait,  ne 
sont  pas  compris  ceux  dont  ces  machinations 
frauduleuses  ont  été  l'occasion.  Ce  ne  sont  pas  ïà 
des  loyaux  coûts. 

387.  La  faculté  d'exercer  le  retrait  appartient 
au  débiteur,  contre  lequel  ont  été  cédés  les  droits 
litigieux;  soit  que  le  prix  de  la  cession  consiste  en 
une  chose  donnée  au  cédant  ;  soit  qu'il  consiste 
en  monnaie;  ç'est-à-dire,,  aussi  bien  lorsqu'il  y  a 
échange  que  lorsqu'il  y  a  vente.  D'abord,  les  rè- 
gles relatives  à  l'un  de  ces  contrats  sont,  en  général, 
applicables  à  l'autre  (Çod.civ.  $rt.  1707}.  En  outre, 
n'y  a-t-il  pas  également  un  litige  à  prévenir,  un 
acquéreur  d^  procès  à  ^conduire?  Dans  l'exécu- 
tion, on  rencontrera  une  difficulté  pour  accomplir 
à  la  lettre  la  disposition  de  l'article  1699;  il  sera 
impossible  au  débiteur  de  rendre  au  cessionnaire 
identiquement  la  chose  que  celui-ci  aura  donnée 
au  cédant;  mais  en  lui  restituant  une  chose  sem- 


■      ■  *  -  •  •* 

(1)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation!  en  date  du  i^r  juillet  x835,  est 
encore  inédit. 
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'blable ,  si  cela  est  possible,  ou  sa  valeur ,  il  devra 
'obtenir la  subrogation. (1) 

388.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  n'ont  pas 
hésité  à  appliquer  ainsi  à  l'échange,  des  règles 
faites  pour  la  vent.e,  malgré  leur  caractère  excep- 
tionnel, malgré  leur  effet  restrictif  de  la  liberté 
<vdes  conventions.  La  similitude  de  ces   deux  espè- 
ces de  contrats  est  telle  que  l'extension  est  justifiée. 
Si  la  transmission  s'est  opérée  d'une  autre  ma- 
'  nière,  et,  par  exemple,  à  titre  gratuit;  par  cela  seul 
'que  l'acte  translatif  deé  droits  n'est  ni  une  vente, 
ni  un  échange,  il  ne  doit  pas  être  soumis  aux  dis- 
positions de  l'article  1699. 

À  la  vérité,  l'art.  1701,  qui  énurnère  toutes  les 
exceptions  au  principe  posé  dans  les  articles  pré- 
cédens,  n'y  comprend  pas  le  cas  où  il  y  a  donation 
de  droits  litigieux.'  Mais  cela  était  inutile  ;  on  n'a 
jamais  pensé  que  des  articles  placés  au  titre  des 
donations  dussent  être  appliqués  aux  ventes; par 
<îâ  même  raison,  les  dispositions  qui  régissent  la 
'vente  ne  sauraient  être  imposées  stux  donations. 
'Le  législateur,  en  écriVaiit  lefc  règles  particulières 
"à  chaque  espèce  de  conventions ,  n'a  pas  besoin 
d'exprimer  qu'elles  doivent  être  renfermées  cha- 
cune dans  leur  spécialité.  Je  verrais  véritablement 
un  non-sens  à  dire  que  c'est  par  exception  que  tel 

ou  tel  principe  sur  les  donations  tie  s'applique 

-  •   ■■  ■  «  ,  r 


(1)  M.  Duranton,  tome  XVI,  n°  54g;  M.Troplbng,  n°  i'ooâ.  Voj. 
.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  octobre  1814,  rendu 
en  matière  de  retrait  successoral;  Sirey;  i5.  1.  112;  Dalloz,  v*  Suc 
cession ,  p.  492.  Foj.  tome  XVI  (Ie*  de  ma  Continuation),  n°  49- 
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pas  aux  ventes,  et  réciproquement.  La  rédaction 
du  Code  civil,  loin  démériter  ce  reproche,  me 
Semble  parfaitement  claire  et  méthodique,  et  bien 
plus  logique  que  celle  de  la  loi  per  diversas. 

L'article  ï  699  dit  que,  dafts  les  ventes  de  droits 
litigieux,  le  retrait  peut  être  exercé.  Cela  suffisait, 
si  l'on  eût  voulu  que  toutes  les  ventes  sans  ex- 
ception restassent  soumises  à  cette  règle;  et  il  n'é- 
tait,pas  besoin  d'ajouter  un  mot  pour  dire  que  les 
contrats' f  autres  que  la  vente  ,  n'y  sont  pas  com- 
pris Mai^ori  a  pensé  que,  dans  quelques  circon- 
stances, l'achat  des  droits  litigieux  avait  de  justes 
motifs \  il  à  fallu  l'exprimer,  et  c'est  ce  qu'on- a 
fait  dans  l'article  1701.  On  peut  parcourir  les  di- 
verseshypothèsies  qu'il  indique,:  et  Ton  verra  que 
dans  toutes,  il  y  a  cession,  cession -transport, 
vente.       "  *  ; 

Ainsi  la  raison  pour  laquelle  les  donations  de 
droite  litigieux  ne  Sont  pas  soumises  au  retrait, 
est  infiniment  simple.  C'est  parce  qu'une  dona- 
tion-n'est  ;pas  une  vente.  4 
'  On  a  fait  remarquer  qu'il1  serait  d'ailleurs  im- 
possible au  débiteur  des  drdits  cédés  d'exercer  le 
retrait ,  contre  le  donataire,  en  lui  remboursant 
ce  qu'il  a  payé;  puisque  lachèse  lui  a  été  transmise 
gratuitement.  L'observation  est  juste,  mais  cet 
argument,  fondé" sur  lés  difficultés  d'exécution,  ne 
me  paraîtrait  pas  seul  complètement  décisif;  j'ai 
plus  de  confiance  dans  la  «déjnonstration  à  priori, 
:  tirée  de  la  différente  nature  des  contrats,  qui  ne 
■  permet  pas  d'appliquer  à  l'un  les  règles  faites  pour 
l'autre.  L'on  va  voir  bientôt  qu'il  n'est  pas  indîif- 
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fièrent  d'arriver  à  la  "vérité  par  telle  ou  telle  voie 

Sans  doute  si  l'on  déguise  une  vente  sous  h 
forme  d'une  donation,  pour  échapper  au  retrait; 
le  débiteur,  en  prouvant  la  fraude,  en  démontrant 
qu'il  y  a  eu  un  prix  payé,  aura  le  libre  exercice  de 
son  droit.  (  i  ) 

Mais  que  fauUil  décider  si  la  chose  litigieuse  a 
été  vendue  en  partie,  et  en  partie  donnée;  et  s'il  y 
a  eu  donation  onéreuse? 

On  ne  doit  pas  confondre  oes  deux  questions, 
sous  peine  de  donner  à  chacune  une  solutioi 
fausse. 

Par  un  seul  et  même  acte,  on  peut  donner  et 
vendre  deux  parties  distinctes  d'une  meute  créance, 
d'un  même  droit  ;  alors  l'acte  n'est  point ,  tout  à- 
la-fois  donation  et  vente  ;  il  contient  vente  d'une 
partie  de  la  chose  et  donation  de  l'autre.  Bar 
conséquent,  la  subrogation  peut  être  demandée 
pour  ce  qui  est  vendu,  et  noa  pour  oe  quiftt 
donné. 

Ainsi,  l'application  de  la  loi  n'offre  aucun  em- 
barras, lorsque  la  distinction  est  bien  établie  en- 
tre l'objet  de  la  vente  et  l'objet  de  la  -donation, 
lorsque  l'intention  de  faire  deux  actes  de  nature 
différente  est  clairement  exprimée. 


■MMfetfMMMaaa^-MMaMMtaAMM^ft*. 


(i)  Foy.  ce  que  j'ai  dît ,  suprà  ,.n°  386,  du  droit  gVa  le  débite* 
de  prouver  la  fausseté  des  énoaciatioiis  de  Pacte  translatif  des  Arois 
qu'on  veut  exercer  contre  loi;  H»  Dur  ta  ton,  teme  JËYl,  ù*  $H 
.M.  Treplonf,  n°  1*09»  Qolprat*  dmatao  mm  ""f*"  ifrrrfffn 
tioncm,  dit  Godefroy,  ad. L.  sacral. JSflfttJ» 
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.  De  graves  difficultés  se  présentent  lorsqu'au 
contraire  le  caractère  de  l'acte  e$t.jnçertain;  soit 
parce  que,  en  le  qualifiant  de  donatioç,  w  a  stipuiéj 
un  prix  du  prétendu  donafcaire*  pu*,  qu'on  lui  a, 
imposé  des  charges;  soit  parce  qu'en  disant  que 
l'on  vend  pour  un  prix  inférieur  à  Ja  val^fir  de 
la  chose,  on  a  déclaré  donner  la  surplus*. 

D'abord,  et  quoique  des  auteurs  graves  aient 
pensé  que ,  dans  de  pareils  actes,  la  donation  et  la 
vente  se  trouvent  confondues ,  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  la  force  des  choses  repousse  cette 
opinion  transactionnelle.  ■■••->■ 

C'est  l'intention  qui  anime  les  parties  qui  dé- 
termine le  caractère  légal  des  contrats.      •   . 

Si  j'ai  voulu  donner ,  c'est-à-dire  faire  jûhe  libé- 
ralité, je  n'ai  pas  voulu  vendre,  c'est-à-dire. rece-r, 
voir  le  prix  de  la  chose  que  j'aliène.  Réciproque- 
ment, si  j'ai  vendu,  je  n'ai  point  dônûé.  -     '   ■ 

Sans  doute,  il  est  possible  que  la  volonté  de 
faire  une  libéralité  soit  plus  ou  moins  absolue,  que 
la  libéralité  soit  pure  et  sans  mélange,  ou  qu'elle 
soit  accompagnée  de  quelques  restrictions.  " 

Il  est  également  possible  que  le  vendeur  exige 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur  l'équivalent  de  la 
chose  vendue ,  et  qu'en  ayan^J'intention  d'obte- 
nir un  prix ,  il  soit  disposé  à  le  demander  moins 
élevé  qu'il  ne  pourrait  le  faire.    ■  * 

Je  ne  conteste  pas  que  ces  nuancés  ne  modifient 
dans  l'exécution  les  effets  de  1$  dpnatjion  ou  de  la    , 
vente;  mais  je  sôutien&'qu'il  oe>  dépend  pas  des 
parties  de  réunir  et  de  confondre  pair  'de  pareille' 
combinaisons ,  clans, ,  urç. jséi^.e^  les \ 

tome  xvii.  3 1 
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élërnëfte  coifetihitifà  d«  dfetr*1  emltVate.  I!  y  a  né- 
cessairement toujours  datas ;  V esprit  dfes  centra* 
fans  un  bviï  pritidpaT',  unej>eiïaéé  essentielle ,  mie 
détermination caractéristique'  d^ Pacte.  Us- ventent 
vendre  et:  acheté*,  et*  ils  veulent  foire  et  recevoir 
une  libéralité^  ifir  ne  peuvent  pas  vouloir  les  dan 
choses  en  mêriie  temps,  (t) 
Que  daw^  chaque  acte,  dû  semblent  se  eonfin- 

T  -  'H-'i.f.-.l  »»•  »*     il-      ^...^iJ     ^l^l^l^      —  «..        ^rt       -.-.       à     ■  -.     -    1  ■-  ■    — 

(t)  «  La  dbnatfott  est  tm  acte  ettentieMetnent  gratuit ,  Art 
MÛ.  GhampôiMiièfe  et  Riftod,  Traité  de*  droits  dTenreg fsMMtff* 
tome  Ier,  n°*  88  et  89,  en  ce  qu'il  doit  contenir  an  avantage  librement 
constitué  :  liber  alitas  nulto/ure  eogenie  jacta.  Mais  il  ne  répugne  psi  i 
sa  nature  <nftr  lé  donataire  êôk  ÉôUaûHrk  dés  «barges  (fui  atonies* 
le  bénéfice  de  M  choit  donnée.  La  donation,  ainsi  toodifiste* 
connue  sons  le  nom  dé  donatoea  onéreuse'  et  la  jurnpttdeoce 
a  décidé  qu'elle  est.  passible  du  droit  déterminé  pour  le*  dona- 
tions entre  vtfs  \  on  a  même  été  plus  lofir.  Sôtts  l'empire  dts  e* 
tûmes  rc%  décidait  drmsemenft  le  point)  ds  savoir  comment  dirai 
être  considéré  le  «outrât  mate  que  constitué  la  donation  onéxcan 
Quelques  coutumes  voulaient  que  l'on  perçût  le  droit  de  ventes»  a 
portion  de  l'immeuble  donné  dont  £1  valeur  était  représentée  par  la 
charges  et  1*  droit  d*  donation  ptetr  le  snrphisu.  mais  sous  d'aoûts, 
on  décidait}  au  contraire  r  qu'un  contrat  ne  pouvait  avoir  oa's*  ca- 
ractère ,  et  que  le  droit  de  vente  ou  de  donation  devait  être  perçu 
seul  suivant  la  nature  pfeMominantfe  dtt  contrat.  Cette  que**»» 
comme  net»  Façons  dit,  agitée  dans  plusieurs  hypothèses  importâ- 
tes, et  qui  se  présentaient  fréquemment**  était  résolue  par  les  aateara 
suivant  qu'ils  étaient  imbus  des  principes  de  la  coutume  souslàqodk 
ils  vivaient.  Voy.  Tiraquepi ,  du  Retrait  Kgnagér,  %  3o,  glos.  trfï% 
Henry»»  lit. III,  ©h,  nt*  qnest.  *8;  Gayor,  t.  %$  pi  ag8, 5 ci, 54g,  W 
et  674.  Sens  l'empire  du  Code  civil,  on  arrêt  dn  a&  janvier  i8i*fla 
tranchée*  en  jugeant  que  le  droit  à  percevoir  sur  une  donation,  dm 
laquelle  lé  donataire  était  chargé  de  payer  diverse*  sommes  et  rém» 
vkgèfes,  non*»emeuiént  émit  eefot  qttete  tarif  de^eVnMnai»poarW 
ddnationientarrimjits^^  ncjrçn;  ècn  taaa,** 

la  vftseat  entière  des  biens  éonnés,  sans  déduction  des  charges  impt* 
sees.  «  Attendu  que  1er  §  6  et  %  de  fart,  éo  dé  la  loi,  du  as  frirn*  an  fi* 
né*  luuityùclme  distinctloir  émxé  les  dànatioin?  eniftf^ira^Hflve^mw 
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<ke  le*  caractères;  de:  la;  vente  et  c£u&>dç  la.4ena- 
tieer  on  *eehe*çh$  atteafcivemmit  l'intei^iort ,  dto-  * 
Bahtonterk  Wonté  véritable*  efe  foi»  ,$9ra  certain 
de  donnât  au  coffrai*  le  nom  qui)  UA  apftartîeiir. 
Les  e* pressio&s;  des  partie)  les  circonstances  oh 
,  elles- se  trouvaient  ,}ea>  motifs  qui  les,«>uVdétertfH- 
;néeM<tar&  relation  &  4e  parenté,  d'aflaines^  d'affec- 
-tiot*,  sont  autanft  «  d'indicée    qpîfp  att*nUve*ueat 
explorés*  fourniront  topjour^  la  soltttian,  du  pre- 
tyème.Dans  les  occasions  rares,  oùl'espritdesttyigffs 
se  trouvera  suspend^  entre  d'égales  probabilités 
pour  la  donation  et  1  pou?  la  vente,  il  se  détermi- 
nera eu<  faveur  de  la  dernière*,  ea  vertu  de.  la 
.maxime,  mal  heureusement  trop  bien  justifiée  par 
l'expérience,  qjue  les  libéralités  ne  se  présument 
,  pft*  facilement. 

Lorsque  la  pâture  de  l'acte;  aura  été  swxuuwe, 
.l'application  de  la  loi  sera/ facile, Si  c'est  u&e  vçnte, 
le  retrait  litigieux  pourrai  être  exei"cé;  si  c'est  une 
donation  >j  il  ne  le  aéra  point r  quoiqu'il  y  ait  un 
prix,  ou  quelque  chose  qui  eu-  a  l'apparenoe; 
parce  que,;  j#:  le  répète»  l'ai\tiote  1699  placé  dans 
le.  titre  de  la  veute  ne  régit  pas  les  donations» 

e*f#*  donatiéi*  entre  Vîlfc  à  tïm  onértu* ,  e*-qtf au*  twmetde  rott. 

•  *5»il  ncdoit  fera  &nt  «nçtwe* dwdr«ctioo  des  aharfep  (Ballot*  tépty, 

k|W°  J*6).Cfl|t  arrêt  est  d'une  haute  importance  ^  la  difficulté  paraît 

y  avoir  été  attentivement  examinée,  et  delà  décision,  il  résulte 

daïrement  qtet  la  (Soût  *6naàèT&hà  dotatiuftS'Otiéreufles  côtttrifran 

contrat  mixte,  mais  ayant  une  existence  propre,  et  n'étant  pas  sus- 

— ptibU  d'Atr^démanîhré  en  deux  rontrati  dir  natures  rtivprms.  fifttft 

solution  confirme  le  principe  que  nous  ayons  adopté,  qu'un  contrat 

ne  peut  pas  être  scindé  ;«tqua  scalaire  est  unique  «*ram«le,droit 

:  apercevoir.»  .c.3\i  .  ..*■:-.*  .■.■»!■  ■••••■«.•■  ■'* 

3i. 


'484  '—■  '^'Titj  Vh  Dé  la  :Ve*le,  A 

•  •  Les  auteurs  ont  imaginé  divers  moyens  pour 
•distinguer  les  donations  avec  charges ,  des  ven- 
tes. Les  uns  ont  pensé  que  le  caractère  de  l'acte 
dépendait  de  la  quotité  des  charges  ;  d'autres  ont 
soutenu  qu'il  cessait  d'être  une  libéralité,  lorsqoe 
c'était  en  faveur  du  disposant' que  les  charges 
étaient împô$ées(i).  Pothiervoulàit  que  la  donation 
fut  réputée  équipolleate  à  vente  lorsque  les  char- 
ges imposées  au  donataire  étaient  extrinsèques  à 
la  chose  donnée.  «  C'est  pourquoi,  'disait-il,  la 
donation  d'un  héritage  qui  «serait  faite  avec  la 
charge  d'une  grosse  rente  dont  cet  héritage  lest 
chargé,  quand  même  la  charge  de  cette  rente  ab- 
sorberait le  prix  de  l'héritage,  n'est  pas  pour  cela 
réputée  une  donation  onéreuse;  cette  charge  u'étaot 
pas  proprement  une  charge  de  la  donation ,  mais 
une  charge  de  la  chose,  qui  suit  la  chose,  et  dont 
le  donataire  serait  chargé,  quand  même  il  n'en 
serait  rien  dit  par  la  donation,  (a) 

L'expérience  a  montré  que  ces?  règles  sont  in- 
suffisantes etsoùvent  fausses/Ainsi,  mille  décisions 
prouveraient -au  besoin  que  la  stipulation  d'une 
légère  redevance,  en  faveur*  du  donateur,  ne  change 
point  une  donation  en  contrat  à  titre  onéreux. 
L'exemple  jcité  par.  Pothier  apprend  que  la  quo- 
tité des  charges  n'est  pas  toujours  un  signe  non 
équivoque  de  la  ndture  du  contrat.'  Enfin  il  serait 
facile  de  démontrer  que  la  dist,ipc^qn  entre  ce 

I 

•I "...  ,  r  » 

■  ■■■     •  ■  --•••  •  y      ■    '  '»-   ■•  *-        ■  ■■•  i  — 


[   /»  ■  i:  •.  ". 


;     (i)  Pothfer, de  ISVente  ?***€%  êt*uïr.    f'  ":"- 
(a)  Traité  des  retraits ,  n°  85.     ...  ..: . ,. . 
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qui  est  charge  de  la   donation  et  charge  de  là, 
chose,  est  plus  ingénieuse  que  juste.  .    . . ■  z\ 

Laseulere^ource  est  de  laisser  aux  juges  Je 
i     pouvoir  de  décider,  d'après  les  circonstances,  s'il  y  a , 
i    disposition  à  titre  gratuit ,  ou  acte  à  titre  onéreux. 
(         Ppthier  a  présenté  un  autre  système  qui  écarte., 
y     toutes  les  difficultés  par  un  procédé  tranchant  et  » 
t    absolu  ;  il  consiste  à  déclarer  onéreuse  toute  dispo- 
u    sition,  dans  laquelle  une  charge,  même  la  plus  lé* 
t    gère,  est  imposée  à  celui  qui  reçoit  l'objet  du 
^   contrat.  H  est  fondé,  sur  la  loi  a3,  Cod.  mandy  qui, 
^   dit>on  ,   pour  prévenir   la  fraude,  décide   que. 
*,  les  seules  donations  faites  purement  et  simplç-, 
,  ment,  sont  à  l'abri  du  retrait}  et  que  celles  qui  sont 
£  faites  avec  charge  y  restent.  soumise$.  On  fait  re-; 
.  marquer  d'ailleurs  combien .  il  est ,  facile  d'éluder  % 
l_  la  loi,  en  dissimulant  une  partie  du  prix  et  en  fei* 
*   gnant  des  donations,  là  où  il  y  a  de  véritables  ^ 
ventes.  ...  r  .  ■;* 

i  Le  texte  du  droit  romain  me  paraît  beaucoup; 
,  moins  absolu  qu'on  ne  le  suppose.  Il  proscrit  lps 
ventes  déguisées  sous. la.  forme  de  donations;  il  est:, 
dirigé  contre  la  fraudé;  mais  je  n'y  vçis  pas  écrite  , 
cette  règle  sans  exception,  que  la  plus  légère  res-,; 
triction  apportée  à  une  libéralité  la  soumet  à  la  ; 
loi  faite  pour  les  actes  à  titre  onéreux. 

.  Fût-eUe  explicitement  placée  dans  la  constitu- 
tion de  Justin jen,  le  Code  civil  qpi  nous  régit  ne 
l'ayant  pas  reproduite,  nous  ne  serions  pas  obli- 
gés de  nous  y  soumettre.  Je  la  repousse  aussi , 
parce  que  si  elle  a  le  sens  qu'on  lui  donne ,  elle 
manque  son  but,  et  qu'en  cherchant  À  l'atteindra, 


eHe  Vélève  contre  la  nature  dësr  choses  «et  contre 
la  vérité.  ':•"■' 

-  ty«n  [côté,  eUe  Jn'etflpécbetak  «£>ff6  4a  fraude; 
car  il  est  ati&i  facile  y  peetè-étré  pins ,  de  déguisar 
une  vente  sous  la  ferme  d'une<ton«îon  pore,  que 
sens  4'app*arefeee  d'un  aete  mi^paeti  de  ve«te  c*de 
donethm,  <>&•  cftraê<<lefl»fion  3V*é*tibarges» 

-  De  IWfre,^ie  c^tfhfi**^ 

onéreux ,  fies  atites  K|4^  **e  ttotitâetitiettt  -que  de 
vraies  r  •  d'évidentes  y  td'ifttt&itestebiet  libéralités 
AàMai,  pour  enfp&Sher  ^rieltft»6B  acheteurs  te 
droits  fitfgfoUK  de  te  soustraire  Jâ  ^exercice  da 
retrait,  -eRe  yassujétty  dnèjfoute  de  donatabts. 

Le  Code  divil  a' i-tÉetffré  ipkftitfe  wodératsoft  et 
de  -  Bsigèss^.  Il  tfa  point  établi  litee  préemption 
de  "finaude  ^é«éi»ale  et  afesblue-  il  'laisse»  à  la  saga- 
cité des  jugeft^e  soin  de  1a  démêler  :  soît  -quelle 
s'<tfftré&4le  ^tégtiifet-  le  \tèrkab*ê  -caractère  des 
actes ,  soit  qu'elle  atténue  ou  qu'elle  enfle  le  prit 
d&eettioas;  '  ^ 

''lia  jurisprudence  atteste  *jae  lé*  tribunauc  m 
seront  point  mépris  sur  la  roissîdûqm  leur  est 
dèhnée.  7*ai  cité  des  exemples-^tii  prouvent  qoe 
les  plus  habiles  combinaisons  n'échappent  point  à 
leur  perspicacité^*);  mais  lorsqu'ils  Reconnaisse* 
que ,  malgré  certaines  restrictions  *è -la  libéralité, 
malgré  quelques  charges  imposées  aiu  donataire,  il 
y  a  véritableriïent  donation,  il*  rgpotisseftt  Tap* 
plication  de  l'article  169g.  Àmsi, -0*1  «a  jugé  qoefe 
retrait  *i&  pouvait  éère  exercé  **mt#e  fta&tit  &q« 

r  ■ 
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ffi  osère  avait  cédé ,,  tiwyeiujattf>  wt  ftitye  r$otç 
«i^r9f  à  4itrç  d'avancement  d'J^iij^.q^  $$$& 
spisiçn  de  Jbiensfvses  rq>rUes  j^atrin^oj^ajes^q^^i- 
<ju'4l  j  eût  déjà  procès  avec  des  tiçfls  au ^et.  clç 

<^*epme^(i)    -1  ■  ,  :    V  : .     i:     -mil  <U  -h 
'  lu  Cour,  de  Toulouse  a  ausai  co^âid^^ço^my 

une  libéralité  à  l'abri  du  retrait,  uue^4^Q^%ft 
Élite  par  un  oncle  ea  favieur  de  ^u|ieveu„  quoi- 
qu'il paraisse  que  certaines  charges  ou  rçstriçtjoflj 
avaient  modifié  la  libéralité,  (a)    . 

389.  Le  pacte  de  queéd-litis,  quelque  dange- 
reuses que  soient  ses  conséquences,  quelque  abus 
qu'on  en  puisse  faire ,  ttV&  point  atteint  par  une 
prohibition  expresse.  Des  considérations  particu- 
lières*pétivent  détemiin&rà  dédferêr  halteaPcte-pa- 
reilles  conventions ,  T&tivèrtrént  à  certaines  per- 
sonnes (3);  mais  en  général  elles  doivent  être  main- 
tenues.  Elles  diffèrent  d'ailleurs  d'une  manière  trop 
évidente  des  cessions hip  droits  litigieux,  pour 
qu'elles  puissent  être  soumises  à  l'exercice  du  re- 
trait.  Si  une  aomme  wt  fournie  par  cebri  tpri  * 

—  >■        H  '■>  ■  ■.■■■.      ■  -.       -i     l>   , if       6        p.   1.1       ■  ■  !■■ 

(l)  Arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  du  8  juillet  i8a4;J$ir«y,  *5,  a.  33jl , 
Daîroz,  16.  a.  aoi; -arrêt  de  la. Cour  de  cassation  du  i5  mars  iftfcft; 
BSrèy/16.%.  3g7;  Dattot,  %t.  i.aoïr,  Journal  da  filais,  tome  7$$ 

(a)  Les  faits  et  ies  clauses  de  l'acte  ne  sont  .point  rapportés  par 
4f*juréttftet;  mais  le  texte  même  de  l'arrêt  indique  que  certaipfS 
stipulations  avaient  été  présentées  comme  Imprimant  à  l'acte  le  ca- 
ractère de  contrat  i  titre  onéreux.  »  Attendu,  y  est-il  dit,  que  ta  cât- 
#ob  dont  il  j? Agit*  ^passée  entre  l'oncle  et  le  neveu  doit  être  çomâkét 
comme  un  acte  de  libéralité  qui  n'est  pas  susceptible  de  retrait.  »  F.  arrêt 
éa*3  décembre  i8*rr$irey,<3*i.  a. 3*4; Dallas,  3i.  a&afti.< 

(3)  PfyxmmMNl  (*!  deWa  Qettifwwrtlua),  »•  asi.  : . 
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t&nté  avéd  le :  plàidëitf ,  elle  est  ordinairement 
niflétéfrnnriéef- jusqu'à  la  fin  du  procès,  puisque 
<fë&  ta  durée  et  lès  incidens  du  procès  même 
qui" élèvent  là  quotité  des  avances  nécessaires. 
De  là  l'impossibilité  de  faire  le  remboursement 
Dotai  tbûà"  lésrcas,  lé  remboursement  n'éteindrait 
pài  Tâ'cbWtéfétàtion,  puisque  c'est  seulement  une 
pôftiorf 'dû  résultat  qù'eîlfe  doit  produire  qui  a  été 
alMfiëë:^)/1'  ;    .         ■      ■ 


I 

r 


/:uî;j  ■:.  j')j  •    ^ 
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,*   •  ;  J     j  . ■ .  ■  |  ■  . ,    :  « 

-:J)e*  e*t?Ptf0RS  &  la  (Opposition  qui  autorise  k 
■»  >j  ?*$:•  retrait, \iti^iexix. 

■  .•;  .>.-'     -i,:     ••-SOMMAIRE."--'     • 
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Zg6*  Origine  et  esprit  desÂXçeptwnSy  établies  par  F  art.  17*1. 

39 1.  La  première  exception  est  établie  pojtr  le  cas,  où  la 
cession  est  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  d* 
droit  cédé.  .  ,  .  :  .  , 

392.  L'exception  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  cession  t 
-  faite  par  un  étranger  à  un  cohéritier,  aVun  droit  centre 

la  succession.  La  lettre' de  la  loi  est  en  harmonie  avec 
cette  opinion,  ■  -,*.,.!.... 

393.  La  seconde  exception  a  lieu,  longue  la  cession  est  faite 
à  un  créancier  ,  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû* 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  da  29  janvier  i83o;  Sirey,  3o.» 
146;  Dalloz,  3o.  a.  $5;  Journal  du  Palais,  tome  86,  pag.  576. 
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Zq^.  J^exc^io^^ee^pa^app^q^k.  a^con? 

.,;      stituè  une  dettes  tout  exprès  pour  que  la  cession  des 

droits  litigieux  parût  fifre  une  dation  en  paiement. 
3$.  fylfrtyeêtpaè'âpptâdété  aH  cas  oâ'la  soûl  te' payée 
'  •'«  ':"pa+'l&r9tiiëvénèstèelle,i  kfû'ity  à  véritablement  ceséifià 

etnond&liànlenpaiéjnjnti    >  "•  ■•■..»! 

3qQ.  Le  troisième  cme  d'exception,  se*,  présente  j  lorsque  la 
,J1V  :  cession, -est if 'aite  au  poss^sar  dej'héritage  sujet  aif 

droit  litigieux.  <' 

3^7.  £e  refrdït  n'a  pas  lieu,  lorsque  V objet  principal  de  la 

'  cession  èit  iinè  'chose  filon  litigieuse  7  bien  qu'elle  ait 
""'  : ' n  pour  oxce^éoïré  oïé  dépendance  ïth-diroil  litigieux v- •*'■•> 


■or  ■  .  w>  .v  •>  '-f    .  ;    •!.'.:> 


î:;  Zqo%.  .^article  ijoiadrae^xiçÊ  exceptions,  à  la 
?$S}*g4n&^Ç écrite  .d^ns^rticlç  1699,  Le.;Çfw% 
iây^  ^ui^pcore  ic\  |e  .d  wit  T<^aiiH  car  lajjoia^ 
^r^^ff^^Wrès  avoir  ftqs&J,ft. principe? r. éta- 
blit ^^:pçrtaines.Test|ictîcyis.  À  la  yéritp,  Justi- 
jgûen,  par.^ne  constituitiQrv.gr.eqqfye^ui  n'^st ^ 
dans  les  cjditioBs, du, corps .de.d^it,  nyûs^quij.a^ 
îroqve  dans  les  basilique ^tqu^  Çqjas  rapp#rt# 
au  livre  1,6,,  obsery..  aj-t.  \§  ^  a^it  ^'ogé  Jg  pan* 
tie  de^a  constitution  d'Anast^sç,  qui  adaîe^ait.  dps 
exceptions  , : ^ Jaissantj^tssis^ que  celle ::qiu 


çnppêçhé  qu'elle  ne  fût  suivie  dans .  l'^ciei^rigi: 
me  (a),  et  le  législateur  moderne  a  également 
compris  le  danger  d'un  principe  absolu  et  inflexi- 
ble; il  a  senti  la  nécessité  dètjuelques  sages  excep- 
tions. Avant  de  les  examiner  chacune  séparément, 
•         »  «        t  *  f . 

'  J    '      '*''•*      '»«*P    •»■       *■  t'    '         !       M    ■       '''  '  --'"■!      ni*"" 


(1)  Bot\iMF9  de  !fi  Fente,  q?$94*   .  ....-',  ■* 

(a)  Pothier,  loc.  cit.  ■.;..-..    .   i .:,-,.  *  ,  ■!....-  •  .i  .7  .1,0» 
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tl  est  bon  de  Saisir  la  pensée  tstnrî que  tià  étt«s  tnrt 
pris  leur  soufre.  .cliM  cas  d'exceptions  ?  a  dit 
M.  Portalis; spnt  cejix  o^Toçi  115 rapporte  k  a» 
gion  de  quelque  drcitlitigiewc  que  j>our\sç  main- 
tenir soi-même  dans  quelque  ^roit>*&^ift*  (1) 

-  Guidés  «p»  cette  indrè&tïoiv,  <pane»wortB  Jâs  hy- 
pothèses diverses  ;  "dât»  lésqtieltearîe  cesskmnaire 
n'est  pas  exposé  à  la  demande  en  siibrbgatioo. 

-  3<^.  La  |frçm^ère\tet.  cêfle^où  I4  .cession  a  été 
faite  fàw  cohéritier  ou  .çqpgoprié.tajyg  4p  droft 
cédé  (Code  civ.  art.  1701). 

;  Sep. Il  tne  semfelé  tyi&cfeët  là  prëcSsénrtrtla 
déposition  du  àv^itrorrt^iBjtcëptisstiS^, 
dit  la  lÀipér  dipèrsasr/cétôbhibuï  qiuts  #!&*•  :Jtdte* 
rétièsprto'  itettombus  héheâxtaHièyèert  tôtitàtgit 
""  M.  Darantén  (2)  «  M.  Troplohg'^)  *>bi  fcrii  ce- 
Pendant  apercevoir  dërtste€oéecir il  une  modifie* 
tïori  .^s  «ont  péftsé  qfuè ,  p  ris  à  1k  lettré,  il  repoussât 
Bs^Htofcïfc; ^  *OT-sérféftaert lorsqtife  la  Cession  était 
faite  par  um  Writfer  à  *on  bphêrîtier,  <pa*  un  pro* 
priétarire  à  son  QôpTOpriétair^(4){iiti^sl^àssi  ter* 
tfu'un  tiers;  ayant  tin 'd^dltlt  exert^r  cèntrt  phi- 
sieurs  cohéritiers  ou^cdpréprlittares,  Tarait  oMé 
à  Ftrù  d'eux.  Le  premier  âè  ces  jnriscoiiiultes,« 
croyant1  "entraîné  par  '  le  texteT,  parait  admettre 


*  » 


(jl)  M.  Locré ,  tome  XIV,  page  i85. 
;(a)  Tome XVI,  11*539. 

.  (41  L'ancienne  jurisprudence  n'admettait  l'exception  jpie  daaset 
cas.  Mornac,  ad.leg.  ai  et  a  a,  C'od.  mandat,;  Ronsseaud  de  Lacomb^ 
T°  Transport,  n°  a5;  Lebrun,  det  «utttfMÎôiis ,  ft*«  fV,*tita,  K 
•ect.  V,  n°!  65  et  675  Pothier,  n°  Sgi. 
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feront 

lentes  raison^que,  lopsgue  U;Ç£?f^^^^ 

ua:^ti|apger>  k  4*up:;4^  ^pV^1W^  #4*?*"°*  •  ^  ) 
ampurdliui*  cf}tf*me  autrefois^,  fèiré  'profiter  la 

ma$se  du  bénéfice  de  la  cqssipn,  et  n  «exiger  que 

cp .qd'ila  déboursé  ppur.  acheter  le  drpït  .litigieux^ 

Il  iait  x£ipanfi)$£  qpe  de,4eu?.çWçf  l'un?  :  <«*'; 

le  fj^ipnja^yô '^.^ia.MJj^;  i^/fiaté; '&  der  I^j 


le^eapudL  il  n'a  tait  touVcheïér  un  procps  c'orrtre 
succession,  et  que  sa  qualité  d héritier,  loin. 

SOUJ 

Ces ^fmaùens,  sqqt  .sans  rMjflufi  ;..,,<&  je  le* 
adopté  avec  d autant  plus  de  confiance,  que, le ^ 
texte  ne  (  me  paraît  riçn  dire  qui  soit  çontçairéeà 
la  jçonséqugn^  k.  lamelle  ils  conduisent.  ''  t] 

Pour  qu'on  jpuissejplus  aisément  saisir  ma  pen- ^ 

sée*  raisonnnps  sur  des  espèces-         ■     .,....•. 

,  Une  créance  est  indivise  «eùtre  deux  coliéritiers^r1 
Pierre  et  Paul,  Cette  créance  est  contestée  par  le- 
débiteur  Fr^nçojs.  Pierre  cède  -  sa,,  part  à  PauL 
François  ne  pourra  exercer  le ;. retrait,. parce  que 
la  cession  a  été  faite  a  Paul  y  copropriétaire  du, 
droit  cédé;  nous  sommes  évidemment  dans  les 
termes  de  l'article  1701. 

Main  tenant  supposant  un  ci*  inverse»  Erançw 
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est  créancier  d'une  succession  échue  à  Pierre  et  à 
Pairfj  et  il  y  a  procès  'sur  la  créance.'  François  cède 
soÀ  clroità  î>atil,j  ftèrré  pourra  dematadfer  le  retrait 
Paul  ne  sera  pas' foridé  à  prétendre  "(Ju'il  est  pro- 
tégé par  l'exception  indiquée!  *ab  il0  icr  de  l'arti- 
cle 1701.  Oji  lui  répondra:  <jâ*est>cfe  qui  a  été 
cédé?  c'est  le  droit  de  François  ;  étie^-Vous  copro- 
priétaire de  ce'droit?  ijn  auctmé  façon;  vous  en 
étiez  le  codébiteur;  donc,  la  cesiiôn  n'a  pas  été 
faite  à  un  copropriétaire  du  diùtû  cédé.  Ainsi  la  lettre 
dfe  la  loi  çidiiVelle;  ïô.iri  de  cfeûtriédire  Nncieime 
jûnsprùdenèê,  en  est  l'exacte  reproduction. 

'  363,  Le  second'  cafe  d'èicêptîôn  est  celui  où  la 
cession  est  faite  à  un  créancier,  en  paiement  de  ce 
quj  lui  est  du. 

'  Il 'était  àu^si  admis  par  la  loi  romaïAe  (1).  On 
nebeût supposer  ni  1  intention  a. acheter  un pro- 
ces,  ni  la  pensée  d  exercer  de&  poursuites  vexatoi- 
res  à  celui  qui  a  été  déteritfiaë  à  accepter  la  ces- 
sfoLii,  par  X&  dçslr  fôtt légitimé  dé  ce  faire  payer 
ce  qui  lui  est  du. 

'394*  Si  la  dette,  eh  paiement  de  laquelle  est  faite 
la  cession,  avait  été  Constituée,  p^écUëitient  pour 
se  placer  dahs  l'exception1,  Set'  éïii^iér  ainsi  Fap- 
plicatipn  de  la  règle  général^  dette  combinaison 
dëyrait  être  déjouée  et  la  subrogation  admise.  Il 
faut  toujours  refuser  effet  à  la  fraudé,  (a) 

'3*95.  Si  la  dette ,  quoique  sérieuse V  n'entre  que 
pour  une  faible  partie  dans  le  prix  de  là  cession, 
ef  que  le  cëssionnàire  du  droit  litigieux,  outre  la 


I 
i  * 


■    I       i   .  1 


(1)  Loi  aa,  Cod.  mand. 
-(»)  K.Durariton,  4ariioXVf, »^54o.        {■•;  ■*  *' 
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^créance  qu'il  abandonne,  paie,  une  soulte  copçidé- 
rable,  il  est  possible  qu'au  lieu  d'avoir  le  caraçie^e 
d'pne  dation  ea  paiement,  le  contrat  soit  une  vé- 
ritable vçnte.  Les  circonstances,  surtout  la  quojtité 
des  somrpes  payées  comparée  à  la  valeur  de  la 
créance  abandonna,  serviront  3  faire  reconnaître 
.  quelle  a  été  l'intention  des  parties;  si  elles, pnt  eu 
.  principalement  en  vue  le  paiement  de  la  dette,par 
4  la  cession  du  drqit  litigieux ,  oij  la  cession  même 
de.  ce  droit  j  et  selçn  que  l'une  .ou  l'autre  volonté 
sera  reconnue,  on  appliquera  J'art.  1 699  ou  l'arti- 
cle =1701.(1)    •  ; 

3§6.  Lç  troisième  cas  d'exception  se  présente, 
lorsque  la  cession  çst  faite  au  possesseur  de  l'hé- 
ritage sujet  au  droit  litigieux.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  cette  dernière  disposition  peut  re- 
cevoir son  application  sont  infiniment  variées. 
Ainsi,  on.doit  considérer  comme  étant  à  l^'abridu 
retrait,  lie  détenteur  qui  achète  une  créance  hy- 
pothéquée  sur  :  l'immeuble^  qu'il .  détient  y  l'usu- 
fruilier  qui  ssfoit;  .céder,  iine.prétention  à  la  pro- 
priété de  f  immeuble  dQnt^il  jouitve.t  qui  serait  ex- 
clusive deson  usufruit;  celui  ^ni  détient,  a  titre^e 
propriétaire  ou  d'antichrésiste,  et  qui,  pour  repous- 
ser la  revendication  exercée  contre  lui,  acquiert  le 
droit  d'un  tiers  qui  se  prétend  aussi  proprié- 
taire^). Il  faut,  en  un  mot,  que  la  cession  soit 

.  (1)  M.  Duranton ,  tome  XVI,  n°  54o,  tome  XVI  (Ier  de  ma  Con- 
tinuation), n°*  45  et  suiv.  et  suprà  n°  388. 

(a)  Pothier,  n°  594;  M.  Delvincourt,  tome  III,  notes,  page  174; 
M.  Duranton ,  tome  XVI,  n°  54 1;  M.  Tropiong,  n°  1008. 
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justifiée  par  la  position  du  cessionnaire;  il  faut  que, 

' efl acqnéhmrdes  droits  Ktigiett^rf  nfafë pasetvtie 

'te  bénéfice  qtHef  petit  procurer  te-  résultai  du1  pw- 

%  Ces,  mais  qit*il;  chèi^dhé -uvwayéir  dte»  protéger €t 

de  défendre  la*  possession  qtfft  avait  dfcjâr;  «srai» 

lEporf  xe  wnsHtatarurniintèHimlhe'  de  tmtibne.  Les 

parofes  dte  M.  Porralfe1,  qutf  j*a?  citées  aa  comme* 

Cemeht  de  ce  pafagrapfie,  reçoWenricfone  appli- 

r  cation  directe ,  ptifeqtffeHeaf  fcdftfu  ent  cérame  m 

motif  suffisant*,  pbtïrj^stîfierr^uiiittcrtt  de  droits 

litigieux,  fe  désir  de  se  mamterrir  soi-même  dm 

quelques  droite  aéquïs. 

397.  Observons  que,  pour  que  le  retrait  soitm- 
tqrisé,  il  faut  que-  te  droit  Ktfgïetix  «oit  Fobjet 
principal  de  te  dession;,  et  qtf#  a«>  suffirait  pas 
qu'il  s'y  trouvât  compris  commtt'  aecessoiw  on 
dépendance  d'vtte  chbse  hoh  lîtïgfemet  Pottftf 
donne  pour  exemple  lie  cas  oû>  en  vendant  ooe 
terre,  on  a  cécîe toutes  Tes  créanee^ccwitre  le»  fer- 
miers  des  différentes  métairie*  qui*  e»n  diépendeflt. 
On  comprend  que  ce  n'est  pas  Finténtloà  êtocqpète 
les  droits  litigieuse  contre  les  fermiers  tjtri  aamtné 
l'acheteur;*  que  cette  acqtiisftiMi  ft'fest  que  fesufte 
et  la  conséquence  ife  f  achat  cfe  lk  tkttéi  (r) 


(  1)  Fethî«F,  n°  59** 
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*  SgÔ.Si' le  lfegiftlateufêût  pàicélef)<iiBpositioti8r«f 
krtives&la  vente  et  h  l'échafigçT  $eton  l'ordre  dan* 
lequel  ces  contrats  m  9&nt>#roèoitfi  dtms  leë  refa* 
tions  des  hommes,  l'échange  eût  précédé  la.  veftittb 
La  vente  n'a  pu  en  effet  être  en  usage,  que  lorsque 
la  monnaie,  signe  commun  de  toutes  les  valeurs, 
a  été  imaginée;  elle  est  dena  née  de  l'échange;  ou, 
comme  on  l'a  si  bien  dit  ;  elte  est  un  échange  per- 
fectionné (0*  Mais  les  rédacteurs  du  Code  civil, 
preriant  en  considération  l'importance  relative  des 
deux  contrats,  leur  fréquence,  et  leur  utilité  dans 
les  transactions  sociales ,  ont  avec  raison  donné  le 


1 

fy  (1)  Domat,  liv.  I,  tit.  nî.  Êe  ttbc  <m  éc&liige  est  encoreie  sent 
moyt^  dé^ôtotttefctt^r^i^  pen^rt^w  srayages?  dit  IL  Pafdesstal 
tome  I ,  n°  6  ;  Exposé  des  motifs,  par  M.  Bigot*Piwamenetii  RtfH» 
pôttan  Tribunat*  par  M*Faare|JfeIitoié«  tomeJElY,  p*ge\a6^H 
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premier  rang  à  la  vente,  développé  avec  soin  et 
étendue  les  règles  qui  la  régissent,  et  renfermé 
dans  quelques  articles  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'é- 
change. - 

399.  L'économie  des  dispositions  que  contient 
ce  titre  est  aussi  simple  que  naturelle. 

On  y  trouve  d'abord  la  définition  de  l'échange; 
puis  cette  proposition  générale  que  toutes  les  rè- 
gles qui  régissent  la  vente  régissent  aussi  l'échange; 
et  enfin  l'indication,  somçoaire  de  quelques  rares 
exceptions.- 

Je  suivrai  cet  ordre  d'idées  dans  les  développe- 
mens  que  je  vais  présenter;  j'indiquerai  d'abord 
les  élémens  constitutifs  du  contrat  d'échange;  je 
montrerai  quelques-uns  des  effets^  de  l'assimila- 
tion ;  avec  la  vente  ;  et  dans  un  dernier  paragra- 
phe, les  différences  qui  existent  entre  ces  deux 
contrats.    .    ■  .  ■■'.  : 


»  ■   • 


•  * 

Définition  et  élémens  constitutif  s  de  l'échange* 
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SOMMAIRE. 
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4oo.  De  V échange  en  drpi(  rçrnqin*,   .  .    .- 
^qu  Modijwatwm  p^^ 

4ot«! Définition. selon!,  le:  Codq  civil.  :  .-•  !        ^  ?     , 
4©3j  II  ne  faut  foi  confondre,  tU^chàtige ^  avec  une  ventt 
suivie  de  dation  d'une  chose  en  paiement  du  prix. 
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404.  Cependant  on  peut  considérer  sous  plusieurs  rapports, 
comme  échange ,  la  dation)  d'une  chose  en  paiement 

.  iv  m  'i  tt-e  ch  >a  >  rl^'dà'n  ne  it  lj>i  et  :/Lùi  ri  ait  p)LiJ .. 
wie  somme  d'argent. 

405.  //  n'y  a  point  de  vente  >  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  prix 
en*  monnaie.  Des  choses  mobilières  ne  peuvent  être 
considérées  comme  prix%  '    " 

4o6. :  JUchange  avec  soulte;  diverses  hypothèses*, 
ioj.  Différence  entre  un  échange  et  deux  donations  .Vir- 
tuelles  


».'•**        ».  •   %t 


400-  En  droit  romain ,  l'échange  était  un  simple 
pacte,  nudum  pàctum,  qui  ne  produisait  ni  obli- 
gation civile ,  ni  action.  Il  fallait  qtie  la  remise  de 
la  chose  promise  par  l'un  des  échangistes  se  Joignît 
âii  consentement,  piour  que  l'obligation  et  ractitfn 
prissent  naissance;  l'échange  différait  dônc,ysoùs 
ce  rapport,  de  la  vente  qui  était  un  contrât  con- 
sensuel :  Emptio  et  vehditîo ,  dit  H  loi  i ,  §  i  r 
ff.  de  rerum  permutatione  >  nudâ  corisentieritiUm 
voluntate  contrahitur;  permutatio  autèm  ex  he 
tràditâ  initium  oblîgàtioni prœbet  (1) 
:  4°i-  Cette  dictinction  entre  les' simples  pactes 
et  les  contrats  a  dès  long-temps  cessé  d'être  ob- 
servée (2),  et  dans  notre  ancien  droit,  l'échange 
était  parfait,  comme  la  vente,'  par  le  seul  consen- 
'  tement.  (3) 


(1)  Vinnius,  ad  Inst.  lib.  III,  tit.  XV;  Pothîer,  de  la  Fente,  n°  632 
M.  Hugo,  Histoire  du  droit  romain,  §§  m,  a3i,  a3a;  M.  Warkœ- 
"hig"  Élémens  du  droit  romain,  §  473;  M.  Ducaurroy,  Inst.  expli- 
quées, tome  III,  n°  $5q. 

.-(a)  M.  Thibaut,   Système  des  Partdeetes,  $  168;  M.   Warkœnig, 
.  Êlémetis  dn  droit  romain,  §  477;  M.  Hugo,  loc.  cit. 

(3)  Pothier ,  de  la  Fente,  n°  6a a;  Domat,  lin  I,  tit,  UL 
TOME  XVII.  3a 
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$09i  Le*  rédacteurs-  du  Code  civil  n'avaient 
gardé  dërétrogrâdter  vers  un  système  entièrement 
abandonné,  même  dans  les  pays  où  le  droit  ro- 
main était  en  vigueur.  Ils  ri*ont  pas  voulu  que  le 

dpijte  pût  s'élever-  sur  leur  intention  (i),  et  Far- 
ticle  1 703  déclare  que  ^cUajaga  s'opère  par  le 
seul  consentement,  de  fô,  même  manière  que  la 
vente. 

L'échange  peut  donc  être  défini  :  un  contrat  sy- 
Daljagn?atique%  et.  cpparputatif ,  par  lequçl  chacan 
des  cpojx&çtens  transfère  à  l'autre  la  propriété 
d'm>e  chose,  aufre  que  de  argent  monnayé. 

C'est  à  dçsseig,  qu'au  lieu  de  reproduire  leste- 
^§  ii>^qi6§  <J^  l'article  1 702 ,  dans  lequel  on  Ht: 
,  fjftè îï'jéçii&.ngs  est4  ijn  contrat,  par  lequel  les  parties 
jç.dQnwnt  respectivement  pme  cb^ose  pour  une  au- 
^rç  j  |'ai  «JU  que  les  contractons,  en  transfèrent  h 
propriété,  J'ai  vpjulu  placer,  çl^ns  ma  définition  cette 
id£ç  fonc^anient^le^cjue  le  consentement  seul  rend 
le  contrat  parfjait^  et  la  purger  de  toute  exprçs- 
sion  qui  paraîtrait  u#e  réminiscence  des.  principes, 
^ui  exigeaient  que  le  consentement,  pour  créer  le 
lien  dé  droit  entre  les  parties,  fût  accompagné  de 
la  prestation  de  la  chose,  fa) 

Il  fallait  aussi  exprimer  que  ni  I'uqç  nj  l'autre 
des  choses  qui  sont  l'objet  du  contrat,  ne  peut  être 
une  sommé  d*ârgent  monnayé.  Sans  cela ,  la  dif* 


(x)  Happprt  faM,  Ç«w*  tfy.  M.  tacié,  tome  XIV,  page  «7*. 
(a)  M.  Delyii)çmwt,4tg|ftl  HI*  JNg*  9»  d*  te*!*;  M.  DniWDtflii 
tome  3g\fl,.u?  54a,. 
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Carence  essentielle  entre  la  vente  et  Fécbange  n'eût 
pas  été  exprimée.  (1) 

4b3;  Pothier   indiqué  cowme   une  condition 
constitutive  de  l'échangé:  que  Fune  des  choses- soft 
:    donnée,  à  la  place  immédiatement  de  Fautre.  a  Car 
1   si  nous  convenions,  dit-il,  que  je  vous  donnerai 
1  telle  chose  pour  un  certain  prix,  en  paiement  du- 
quel vous  me  donnerez  de  votre  coté  une  autre 
i    chose ,  cette  convention  n'est  pas  un  contrat  d'é- 
t    change  ;  mais  elle  renferme  une  vente  que  j'ai  faite 
<Je  ma  chose  et  une  dation  de  la  votre  que  vous 
me  faites  en  paiement  du  prix  delà  mienne.  » 
.    Il  est  vrai  qu'un  échange  diffère  d'une  vente 
suivie  d'une  dation  en  paiement;  mais  Fexpression 
qu'emploie  Pothier,  pour  empêcher  de  les  confon- 
dre, n'est  pas  heureuse.  Elle  pourrait  donner  à 
penser  que  la  remise  simultanée  des  choses  échan- 
gées .est  nécessaire;  tandis  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'un  des  copermutans  livre  sa  chose,  aumo* 
ipent  du  contrat,  et  que  Fautre  ne  soif  obligé  à 
donner  la  sienne  qu'après  un  certain  délai.  En  di- 
sant que  chacune  âefi  parties  contracte  l'obligation 
de  livrer  une  chose,  on  exprime  suffisamment  que 
le  caractère  du  contrat  serait  modifié,  si  Fune 
d'elles  s'engageait  d'abord  à  payer  le  prix  de  cô 
qu'elle  recevrait  ,•  et  stipulait  qu'elle  pourrait  se 
libérer  de  la  sommé  due,  en  livrant  une  chose  dé- 
terminée. Il  n'y  aurait  plus  pour  elle,  obligation 


•-  ■  *  •*--    -  -•«■ 1  •-.  1  »  -..•  1  ■    -  ■    >  f    • .». . 
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(t>  Domtt,  Ey>  ^  tfc  IIÏ»«n  pr.;  M.  DeMiicotiif,  tfcmfe  m,  page 
ga  da  texte. 
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pure  et  simple  de  donner  une  chose  à  la  place  de 
ce  qu'elle  aurait  reçu. 

[\ot\.  De  même  que  la  dation  en  paiement  doit, 
sous  plusieurs  rapporta,  être  assimilée  à  la  vente, 
de  même  elle  offre  quelques  caractères  et  produit 
certains  effets  de  l'échange,  (i) 

J'ai  Tendu  un  immeuble  ou  tin  àûtte  objet  dé- 
termine; le  nouveau  contrat  pâfc*  lequel  je  m'oblige 
de  donner  à  mon  acquéreur,  qui  l'accepte,  «n  ob- 
jet autre  que  celui  qui  a^ait 'été  compris  dans  h 
vente,  constitue  un  véritable  édhange.  L'acheteur 
était  saisi  de  la  propriété  de  la  chose  Vendue;  par  h 
nouvelle  convention  il  me  la  fend,  en  considération 
du  droit  de  propriété  que  je  lui*  confère  sor  trac 
chose  différente.  Il  y  à  bien  transmission  dek 
propriété  d?une  chose  pour  une  attire.  Seulement 
toutes  les  deux  se  trouvent  entré-  tes  mains  de 
l'un  des  copermutans,  et  par  conséquent  flh'yoi 
aura  qu'une  à  livrer  pour  l'exécutioivdtf  coflifl*; 
mais  cette  circonstance  ne*  dhangfc  rien  à'iontt- 
ractère.  -  •  ».    ,Tj 

Il  a  même  été  jugé  que  la  dation 'd'nrvimmeubte 
en  paiement  d'une  dot  constituée  en  argent,  était 
un  véritable  échangé  et  non  une  *uenté  (y).  Of  te  dé- 
cision, malgré  ses  termes  si  explicites,  ne  doit  p» 
être  considérée  comme  ayant  précisément  déter- 
miné le  caractère  du  contrat;  H  ne  faut  y  voir  que 


(0  V°Y'  tome  XVI  (Ier  de  ma  Continuation),  n°  [45,  et  soprè, 
noi  i63    . 
(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a3  août  *83a;Sîrey,33b  i> 

117;  Dalloz,  3a.  i.  389. 
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ce  qui  s'y  trouve  réellement;  elle  a  jugé  que  l'ira- 
.  meuble  donné  en  paiement  était  subrogé  aux  de- 
niers formant  la  dot ,  :  qu'il  était  devenu  dotal 
comme  eux,  et  sujet  comme  eux  au  droit  de  re- 
tour en  faveur  du  constituant.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  l'acte  a  été  qualifié  ft échange;  sous  d'au- 
tres, il  eût  plutôt  été  considéré  comme  vente. 
:'  4<>5.  Dans  l'échange,  il  n'y  a  point  de  prix;  et 
c'est  là  ce  qui  le  distingue  de  la  vente;  d'ailleurs 
le  prix  ne  peut  consister  qu'en  monnaie;  cela  est 
incontestable.  Cependant  quelques  auteurs  ont 
pensé  que  les  denrées,  de  nature  à  être  facilement 
converties  en  numéraire,  pouvaient  former  un  véri- 
v table  prix;  qu'ainsi  il  y  avait  une  vente,  là  où  se 
montraient  toutes  les  apparences  d'un  échange. 
-j'ai  déjà,  combattu  cette  opinion,  j'ai  dit  qu'elle 
.avait  été  suggérée  par  le  désir  de  prévenir  les 
; fraudes  pratiquées  contre  la  perception  des  droits 
seigneuriaux  et  l'exercice  du  retrait;  j'ai  démon- 
.  tré  qu'elle  ne  devait  pas  être  suivie  aujourd'hui  (i). 
Sans  doute,  lorsque  dans  une  intention  fraudu- 
-leuse,  une  vente  aura  été  déguisée  sous  la  forme 
jd'un  échange,  il  faudra  restituer  au  contrat  son 
-wéri table  nom;  mais  on  ne  doit  pas,  pour  rendre 
la  fraude  impossible,  bouleverser  et  confondre  des 
choses  essentiellement  différentes. 

4o6.  Si  les  choses  échangées  sont  considérées 
f.  .         .  


.  «    ■       *    ■ 

(i)  Pothîer  ayouait  qu'elle  était  établie,  çqntra  rafiontm  juris;.  du 
'  Bétraiti,  n*  89.  Fqy,  tome  XVI  (I«r  de  nia  Contifinatlop),  n*'  43,  49 


■  1 1  • 
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par  les  parties,  comme  étant  exactement  X équiva- 
lent 1  «ne  de  l'autre;  si,  suivant  l'expression  des 
anciennes  coutumes ,  l'échange  se  fait  but  à  but  H 
sans  soute,  il  est  impossible  de  se    méprendre  sor 
-son  caractère.  Mais  lorsque  Tune  des  choses  a  wc 
valeur  supérieure  à  l'autre ,  et  qu'une  soulte  en  ar- 
gent est  payée  par  l'un  des  copermutans ,  ce  mé- 
.  lange  de  vente  et  d'échange  laisse  du  doute  sor  la 
nature  du  contrat.  Il -suffit  qu'à  y  ait  quelquesdif* 
férences  entre  ces  deux  sortes  de  conventions ,  et 
que  toutes  les  règles  relatives  à  Tune  ne  soient  pas 
absolument  et  sans  exception  applicables  à  l'autre, 
pour  qu'il  soit  utile  de  bien  les  distinguer. 

Après  avoir  échangé  une  portion  déterminée 
d'un  objet  mobilier  ou  immobilier  contre  une  antre 
chose,  on  peut  par  le  même  acte  vendre  le  surplus 
à  celui  avec  lequel  l'échange  a  été  fait.  Dans  ce  cas, 
l'acte  contiendra  une  vente  et  un  échange  séparés 
et  distincts,  soit  qne  les  contractans  aient  formel- 
lement exprimé  l'intention  de  réunir  ainsi  les  (fera 
contrats  dans  un  seul  acte,  soit  que  cette  volonté 
résulte  implicitement  des  stipulations  et  des  cir- 
constances: alors  aucun  obstacle  ne  s'opposera  à 
l'application  des  principes  spéciaux  à  chaque  ma- 
tière. ^  • 

Mais  lorsque  les  parties,  en  qualifiant  leur  con- 
trat d'échange ,  ont  cependant  stipulé  que  l'une 
d'elles,  outre  la  chose  donnée  en  échange,  paiera 
une  somme  d'argent;  ou  réciproquement  lorsqu'tn 
disant  qu'il  y  a  vente ,  le  prix  ne  consiste  pas  seu- 
lement en  argçht;  y  a-»t  il  vente ,  y  a-t-il  échange, 
bu  y  a-t-il  à-la-fois,  échange  pour  la  portion  eo* 


\ 


respondantfe  à  lachoqedounée  en  nature,  et  ve* te  • 
pour  celle  dont  la  soulte  forme  l'équivalent?  .        ,    - 

La  solution  de  cette  question  a  beaucoup  occupé 
les  anciens  auteurs.  Me  offrait  un  grand  intérêt^  ) 

en  ce  que  le  retrait  lignager  n'avait  pas  lieu  air  cas 
d'échange  comme  au  cas  de  vente;  etqu'ainsiil 
était  de  la  plus  haute  importance  de  savoir  si  l'in- 
troduction d'une  soulte  changeait  la  nature  cUr 
contrat  v  convertissait  la  vente  en  échange^  et 
Fassujétissait  aussi  au  retrait.  .   .     > 

Presque  toutes,  les  coutumes  contiennent. dès 
dispositions  sur  ce  point.  ■.;•..-.•; 

Les  unes  disent  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  en 
échange  fait  sans  soulte  (i)  ;  et  paria  semblent étâ» 
blir  que  la  soulte  >  quelle  qu'elle  soit  s  imprime  lu 
contrat  le  caractère  de  vente,  (a)  ■:.!».. 

D'autres  déclarent  formellement  que  la  soulte  yi 
q&elque petite  6[il elle  soit,  autorise  le  titrait.  (3) 
-  La  coutume  de  Bretagne  veut  que  la:  soulte  exw; 
cède  le  tiers  de  la  valeur  de  l'héritage  (4)  reçu  en 
échange.  •'•■"' 

Plusieurs  eaagént  qu'elle isfélàre  à  la  moitié^S^ 

La  coutume  de  Bordeaux  la  porte  suwt  dé«£; 
tiers. 

Maïs  le  plus  grand  nombre  et  notamme^t^er 


rfr     '    -*V\   U} 


(1)  Coutume  de  S«nlîs ,  art.  224. 

(a)  Pothier  enseigne  que  cet  argument  à  contrario  p'étsàt  fjU  m-*  [ 
mis;  des  Retraits,  n°  o x.  ,  .    ...-    ,  ■ 

(3)  Normandie,  article  464»  Jtfontargisj  Ut*  *ôf.  art,  ^Anpp 
art.  353* 


! 


■          •  T         •       S 

.  *  *  .  î     ■  '  '  .  .     •                                •  .  1  ■  ■  ■  ■     •  ■    *         i 

(4)  Art.  3x6.  ^. 

(5)  Melun,art.i4^Çkfip9i^la^I4jar^iiir^.^  ,  ..  ..,  i  /; 


\ 
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de  Paris  (i),  d'Orléans  (a),  et  4©  Poitou  (3),  exemp- 
taient l'échange  du  retrait  ,t  lorsque  la  soulte  va- 
lait plus  que  la  moitié  de  l'héritage  acquis  par  celui 
qui  la  payait;  ou  ce  qui  revient  au  même,  lorsque 
la  soulte  ou  tourne  excédait  V héritage  baillé  avec 
elle  en  contre-échange. 

Cette  disposition  paraît  d'abord  toute  naturelle; 
on  semble  autorisé  à  dire  que,  lorsque  Tune  des  par- 
ties fournit ,  comme  équivalent  de  ce  qu'elle  re- 
çoit une  chose,  et  une  somme  d'argent  ;  il  y  a  plus 
échange  que  vente ,  ou  plus  vente  qu'échange, 
selon  que  l'élément  de  l'échange  (la  chose),  ou 
l'élément  de  la  vente  (le  prix),  est  plus  considé- 
rable. (4) 

»  Les  coutumes  d'ailleurs  étaient  divisées  sur  un 
autre  point.  Plusieurs  admettaient  le  retrait  pour 
le  tout ,  lorsque  la  soulte  excédait  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'héritage  (5),d'autres  ne  FautorisaieBttpie 
jusqu'à  due- concurrence  (6)-  Ainsi  les  unes  con- 
sidéraient le  contrat  comme  n'ayant  qu'-une  seule 
nature,  comme  étant,  en  entier,  vente  ou  échan- 
ge (j)  ;  les  autres  lui  attribuaient  deux  natures  dif- 
férente*, le  regardaient  comme  vente  et  comme 
échange  tout  à-la-fois.  (8)  - 


T»" 


i  • 


«  » 


(x)  Art.  i45.' 
_(a)  Art.  384. 

(3)  Ait.  355.  -.-.-■■•. 

(4)  Potbier,  sur  l'art.  384  de  la  coutume  d'Orléans;  LeLet,  iv 
l'art'  355  de  la  coutume  de  Poitou.  '  •' 

(5)  Fajr.  coutume  d'Orléans*  «*•  3*4.     -  *  •  -1  *v-*v  **  ' 

(6)  ?cf*  coutume  de  Paris,  art.  x45. 

(7)  r°J*  Pothier,  sur  l'art.  384;  coutume  d'Orléans  et  des  Retrait* 
n*  9a.  . . i       . 

(8)  Perrière,  sur  l'art,  a  S,  coutume  dé  tfarô. 


•    t 
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Pothier  adopte  lé  premier  système  ,  consacré 
par  la  coutume  d'Orléans,  et  il  le  justifie  en  di- 
sant que  la  nature  du  contrat  doit  se  régler  sur  ce  • 
qui  y  prédomine.  «  Donc,  ajoute-t-il,  lorsqu'un  hé- 
ritage est  cédé  .pour  une  somme  d'argent  et  poui*- 
un  autre  héritage  de  moiùdre  valeur  que  la  somme  ' 
d'argent,  il  doit  être  réputé  contrat  de  vente;  car 
la  somme  d'argent  est  ce  qui  prédomine;  l'héritage 
est  aliéné  principalement  pour  une  somme  d'ar- 
gent, et  par  conséquent  ce  genre  d'aliénation  est' 
une  aliénation  à  prix  d'argent  et  une  vente  :  l'autre  ■ 
héritage ,  qui  est  donné  avec  la  somme  d'argent , 
n'est  que  comme  un  accessoire  du  prix  qui  con- 
siste principalement  en  une  somme  d'argent;  ce 
qui  n'empêôhe  pas  que  le  contrat  ne  soit  entière^ 
ment  et  véritablement  contrat  de  vente;  orgvleg». 
6,#  §  i  àï.acL  empt.  »  (i)  ; 

•  Fàchin  croit,  au  contraire,  que  le  contrat  est  à* 
la-fois  vente  et  échange  :  Hune,  contractum partùnt 
venditioneiriy  partim  esse  permutationem  ;  mais 
il  reconnaît  toute  la  puissance  des  raisons  sur  ■ 
lesquelles  est  fondée  l'autre  opinion.  (2) 

Je  pense  que  l'on  doit  suivre  le  sentiment  de 
Pothier;  qu'il  ne  faut  pas  admettre  deux  natures 
dans  un  contrat;  et  que  pour  déterminer  son  ca- 
ractère, on  doit  s'attacher  à  sa  substance  et  à  sa 
qualité  plutôt  que  de  s'arrêter  à  la  dénomina- 
tion qu  il  à  reçue  dès  parties;  haric  rem  dijudieflri- 
dam ,  non  ex  nomme  y  quo  contrahentes  utuntur. 


t"   ••    ."•  '  '.  V.  ..  V  ;    : .  '  .  #•  ; 
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(i)  Des  Retraits,  n°  91.  '..:•.:    *) 

»  "*  •        * 

*  m  y         »  1  •  _   ■  ■  t     '      '  \       '  f         , 


(a)  Ci>àtaPli)r.iIlv/(Sp«*4fc 
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sedex  substantia  tê  quàiititêe  ipsius  ccntraclus.  (i) 
.  Ce  pridûipe  offrira  sans  «doute  quelques  difficul- 
tés dans  l'application  ;  niais  il  s'en  présenterait 
d'aussi  nombreuses  et  d'aussi  graves  dans  le  sys- 
tème opposé.  Ptfthier&iak  ressortir  tous  les  em» 
barras  daàa  lesquels  on  tombait  en  admettant  le 
retrait  pour  partie  (»).,  et  Ifon  peut  «sèment  pré- 
voir tons  ceux  qu'on  rencontrerait  ,  par  exemple, 
dans  l'exercice  de  l'action  en  rescision  pour  vileté 
de  priK^  .dirigée  contre  partie  seulement  d'un  cou» 
trat  d'échange  avec  goutte*   

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes,  en  faisant 
dépendre  le  caractère  du  contrat  delà  valeur  rela- 
tive de  la  chose  données  en  échange  et  de  la  soulte, 
avaient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  posé  une  règle 
sage;,  mais  elle  était  trop  absolue* 

Quoique  la  soulte  excède  la  valeur  de  la  chose, 
ilest  possible  que  l'intention  des  parties  ait  été  de 
faire  un  échange  et  non  une  vente-  Cette  intention 
bien  manifestée  devra  l'emporter  dans  l'esprit  <te 
juges  <  sur  la  disposition;  admise  par  les  coutu- 
mes. (3)  . 

(j)  £'«st  ainsi  que  Fachin  qui  cependant, -cocntoA  on  Ytt  THt  «* 
d'une  autre  opinion,  formule  la  règle  ,'ej  voici  l'exemple  qu'il  donne; 
si  tes  detur  ut  alla  accipiatur  et  simul  etimm  pretïum  modîcum  et  loagi 
nMts  qmatm  s&  ipea  res ,  tatis  contracta»  mi  fehnUUtàb ,  Hôà  eusemtm» 
dùio,  ticet  res  et  predum  intéressera.  Conlpov*r*«*lil}«  £f,:tap.  4*.  V*f* 
Paul  de  Castro,  ad  leg.  aristo  if.  de  don.;  Tiraqueau  %  de  remet.  ««• 
sang.  §  3o,  gjios.  i,n°  36;  Ànt.  Gomez,  Vàr. res.  tlt.xtc  eont»  c.  a» n*  i* 
ï\  atm^àitéd^àVoitsdfeni^gMlMÉicntvpàrMM.  OhàWpioiiBïè* 
et  Rigaud,  tome  I,  u°"  84  et  suit.;  M.  Proudhon,  du  Droit  d'usufruit, 

n°  104  et  suîv.         

(1)  Des  Retraits,  np  9a.  .::.*.*:- 

(3)  Connanus,  1.  7,  Comm.juris.  jfr,  i/ff  friya^iiHNjshla*  X 
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4*>7*  L'échange  suppose  aussi ,  dans  chacun  <les 
contractons ,  la  pensée  de  s'obliger  en  vue  de  l'o- 
bligation qui  est  prise  envers  lui ,  et  d'acquérir  une 
chose  qui  soit  à-peu-près  l'équivalent  de  celle  qu'il 
donne.  «  Si  deux  amis,  dit  Pot  hier,  se  donnent  mu- 
tuellement; l'un,  une  chose  ;  et  l'autre ,  une  autre, 
sans  égard  à  leuF  valeur;  c'est  une  donation  mu- 
tuelle qu'ils  se  font;  ce*  n'est  pas  un  contrat  d'é- 
change. »  (i) 


§n. 


o  » 


Cas  où  les  règles  de  la  vente  s'appliquent  à 

Féckange. 


SOMMAIRE. 

408.  En  général,  toutes  les  règles  de  la  vente  sont  appli- 
cables à  l'échange. 

409.  Différence  essentielle  entre  la  vérité  et  l'échange. 

4 10.  U  échange  est  nul,  si  la  chose  donnée -par  l'un  des  co- 
permuians  appartient  à  autrui. 

4i i.  Dans  ce  cas,  si  aucune  des  choses  n'a  été  livrée  ,  ce- 
lui des  copetmuians  à  qui  est  offerte  la  chose  of autrui, 
peut  refuser  de  la  recevoir. 

4xa.  S'il  ta  reçue,,  sans  avoir  Iwré  la  sienne  ^  on  ne  peut 
exiger  qu'il  la  livre;  on  peut  seulement  demander  qu'  il 

rende  celle  qu'il  a  reçue.  ,         , 

>  *  '      '     .     x  • 

— ^.^H^— ——————— ^1  M      I»     .— >— — — ^—^— ——  I  II   I      I      II    ■———»— 


(x)  De  la  Pente  fn*t  19. 
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r4i3.  S'il  y  a  eu  livraison  récif croque  >  il  peut  demander  la 
nullité  du  contrat,  en  prouvant  que  la  chose  a  lui 
livrée,  n'appartient  pas  au  coper  mutant. . 

414.  La  ratification  par  le  véritable  propriétaire  ,  ou  l'ac- 
quisition de  la  propriété  par  le  copermutant ,  couvre 
la  nullité. 

415.  Le  copermutant  évincé  peut  répéter  la  chose  ou  de- 
mander des  dommages-intérêts. 

^16.  Il  peut,  selon  les  circonstances,  obtenir  à-la-fois ,  la 
restitution  de  la  chose  et  des  dommages-intérêts. 

417.  Il  peut  répéter  l'immeuble  qu'il  a  donné  en  échanp, 
même  contre  tes  tiers. 

4i8.  L'échange  transmet  la  chose,  avec  les  charges  et  hypo- 
thèques qui  la  grevaient. 

4 19.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  plus  exercer 
leurs  droits  sur  l'immeuble  échangé ,    lorsqu'ils  ont 

,  fait  pendre  l'immeuble  reçu  en  contre -échange. 

420.  L'article  i5ga,  Cod.  civ.  est  applicable  à  F  échange. 
4a  i.  La  faculté  de  vendre  l'immeuble  dotal,  donnée  par 

contrat  de  mariage,  emporte  faculté  de  ^échanger. 

408.  Les  règles  applicables- à  la  vente  le  sont 
également  à  l'échange  (1).  C'est  là  le  principe  gé- 
néral ;  il  est  fondé  sur  l'extrême  affinité  qai  existe 
entre  ces  deux  contrats.  Après  l'avoir  énoncé,  il 
ne  reste  qu'à  indiquer  les  exceptions  dont  il 
est  susceptible.  Pour  plus  de  clarté,  j'ai  cru  devoir 
m'occuper  d'abord  des  dispositions  contenues  au 
titre  de  la  vente,  et  dont  l'application  à  l'échange 
pourrait  paraître  douteuse;  sauf  à  examiner  ensuite 
celles  qui  véritablement  doivent  lui  rester  étran- 
gères. 

409.  Les  deux  conventions  ne  diffèrent  que  sous 

(1)  Art.  1707.  ... 
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un  seul. rapport»  Dans  Fune.il  y  à  un  prix,  dans 
Vautre'  il  n'y  en  a  point.  Toutes  les  dissemblaricëg 
que  l'on  peut  indiquer  entre  elles  sont  comprises 
dans  celle-là,  elles  en  s&nj;  buconséquence  et' lé 
développement.  Ainsi,  pour" î savoir i  dans  chaque 
hypothèse,  si  l'onze  trouve  sous  l'empire  du  prin- 
cipe général ,  ou  s'il  y  a  Heu  d'admettre  une  excep- 
tion,  il  faut  examiner  seulement  si  la  règle,  qu'on 
veut  transporter  de  la  vei^te  à  l'échange ,  suppose 
ou, non  l'existence  du  prix.  (*)  ' 

.  4i.o.  Ttens  l'échange r  chacun  ées  copermutansV 
comme  le  vendeur  dan*  la  vérité,  s'oblige  à  traite* 
férer  la  propriété  de  la  chose  qu'il  donne  (a).  PS? 
conséquent,  et  demême  q[ue  la  vehte  fie  îa  chose 
d'autrui  est  nulles  de  mêna'fc  iechàmge  est  «ul?  Si 
l'up  des  Çoperinutans^ja'est.  pas  propriétaire  delà 
chose,,  ohjet;de.  son, engagement.  (3)         '  ; 

Cçlui  ■  des  ;  çotttràctàns .  qui  * .  s'aperçoit  et  tfttï 
prouve .  <jue .  Vautra  n'est  pcp;  propriétaire  de' la 
chose  qu'il  a  promise,  peut  donc  demander  la  n\i\- 
litéjJî*ï€pnti^aVi,   , :u  -.;.  -  >>:  -^ 

4»i.  .Si  les  chose»  sont  encore nentièi'éJs'*  ai  te 
délivrance  i^a  eu  Ijëunide  part  ni  d'autre,  if  peut; 
refuser  de  recevoir  la  chose  que  son  £opemiutartfc 
lui  offre,  et  délivrer  ta  sieqne. 


•  • 


■•y.  jiifjiiJi  ;    •  »:'   ■     -  ■--•» 


.  .         r.T«»r 


»  .     ;  « . 


»?, 


(i)  Domat,  liv.  I,  tît.  III;  Dalloz,  v°  Patte  et  ManfadibpriV, 


n°a. 


(a)  Pothier ,  de  lu  Veine  y  u*  6»Sj  Doœftt ,  lhr.'I,  tit*  IIL     •         ^ 
(3)  Açrét  dé  là  Cour  de  cassation,  du  16  janvier  iftto;  Sfrejv  10! 
u  *&4;  1tâ\jte\&+em*eté*1ut*gtjik£  lY&[ffi6Wnà\dvCVlftMÎ 

1  ,     '  "  r  .**-*•■  -il  ï     ï^ 

tome  2*7.  D.  io.  .-     ii.»-'    .•-■:»>.#  t'11-" *v*.i. 


tome  a  7,  p.  49. 


5*6  m  VU.  m  FBchange. 

4;i  a.  S'il  a  déjà  reçu  là  chose  dé  soto  (^per- 
mutant ,  tout  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  de  lui, 
c'est  qu'il  la  rende  ;  il  serait  absurde  de  le  con- 
traindre à  livrer  celW  qw'il  a  promise,  et  à  exécu- 
ter ainsi  uae  convention  nulle,  (i) 

:^i3v  Mais  si  l'échange  est  consommé,  s'il  y  a  ea 
livraison  réciproque,  cette  des  parties  à  qui  aui* 
été  donnée  une  chose  qui  n'appartenait  pas  i 
l'autre,  serart-eflle  obligée  d'attendre  que  Féric* 
tion  la  dépouille?  Ne  pourra -t-ettè  pas,  eu  dé* 
njontrant  la  réatitédu>(  danger  qm  la  menace,  de- 
ip^der  la  nullité  du  contrat  et  la  restitution  êe  * 
safhose?  .    » 

-  J'ai  dit  que  lorsque  l'acheteur  aéquietrf  la  cûà- 
pçûpsance  défaits  ou  d'actes  tels yqrôl  peut  pwfr» 
ver  qu'il  (séra  ififailliblerment  évincé ,  le  jour  où  il 
plaira  à  des  tiers  d'exercer  leurs  débits  Contre  lttir 
4  est  fondé  à  demander  laïés'oltitiott  de  la  vérité. (3) 
;  Gès  principes  s'appliquent  au&f  à  Pécha  rigé£tf 
n'est  donc  pas  seulement  après  Té tict iôn,  cp#  Il 
nullité  de  l'échange  exécuté  pourra  êtfre  prône»* 
eéej  elk  devra  l'être  sur  la  preuve  que  Fune  des 
parties  n'était  pas  propriétaire  de  éfe  qu'elle  a 
donné  en  échange*  (#) 

Cependant  un  arrêt  de  k  Cëiii*  de  ca&atitift 
semble  dire  que  le  copermutant  qui  est  menacé 


/(x)  Cod.xciv.  art.  1704* 

(ï)  Tome  XVI  (Ier  de  ma  continuation),  n°  3aa. 

(3)  L.  1.  $*3,ff.  de  rtrum  pettouloïidhe ;  M*  FavaWl  dèLanglade, 
^Échange,  rfll+M.  Rolland  deYiilargttea,  t*  Bchange;  n*  *$ 
acrétde  la  Cour  de  Potâfer *f  du  16  «fr&  i*»*ç  Sirey;  .*&  **q 
M.  Duranton  9  tome  XVI,  n°  544. 
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d'éviction  ne  peut  demander  la.  liullité  du  o&itmt 
lorsqu'il  a  livré  sa  chose  ;  et  cela  par  le  matif  <g«e 
l'article  1 704  du  Code  civil  prévoit  seulement  le 
cas, où  il  n'y  a  pas  eu  livraison  par  celui  que  l'évio- 
tiOQ  menace;  que  cet  article  l'autorise  hier* à  re- 
fuser d  exécuter  le  contrat,  mais  qu'il  ne  lui  peo- 

■  met  pas  d'en  provoquer  l'annulation ,  lorsqu'il  fi 
déjà  reçu  son  exécution.  (1) 

Cet  argument  à  contrario  ne  saurait  suffiré 
pour  écarter  ici  l'application  de3  règles  qui  régis- 
sent la  vente.  De  ce  que  lç  législateur  a  décidé 
que  le  danger  d'éviction.,  manifesté  avant  la^  con- 
apmmation  de  l'échange ,  est  ux\  motif  pour  se 
refuser  à  l'exécuter,,  il  n'e$t  pas  possible  de.con- 
çluitf:  que  la  nullité  du  contrat  consommé  ne 
pourra  pas  être  prononcée,  bien  qu'il  soit  çtabli 
que  l'une  des  parties  n'était  pas  propriétaire  de  la 
cfeose  qu'elle  a  livrée. 

Au  sucplias  dans  l'espèce ,.  sur  laquelle  la  Gopr 

w <fa. cassation  a> prononcé,  un  mari  avait  donné  an 
éc&swge  l'immeuble  dotal  de  sa. femme,  et  l'ar- 
rêt, après  avoir  argumenté  contre  la  demande  en 
QuUité  formée  par  le  çopermutant,  de  l'article 
1704*  ajoute  y  qu'aux  termes  de  l'article  i56o  du 
Coite  civil,  l'aryiulalàon  de  l'aliénation  du  fonds 
dotal  ne  peut  être  provoquée  que  par  la  femme , 
par  ses  héritiers  ou  par  le  mari.  Ce  second  consi- 
dérant montre  que  la  décision  n'a  pas  le  sens 

(i»)jÀifftft  d»,l*  Qmt 4t*MMtiè*t  4t  *r  décembre  «8i5f  Sbty, 


&*&  Titv}&il.  jfife  VIE  change. 

jqu'on  éât  porté1  à  lui  donner  après  avoir  lu  le 

premier. 

'>'*    41-4. '-La  ratification  du  véritable  propriétaire, 

dnterVéniie  avant  que  la  nullité  ait  été  prononcée, 
ou  la  survenance  d'un  événement  qui  rend  pro- 
priétaire le  copermutant,  qui  ne  Tétait  pas  au  mo- 
ment du  contrat,  couvre  la  nullité,  puisque  le 
grief  sur  lequel  elle,  était  fondée  cesse.  Telle  est 
du*  ttioins  la  thèse  que  j'xai   soutenue   pour  la 

•vefifte(i),  et  dans  laquelle  de  nouvelles  réflexions 
m'engagent  à  persister.  (?)  ' 
:' v  4  1  5.  Lorsque  Févictîoii  est  accomplie,  le  coper- 
mutant évincé  a  le  choix  de  Répéter  sa  chose  ou 
de^dfemander  des  domitaages-iatérêts. 
-•  4*6.   L'article- 1706  ;^a  lui  offrant  'cette  al- 

-teri&tive,  n'a  pas  entendu  lui  ôtër'  le  droit  de 

Kâéttandèr,"sçlon  les  circonstances ,  olitre  la  chose, 
la  réparation  du  dommage  tju'à  pu  lui  causer  Fé- 

'^icèiôn.  Par  exemple/ la  partie  des  frais  et  loyaux 

'^eo&ts'de  l'âfctè  qu'il  à  Supportée  peut  incontesta- 
blement être  exigée  par  lui ,  en  même  temps  que 

^a  restitution  de  l'objet  cfu'il  à  donné  en  échange. 
):    4:i 7-  S?il  opte- pour  Ja'  répétition  de  la  chose,  et 

-  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble;  il  aûrale droit  d'exer- 
cer la  revendication ,  non-seulement  contre  son  co- 

,  permutant)  mais  mémç  contre  lés  tiers  détenteurs. 


«  >. 


<*■  1  > 


(1)  Tome  XVI  (Ier  de  ma  continuation),  n°  119. 
■    (a)-  Un  arrêt  de  la-€otir-de  Poitiers  ;  dn  16  arrii  x8»a;  Sirey,  *& 
a.  3a  1,  a  prononcé  la  nullité  d'un  échange,  malgré  la  ratification  sar- 
/▼enue  avant  le  jugement;  maJAiacWe  écHvigée.0ppartenait  à  troô 
propriétaires,  et  Ton  ne  rapportait  que  la  ratification  de  deux. 
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;  Jba  vente,  à  défaut  de  paiement  àe  ^tîiy  est  ré- 
solue  à  Tégard  des  tiers  (i);  Inchangé j  <jtti-  est 
soumis  aux  mêmes  règles ,  doit  aussi  ^étP&  résolu 
envers  tous ,  lorsque  Tune  deé  "chô^s^dohnées  en 
échange  ôst  enlevée  à  celui  qui  l'avait  reçue  :  le 
capermutant  évincé  est  dahs^  la  position  du  ven- 
ie«r.  Bon , payé  d«  son  prix,  ^  r-.i--- 
-  ;  L'ancienne  j  urisprudence  offre*  ^de  s  rtiénumens 
contraires  à  :  cette  ;  opinion  (i)';  -  maw  ces-  arrêts 
soàt  fondés  sur  un  texte  positif  du  droit  fomainy 
5Ur  la  loi  4i  Cod.  de  Pe/mut.  rer&ftw 

Il  importe  d'en  reproduire  les  termes,  pour  ap- 
précier l'influence:  qu'elle  peut  avoir  aujourd'hui 
sur  la  solution.  :  ! 

rCwmpr^cièc«!ft^/.yestHildit,;/ïi!a^ft/>w  intér  te 
elalium  intercessisse^eumque  fimdatn  à  tèdàtum 
vendidisse;  contra  :emptorem  quidem  tènullam 
habere  actionem  perspiçis  ;  quum  ab  eo  susceperit 
daminiiun.)  cul  Je  tradidisse  titulo  permutationis, 
non  negas.  Sed  si  secuhdùm fîdem  p  lac  in Istipu- 
latio  subjecta  est,  successores  ejusdem  eu  m  qùo 
contractum  Iiabwsti,(#onvenire  non  prqhïbèris:  si 


<l|ll  |    il  ■■   »      ■    ■■       ii       i     ■  mj -1.       .    ...      n'ii      |,,i    ,.    i  .  .  ,  i    ,. 


<!)  Tome  XVI(Ier  de  ma  Continuation) ,  n°  44<v 
(a)  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  prairial  an  xn;  Sirey, 
5.  i.  49?  Dalloz,  v°  Vehte  et  échange  .page  939,  note  1;  arrêt  de  la 
Conr  de  Grenoble ,  dn  a 3  avril  *83o;  Sirey ,:  3o.  a.  3n;  Dalloz,  3o. 
2.  a5i .  Il  faut  remarquer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  sur  des  es* 
pèces  antérieures  auXode  .civil.  Voy.  arrêts  du  grand  conseil  et  du 
Parlement  de  Toulouse,  rapportés  par  M.  Merlin,  Répertoire,  v° 
Échange,  §  II;  en  vsen&  contraire,»  arrétsi  du  Parlement  d'Aix  du  a 4 
décembre  i$44  etdu;  la  mai  i5$ij  Dupefner ,  tome  alpage  3i3. 
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$<4        m,  m  jm  rmcka*y& 

2terQf#uUu  stipulai**  inêercessié  *  prœs&iptis  ter- 
lis  at\tio  est,  ut  ml  Jules  plaoiiîMbi >strTveturrwi 
qu<^  aU^ric^  ^ceipiendijuruli  grutid  dedisli^ausi 
non  stecutA  rwtitimUiï.    ■ 

Ce  n'est  pas  se&leafteftt  pfeneè .  que  1*  Code  crd 
n'a  pas  reproduit  cettfe  disposition  T  qu'elle  » 
paraît  ne  devoir  pas  étire  appliquée  ;  imais  an» 
parce  qu'elle  t&t  lil  déduction  logique  des  princi- 
pes établi^  ppj?  te  droit  romain  ;  et  que  noftre  légis- 
lation moderne  a  consacré,  en  matière  de  résd* 
tion  de  contra tstu»  aystèjaûe  tout  oppHJséw  ! 

Autrefois,  la  clause  résolutoire  n'était  pas  so*s- 
entendue  comme  elle  Test  aujourd'hui;  le  ve&dear 
non  payé  n'avait  pas  le  droit  de  demander  la  ré- 
aolatioft  <du  contrat  >  s'âlne frrfôitpôs  ytipulé.(i) 

II  était  dpne  tout  naturel  que  la  distàikatai  ad» 
mise  pour  la  vetrte,  le  fût  .pour  l'échange;  que, 
surtout  à  legalxl  des  tiers,  lactipn  en  résotaiioB 
fût  accordée  à  celui  qui  6e  tf  était  iormeHemeot 
réservée»  et  qu'onlà  refistsâfci  celui  qià  n'irait  rien 
e^pripaé  à  cet  égard. 

Ctest  là  précisément  ce  que  décide  la  loi  4  && 
Permut.  rerum.  (2) 

Aujourd'hui  >  la  clause  -résolutoire  tacite,  sans 
avoir  toute  l'énergie  de  la  clause  résolutoire  ex- 
primée, confère  à  chacun  des  contractans  le  droit 
de  faire  résoudre  la  convention ,  si  l'autre  partie 
n'accomplit  pas  ses  obligations*  Ce  droit  apptf* 


«*MMMBMMHMMÉ*IHM*iMtM**»MiM^^M**MMIMWkM*l 


(1)  Tome  XVI  (I*r  de  m  CoiitînwMteii),*0*  94  «I  Mit.  et  43* 
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tieW  mtfammént  an  teadew;,  poiwrpuoi  ie  refu- 

Il  ne  faudrait  rie*  moins  pour  çety  q^tiu>te*te 
3txr  ftiei,  ^exprimant  jftfttantion  de  smutuaire  le^ooiir 
tmt  d'échange  à  la  M  >gétiërftle**le6  'contrats,  et 
particulièrement  de  l'affranchir  dss  réglée  Jr(*at> 
Are*  &  la  vente. 

^  t/articlc  1^5^  Join  d'erprim^rwRe  semblable 
ffctaséâ,  seVborçieià  donner  à  d'échangiste  é^mcé 
l'option  «fitre  4a  iréjolirtioa  dtp  contrat  at  des 

-  ;  Mais ,  I  ditKm ,  îFattfefe  iri'aecbwte  point  L'action 

*érolo«$i*e^wrttîp  testiez,  (f } 

'  «Cela  niétait  pasttéxjessairfe^puiaqd^eUe est  con- 
férée par  la  combinaison  dds  mêmes  textes  qt^t 
ftatri  huent;  au  vendeur. 

v  1  Aussi  article  vjoB  ptfa  pas  ^pour  but  *  de  dite 
que  l'action  résolutoire  appartient  ôfréèhâtri*tete 
évituc^,  sofrébntre  Jle  co permutant  ,4ùh  eoblfre  les 
tidrs;  il  ïdécide  que^'échànglste^  pteiit ,  à  son  gré, 
demander  qui' on  hti  rettituela  mitose ,  ote  qu'on 
rhnfemiiise  >d«i  <dtwrt>nïâgfe  :que  lui  a  tatlsé  lréilc- 
tifcn;  et  il  était  utile  d'écrire  cette  d^osiïkm, 
proie  qu'elle  présente  «ne  légère  ftK>diftcatfcra 
aux  règles  delà  vente. 

Cm  a  tfait  rertmqàtor  qm  ks  tiers  qui  tiennent 
teurs  droits  d'an échangiste  sont 'datas  ttoe  posi- 
tion aiatre,  -qwe  ceux  qui  fc»  ont  reçus  d'tfn 
acheteur. 


(i)  Cet  argument  est  indiqué  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, du  x3  août  i8*7;Sirey.  29.  a.  81. 
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a  Dans  la  vente ,  dit  M.  Favard  de  Langlade  (1), 
les  tiers  ont  pu  et  dû  s'assurer  que  l'acheteur, 
n'ayant  pas  payé  son  prix,  il  n'avaitfqu'une  pro- 
priété résoluble  ab  initia;  qu'elle  ne  lui  avait  été 
transmise  qu'à  Condition  ,dfc  payer  le  prix ,  et  que 
liant  qu'il  ne  L'aurait  pas  soldé,,  le  vendeur  pour- 
rait reprendre  sa  chose.  Si  donc  les  tiersontfait 
ce  qu'ils  devaient  faire ,  ils  n'ont  pu  être  dupes 
d'aucune  surprise  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  attentif 
et  vigilant  ils  ne  peuvent:  iinptater'qu'à  eux-mêmes 
la  perte  qu'ils  éprouvent.  Mais,  dans  le  cas  d'é- 
change consommé  par  la  délivrance  ded'imiiieu- 
ble,  les  tiers  sont  dans. la  même  position  que  lors- 
qu'il s'agit  d'tin  acheteur  dont  -  le  contrat  porte 
quittance ;du  pris;  et  comme  .dans  ce  cas  le  ven- 
deur ne  pourrait  pas  venirj.au  préjudice  des  tiers 
qui. ont  contracté  .avec  l'acquéreur  sur  la  foi  de  la 
quittance   qu'il  leur  a  exhibée,    reprendre  son 
immeuble  franc  et  quitte,-. sous  prétexte  que  la 
monnaie  qu'il  a-  reçue  était  fausse;  dé  même  les 
tiers  qui  ont  contracté  aveclercopermutantquia 
rempli  son  engagement  aux  termes'  du  contrat, 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  examiner  si  la  propriété 
.qu'il  a  donnée  en  échange1  a  été  .bien  irrévoca- 
blement transmise  à  son  copermutaht:  » 

Toute  cette  argumentation  repose  sur  l'assimila- 
tion entre  l'acheteur  qui  a  reconnu  avoir  été  payé 
de  son  prix ,  et  l'échangiste  qui  a  déclaré  avoir 


(i)  V*  Échange,  n°  III.        : 


1    »■ 
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reçu   la  chose  à  lui  donnée  en   échange.   Sans 
doute  il  y   a  quelque  analogie  dans  leurs  posi-> 
tions,  mais  il  existe  entre  elles  une  différence  es- 
sentielle. Le  vendeur  qui  a  reçu  les  deniers,  for^ 
jnant  le  prix  ne  peut  en  être  évincé  ;  par  consé- 
quent il  n'y  a  plus  aucune  chance  de  résolution 
de  la  vente,  puisque  de  part  et  d'autre  elle  a  reçu 
une  exécution  irrévocable.  Si  la  monnaie  qui  a 
servi  au  paiement  était  fausse,  la  perte  devrait, 
retomber  sur  le  vendeur ,  à  qui  quelque  impru^ 
dence    serait   toujours  imputable.  Au  contraire  , 
l'échangiste  qui  a  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en/ 
échange ,  n'a  pu  concevoir  la  folle  pensée  que  l'é- 
viction est  impossible,  comme  elle  est  pour  l'ar-, 
gent  formant  le  prix  ;  il  n'a  donc  pas ,  en  se  décla- 
rant satisfait,  eu  l'intention  de  renoncer  à  l'action 
en  revendication  de  sa  chose,  pour  le  cas  où  il 
serait  dépouillé  de  celle  qu'il  a  reçue  de  son  co- 
permutant.  Sous  ce  rapport,  on  voit  qu'il  n'est 
pas  exact  de  comparer  l'échangiste  au  vendeur. 
D'ailleurs,  lorsque  la  vente  énonce  que  le  prix  a 
été  payé ,  il  est  absolument  impossible^  aux.  tiers 
de  savoir  si  la  monnaie  était  bonne  et  le  paie* 
ment  parfait;  au  contraire,  quand  l'échange  ex- 
prime que  la  chose  qui  en  est  l'objet  a  été  trans* 
mise,  rien  n'empêche  de  remonter  à  l'origine  de 
la  propriété  et  de  voir  s'il  y  a  quelque  danger 
d'éviction  à  craindre.  Cette  seconde  différence 
est  décisive;  elle  renverse  un  système  qui  est  fondé 
sur  une  assimilation  complète  et  absolue  entre  le 
paiement  du  prix  de  la  vente  et  la  livraison  réci- 
proque des  choses  échangées, 


&*&  TU,  FIL  m  FEk&unjp* 

Reste  doad  te  principe  que  les  règles  relatives  à 
la  vente  régissent  l'échange  ç  àioix  il  suit  que  l'é- 
changiste évincé  a  l'action  en  résolution  contre  les 
tiers ,  (Je  même  :  que  le  vendeor  non  payé  de  son 
prixk(i) 

4*8.  Le  copermutant n'a  pas  plus  de  droits» 
la  chose  qu'il  acquiert  que  n'en  avait  celui  de  qm 
il  la  tient;  par  conséquent,  les  servitudes,  les  hy- 
pothèques et  les  antres  droits  réels  qui  grevaient 
un  immeuble,  continuent  à  le  frapper  entre  les 
mains  de  celui  à  qui  il  a  été  transrois  par  «n 
échange* 

Il  ne  peut  être  affranchi  des  hypothèques  que 
par  l'accomplissement  des  conditions  imposées  aux 
tiers  détenteurs. 

419.  Toutefois,  si  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  un  immeuble  donné  en  échange, 
avaient  fait  vendre  l'immeuble  reçu  en  contre- 
échange  par  leur  débiteur,  et  s'ils  en  avaient  reçu 
le  prix ,  ils  seraient  non  recevables  à  réclamer 
l'effet  de  leurs  hypothèques.  Pour  pouvoir  exer- 
cer leurs  droits  sur  l'immeuble  qui  leur  était  a£ 
fecté ,  ils  auraient  dû  ne  pas  ratifier  l'échange; 
et  évidemment  il  l'ont  approuvé  et  ratifié ,  en  re- 
cevant le  prix  d'une  chose  qui ,  sans  cet  échange, 


(1)  En  faveur  de  cette  opinion,  on  peut  citer  M.  Merlin,  * 
Échange,  §  II,  M.  Dalloz,  cod.  wrbo,  n°  7  et  8,  M.  Dnranto», 
tome  XVI,  n°  546;  arrêt  de  la  Cour  d'Aix ,  du  2  5  mai  181 3;  Sircy. 
i3.  a.  364;  Dalloz ,  loc.  cit.  Contra  M.  Delvincourt,  tome  lHt  notes, 
page  i»4î  M.  Favard  de  Langlade,  v°  Échange,  n°  III;  M.Retad 
de  Villargues,  eod.  vert.  n°*$a;4t93*. 


n'eût  pas  fait  partie  des  biens  de  leur  débiteur.  (1) 

420.  L'article  1 592  dit  qiie  le  prix  de  la  vente 
peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers ,  et  que  si 
celui-ci  ne  veut  ou  ne  peut  faire  i'eatimation ,  il 
n'y  a  point  de  vente.  Cette  disposition  s'applique  à 
l'échange.  A  la  vérité,  ïl  n'y  a  point  de  prix  à  fixer; 
mais  les  parties  déterminées  à  faire  un  échange 
peuvent  n'être  pas  d'accord  sur  la  valeur  de  leurs 
propriétés  respectives.;  eljes  peuvent  convenir 
qu'un  tiers  les  appréciera  et  décidera  si  l'échange 
aura  lieu  but  à  but,  si  une  soulte  sera  payée  ;  et 
qu'il  en  fixera  la  quotité.  Dans  cette  hypothèse,  si 
le  tiers  refuse  ou  ne  veut  pas  accomplir  la  mission 
qui  lui  est  donnée,  il  n'y  a  point  d'échange,  (a) 

421.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (3)  nou$ 
fournit  un  autre  exemple  de  l'assimilation  entre 
la  vente  et  l'échange  :  il  décide  que  la  faculté  d'à- 
Mener  l'immeuble  dotal,  exprimée  dans  le  contrat 
de  mariage,  s'entend  aussi  bien  de  la  faculté  d'ér 
changer  que  de  la  faculté  de  vendre. 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  28  juillet  1837;  Sirey,  28.  2.  3o; 
arrêt  de  la  Coup  de  cassation,  du  18  novembre  1828;  Sirey,  28. 1. 
4 1»;  Dalloz,  29I  1. 17. 

{2)'  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  •  novembre  1806;  Dalloz, 
*u  ?«&*  <H  échange ,  page  9*7,  note  2. 

T(3)  Arrêt  du  2Ô  avril  i83i;  Sirey,  32.  1.  6a3;  Dalloz,  3a.  x.  54»  La 
Cour  de  Toulouse  parait  avoir  décidé  en  sens  contraire,  par  arrêt  dui  7 
février  ï$3a;  Sirey,  3$.  2.;4<>4;  mais  elle  s'est  fondée  aussi  pour  pro- 
çttocr  lu  nullité  d«  l'échange  su?  ce  qu'il  était  entaché  de  fraud«. 
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422.  J'ai  dit  que  la  différence  principale  qui 
existe  entre  l'échange  et  la  vente ,  celle  dont  tou- 
tes les  autres  dérivent;  c'est  que  le  prix,  l'un  des 
élémens  de  la  vente,  manque  dans  l'échange.  (1) 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  aperçoit 
distinctement,  et  l'on  s'explique   sans  difficulté 


(1)  Suprà,  ii°  409. 


« 

toutes  les  hypothèses  014  Jes  règles  applicables  à: 
l'un  des  contrats,  ne  le  sont  point  à  l'autre,      :     » 

4*3.  D'abord,  l'action, en  reiscisipn  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  ad,mi$e  dans  la  vente, 
ne  l'est  point  dans  rechange;;  cela  résulte  précisé-- 
ment  de  ce  que  dans  la  vente,  il  y  a  un  prix, 
tandis  que  dans  l'échange  il  n'y.ena  point.  , 

On  sait  que  l'action  en  rescision  est  accordée 
au  vendeur,  parce  qu'on  a  voulu  offrir  une  res-.    , 
source  à  ceux  qui ,  sous  l'empire  de  circonstances 
pressantes,  ont  consenti  à  donner  leur  chose  à  vil, 
prix,  pour  se  procurer  l'argent  dont  ils  avaient 
besoin.  L'acheteur  ne  jouit  pas  du  même  avan- 
tage, parce  qu'il  ne  peut  faire  valoir  les  mêmes- 
considérations. 

Or ,  l'échange  n'est  jamais  le  résultat  de  la  dé- 
tresse ;  il  ne  s'agit  pour  aucun  des  copermutans  de 
se  procurer  une  somme  d'argent;  l'action  en  res- 
cision a  donc  été  et  devait  être  refusée.  (1) 

L'art.  1706  contient  une  disposition  expresse  à 
cet  égard. 

424.  Il  était  nécessaire  que  le  législateur  s'ex- 
pliquât sur  ce  point  en  termes  formels;  il  ne  de- 
vait pas  laisser  aux  jurisconsultes  le  soin  de  dé- 
duire cette  conséquence  de  la  nature  des  deux 
contrats.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'action 
en  rescision  était  admise  pour  lésion  d'outre  moi- 
tié, dans  l'échange  comme  dans  la  vente  (2),  et  le 


(1)  Rapport  de  M.  Faure,  au  Tribunat.  Voy*  M.  Locré,  XIV, 
page  a;3. 

(a)  Rebuffe,  in  tract,  de  rescind.  contr.  art,  unic.gloss.  i5,  n°  9; 
Bouvot,  part.  I,  au  mot  Echange,  quest.  uni  ;  Maynard ,  liv.-3,  chap. 
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silence  de  la  loi  nouvelle  e&t  paru  la  confirmation 
de  la  règle  existante. 

Toutefois,  la  force  des  choses  avait  obligea 
modifier  les  effets' delà  rescision ,  lorsqu'on  l'ap- 
pliquait à  Técbange.  Elle  entraînait  la  nullité  du 
contrat ,  mais  l'auteur  de  la  lésion  n'était  pas  au- 
torisé à  fournir  le  supplément  du  juste  prix,  (i) 

4^5.  L'article  ]5g3  met  les  frais  de  l'acte  à  la 
charge  de  l'acheteur;  cette  disposition  est  néces- 
sairement étrangère  â  un  contrat  dans  lequel  la 
qualification  de  vendeur  et  d'acheteur  est  appli- 
cable autant  à  l'une  des  parties  qu'à  l'autre;  ou 
plutôt  ne  peut  être  donnée  à  aucune.  Il  est  dès-lors 
équitable  qu?en  l'absence  de  toute  convention 
sur  ce  point,  chacun  des  contractans  supporte  la 
moitié  des  frais.  (2) 

4a6.  Dans  l'échange,  chacun  des  contractans 
est  tenu  de  livrer  une  chose  ;  par  conséquent,  les 
dispositions  qui  déterminent  les    obligations  du      J 
vendeur,  en  ce  qui  touche  la  délivrance,  sont  en 
général  applicables  aux  deux  copermutans.  Cepen- 


Ml 


i>9;  Autom.  ad.  leg.  2,  Cod.  de  rescind.  vemd»  arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  Belord.,  Obs.  Forens,  liv.  I,  part.  3,  art.  35  et  liv.  3, part 
ï,art.  3;  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  10  décembre  i5gS;  May- 
wmà,  loc.  cit.;  Despeisses,  part.  I,  tît.  XII,  §  7;  Répertoire  de  jurispro- 
çfeace,  v°  Echange,  §  IV. 

(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  mars  i563;  Charondas,  Pand, 
Izr.  a,  chap.  des  Restitutions,  n°  40;  Répons.,  liv.  9,  chap.  68  Dumon- 
Hd»  S  33,glos.  1,  n°  41;  Despeisses,  loc.  cit.et  n°  i3;  Rousseaud  de 
Laeombe,  ▼•  Echange,  n"  9;  Pothier  admet  cependant,  la  faculté  de 
suppléer  au  juste  prix,  delà  Vente,  n°  617.  Voy.  aussi  Répertoire  de 
jurisprudence,  loc.  cit. 

(a)  M.  Rolland  de  Villarguea,  t°  Echange,**  14. 


dant  les  articles  qui  règljepi  les  ^fets  ^u  défaut  ou 
de  Fexcédaut  de  conte  najace  4&.la,cjH>se  vendue r 
nie  paraissent  nepoovpir  êtqe  étendus  qu'avec  res- 
serve au  cas,  oùlfane  des  shosôséphang 
nu  excédant  oui  un  dèftcit  de  La  n^esure  indiquée. 

Le  législateur  ua  feit  du  défait  ou  du  surcroît, 
de  contenance,  ime  cause  cTaugmentation  ou  de 
diminution  du  prix,  et  quelquefois^ , un  motif  de 
résolution  du  contrat  de  vente;  que  parce  qu'il  a 
supposé  qu'au-delà  de  certain  es,  limites ,  il  n'y  avait 
plus  volonté  de  maintenir  la  convention.  Cette 
présomption  devra  être  admise  moins  facilement 
dans  l'échange;  car,  presque  toujours,  c'est  la 
convenance  qui  en  est  la  base;  les  choses  sont* 
données  l'une  pour  l'autre,  plutôt  ad  corpus  que 
ad  mehsuram  :  cfoù  iï  suit  que  telle  différence 
dans  la  mesure  qui  autoriserait  le  vendeur  ou 
l'acheteur  à  demander  un  accroissement ,  ou  une 
diminution  du  prix,  ne  devra  exercer  aucune 
influence  sur  les  droits  et  les  obligations  des  co- 
permutans.  Les  tribunaux  apprécieront  s'il  y  a  eu 
intention,  de  la  part  de  chacun  des  contractans , 
d'obtenir  la  mesure  indiquée;  et  c'est  lorsque  cette 
volonté  leur  paraîtra  constante,  qu'ils  applique- 
ront les  règles  tracées  pour  la  vente,  (i) 

427.  Dans  l'ancien  droit,  on  avait  pour  maxime, 
que  l'objet  reçu  en  échange  était  subrogé  à  celui 
qui  avait  été  échangé,  et  qu'il  en  prenait  les  qua- 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  iermai  1807;  Dalloz,  v°  Fente, 
Echange 9  page  g38,  note  a;  M.  Rolland  de  Villargues,  y°  Echange , 
n*  «4. 
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lités  extrinsèques  et  accidentelles;  (i).  Cette  règle 
recevait  de  fréquentes  applications,  et  avait  une 
véritable  importance  à : une  époque,  où  le  carac- 
tère des  biens  présentait  une  grande  variété. 
•  Le  Code  civil  consacf e  les  effets  de  cette  subro- 
gation pour  les  échanges  de  biens  propres  à  l'an 
des  époux  ou  d'immeubles  dotaux.  Je  dois  me  bor- 
ner à  renvoyer  aux  développemëns  que  M.  Toui- 
ller a  donnés  à  ces  dispositions,  (a) 

4*8.  J'examinerai,  en  traitant  des  privilèges  et 
hypothèques ,  la  question  de  savoir  si  le  privilège 
de  vendeur  s'étend  à  l'échangiste  créancier  d'une 
soulte,  et  à  celui  qui,  au  cas  d'éviction,  réclame 
des  dommages-intérêts,  aux  ternies  de  l'art.  1705. 


(x)  D'Argentré,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  418,  gloss.2, 
n°  1;  Ferrière,sur  l'art.  i43  de  la  coutume  de  Paris;  Lebrun,  des 
Successions,  liv.  I,  chap.  I,  sect  I,  n°  64;  Pothier,  delà  Vente,  n°  63a 

(a)  Voj.  Tome  XII,  n°»  147  et  suiy.,  et  tome  XIV,  n°  aai,  aaaet 
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Page     i3,  ligne  18,  au  lien  de/on /ôrtf  ;  Jûez  :  jour  férié. 
Pige     98,  ligue  antépénultième ,  au  lieu  de  (  ),  lisez:  (j). 
Page     Si,  ligne  3o ,  au  lieu  de  (  ),  lisez  :  (a)  "  ■ 
Page     37,  ligne  io,auliewde<a/fr«  'faite:  lisez  offres  frites. 
Page    -44-,  ligne  7  ;  au  lieu  à*  équivalent ,  lisez  :  équivalent. 
Page     {8,  ligne  dernière,  an  lieu  de  liquidés ,  lisez  :  liquidées. 
Page     64 ,  ligne  3 ,  au  lieu  de  fou,  lisez  :  tenu. 
Page     85 ,  ligne  i5 ,  jiu  lieu  de  Josou  -,  lisez  :  Jtuon, 
Page   10S  ,  ligue  6,  au  lieu  de  action.' en  lescision- dirigées  t  lisez.:  ci- 
tions en  rescision,  dirigées. 
Page  141,  ligne  dernière,  an  lien  n"  3  ,  liiez  :  a"  a  a.  3. 
Page  ibj ,  ligne  a,  an  lieu  de  «5,  lisez  :  et  que» 
Page   181,  ligue  >(">,  au  lieu  de  indiqué?  lisez  ;  indiqué. 
Page   188  ,  ligne  dernière  ,  au  lieu  de  3a.    1.,  lisez;  3a.  1.  agi. 
Page  3ï3,  ligne  a6,  au  lieu  de  la  loi,  n'établit,  lisez  :  la  loi  n'établit. 
Page  a38,   ligne  6,  au  liou  de  propriétés  ,  lisez,  -.propriété. 
Page  3u6,  ligne  a,5, , au. lieudeelacf,  lisez:  étant. 
Page  388  ,  ligne  8  ,  au  lieu  Aefondem  n  ,   lisez  :  fondement. 
Page  3[j3,  ligne  16  ,'  an  lieu  de  manifeste,  lisez  -.manifestée. 
tige  460,  ligne  18;  au  lieu  de  «r-iV  (#?'lisëz;  est-Udit. 
Page  48r,  Kg»e  pénultîfcrne,  au  lieu  de  ->Ke,  lisrà  :  etfei. 
Pige  470.,  ligne  îo,  aulieu-de  fiin l'antre^  lisez:  Tan  etl'aotn. 
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